» 


£66 


Digitized  by  Google 


• 

i 


CULUiNlSATlUiN 

ALGÉRIE. 


Digitized  by  Google 


LMPRlME&ie  UE  A.  li£>'RY, 
%,  RM  GU-U-Coew. 


Digitized  by  Google 


COLONISATION 


OS 

T 


ALGÈRI 


nmhn  de  la  CoamiMUNi  tcicoiifiqH*  d'Algérie 


KflBIS 


BERTRAND,  LIBRAIRE 

V          -  ■     ■  • 
■7  

BDB  8AINT~ANDR£-DBS-4RCa 


"  1843 


IMPRIMERIE  UE  A.  HENRY, 
8 ,  rue  Gît-le-Coear. 


COLONISATION 


L'ALGÉRIE 


PARIS 

P.  BEBTBAND,  LIBRAIRE 

1843 


bigilized  by  Google 


CULUNlSAiiON 


L'ALGÉRIE. 


bigiiized  by  Google 


Division  DE  I.  OUVBAGE. 


INTRODUCTION. 
a£â  ooxiOinsATXoifB  w  gémsbau 

Cequ'eUMétaiMit;  eeqa*«llMdolreiitélre. 


I"*  PARTIE. 


COV8TITVTZOV  BB  VMVmtiTB. 

CaAriTBB  I»r.  Ëiat  incien  de  la  vrmubi^  en  ajlgbmb. 

II.      aeluel  de  le  ihopbuétb  en  raAWCB.  * 
m.  Ge         doit  <tre  pour  Tambrib  française 


!!•  PAUTIfi. 
00M«MAT10ir  SOaOPÉSlVNE. 
CsAFim  Iw.  LIEUX  et  ORDBE  favorabks  aux  colonies. 

II.  PERSONNEL  et  MATEAIEL  dCS  GOJ^ONISS. 


PARTIE. 

omoAMaiATiiMir  un  mioiomi. 

CiiAPiTBB  IV.  naflONNBL  etMAiBiUBi.  de*  TRiBts  organisées. 

II.  LtBvx  et  OKDRX  fevoriblei  à  leor  organisation. 

 ^Sti  -. 


CONCLUSION, 
-es- 


Digitized  by  Gc)  ^v,l'- 


INTRODUCTION. 


D£S  €0L0J!lilSAT10KS  E\  UMÉRAL 


bigiiized  by  Google 


^mniAIRE  DE  L'INTRODUCTION. 


Avouâ— nous  droit  â  posiéder,  et  devons-nous  conserver  l'Algé- 
rie* —  La  discussion  de  celte  question  do  iiolitique  extérieure  et 
liUoritniro  c^t  éiuiisée,  et  ne  peut  avoir  do  golution  définitive  que 
imr  la  eolonisation. 

Kxamen  des  systèmes  coloniaoz»  dlAérents  selon  les  époques  et 
selon  le  degré  de  civilisation  dea  peuples  coionisaleun;  et  parll- 
culièrement  de  la  colonisation  romaine  en  Afrique. 

Ce  que  vent  et  doit  être  une  colonisation  faite  par  la  France, 
en  Algérie ,  au  m*  siècle. 

Notre  politique  n'est  plus  absolae  »  elle  transige  et  concilie,  elle 
veut  attoeier,  Par  conséquent ,  deuT  problèmes  à  résoudre  : 

1"  Modifier  progressif  eiaêiit  las  iiis  ti  Lu  lions ,  les  mœurs,  les 
habitudes  des  iNDiGk>Es  ; 

2"  Modifier  aussi  celles  des  ei  iioi»^ e.ns  coLO^s  ,  de  manière  à 
faire  vivre  les  uns  et  les  autres  en  soci&té,  sur  un  même  sol  et 
sous  irn  même  gouvernement. 

Du  gouvernement  militairê.  Indispensable  Jusqu'ici  et  néces- 
saire encore  aulourd'hui,  pourpr^parsr  par  la  force  notre  domi- 
nation. 

Du  gouvernement  Hvil,  Indispensable  pour  la  «otonifattoa, 
dès  que  celle-ci  prendra  une  importance  semblable  â  celle  que  la 
guem  a  dû  avoir  Jusqu'ici. 

Les  institutions  coloniales,  données  par  la  France  à  l'Algérie, 
doivent  faire  tendre  les  deax  populations  (Indigène  et  euro- 
péenne) vers  un  but  commun  ,  sous  le  triple  rapport  adminis- 
tratif, judiciaire  et  religieux. 

L'ai)i)li(  alion  de  ce  principe  d  la  conslitulion  de  la  propriété 
dans  l'Algérie  française ,  sera  la  tiase  de  cet  ouvrage. 

Division  de  Touvrage. 
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î.  —  Cet  ouvrage  suppose  résolue,  théoriquement 
du  moins ,  une  question  capitale  de  politique  intérieure 
et  es.térieiife,  dont  la  solution  dépend»  d'une  part, 
de  la  sagesse  des  Chambres  et  de  l'énergique  volonté 
du  Gouvernement ,  de  l'autre ,  de  la  sagesse  des  Cabi* 
nets  européens  et  de  l'habileté  de  notre  diplomatie.  La 
discussion  de  cette  question  serait  ici  déplacée  ;  je  la 
suppose  résolue. 

Je  suppose  qu'en  Frange,  aussi  bien  qu'en  Europe, 
notre  possession  de  T  Algérie  est  considérée  comme  lé- 
gitime et  irrévocable,  et  qu'on,  est  >enfia  arrivé  au  point 
de  ne  pas  discuter  ou  contester  davantage ,  en  France 
etaFétranger,  la  conservation  de  nos  provinces  d'Afri- 
que y  que  celle  de  l'Alsace  ou  de  la  Lorraine. 

Nous  n'en  sommes  pas  encore  là  sans  doute  ;  mais  si, 
comme  je  le  pense,  le  moyen  le  plus  puissant  d'obt^ 
Oir  ce  double  résultat ,  est  d'agir,  dès  à  présent,  comme 
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était  (iéjà  obtenu ,  ou  du  moins  'comme  s'il  était 
inéviUxl)k'  ;  si  les  résistances  françaises  ou  étrangères 
doivent  cesser  d  autant  phis  vite  qa'pn  nous  verra  faire 
CDuvre  de  possession ,  d'établissement  et  de  conserva- 
tiuii  en  Algérie,  il  est  évident  alors  que,  sous  le  rap- 
port pratique ,  c'est  la  CoLomsATiON  qui  est  la  ques- 
tion capitale,  et  que  c'est  par  elle  uniquement  que 
l'on  pourra  convaincre  les  opposants,  français  ou  étran- 
gers, de  l'utilité  et  de  la  légitimité  de  notre  prétention 
à  remplacer  les  Turcs  sur  la  côte  africaine. 

Chaque  année  la  conservation  de  l'Algérie  est 
mise  en  question ,  dans  les  débats  de  la  tribune  et  de 
la  presse,  et  sans  doute  aussi  dans  (pielques  notes  di- 
plomatiques, et  une  discussion  de  plus  sur  ce  sujet 
ne  m'a  semblé  d'aucune  utilité.  D'ailleurs ,  comme  il 
faudrait  en  effet  al)andoiuier  tut  ou  tard  l'Algérie ,  si 
die  continuait  à  être  uniquement  un  gouffre  où  s'en-* 
gloutissent  la  richesse  et  le  sang  de  la  France,  il  me 
parait  plus  important  de  rechercher  comment  cette 
conquête,  déjà  si  chèrement  payée,  pourrait  devenir 
moins  coiUeuse  et  bientôt  même  productive.  Nous 
avons  délivré  TEurope  de  la  piraterie,  à  nos  riscpies  et 
périls  ;  nous  avons  dispensé  presque  toute  la  chrétienté 
du  honteux  subside  qu'elle  consentait  à  payer  aux 
successeurs  de  Barberousse  ;  mais  vraiment  la  chré- 
tienté pourrait,  sans  injustice,  nous  refuser  son  appro- 
bation et  ses  louanges ,  si  nous  nous  hoinions  à  faire 
un  désert  de  l'Algérie,  si  nous  no  savions  pas  rendre 
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cette  cote  hospitalière  ,  si  nous  nous  montrions  pins  in- 
habiles que  les  Turcs  à  cultiver  le  sol  et  la  population 
dont  nous  nous  prétendons  les  maîtres. 

Depuis  douze  ans  l'on  discute  en  France  sur  la  con- 
servation deTAlgérie,  et  avec  les  Cibinets  européens  » 
y  compris  la  Porte ,  sur  la  reconnaissance  de  notre  droit 
de  conquête.  La  discussion  est  épuisée  ;  il  faut  qu'un 
élément  nouveau  vienne  présenter  les  choses  sous  un 
nouvel  aspect  ;  il  faut,  à  nos  eiïorts  d'occupation  ,  join- 
dre des  efforts  de  colonisation  ,  et  accompagner  nos  ac- 
tes inévitables  de  (fesfnwtion  de  puissantes  tentativ(N 
de  production. 

J'ai  donc  jugé  utile  de  me  renlernier  dans  la  ques- 
tion pratique  de  Colonisation,  et  d'éviter  de  toucher 
à  des  questions  politi(fues  qui  changeront  complètement 
de  nature,  du  jour  où  la  France  réalisera  en  fiiit  une 
volonté  qu'elle  a  déjà  souvent  exprimée,  mais  qui  n'est 
encore  qu'en  parole ,  du  jour  où  elle  colonisera  l'Al- 
gérie. NI.  .  ^ 

n.  — J'ai  besoin  de  définir  à  l'avance  ce  que  j'en- 
tends par  ce  mot  Coloniser. 

'  Lesystème  d'occupation  de  nos  possessions  d' Afriqui^ 
est  encore  aujourd'hui  le  sujet  de  nond)reuses  discus- 
sions. Les  uns  veulent  l'occupation  plus  ou  moins  res- 
treinte, d'autres  la  veulent  illimitée,  d'autres  encore 
veulent  une  occupation  purement  miliUiire  ,  connue 
l'était  celle  des  Turcs,  gouvernant  et  administrant  une 
population  indigène;  d'autres  enfin  espèrent  une  lu- 
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sion  ou  du  moins  un  contact  des  deux  populations ,  in- 
digène et  européenne,  ou  bien  veulent  le  refoulement 
complet  des  indigènes  par  les  Européens.  Il  me  serait 
facile  d'ajouter  à  ces  divers  systèmes  une  foule  d'autres 
systèmes,  si  je  voulais  rappeler  tous  ceux  qui ,  depuis 
douze  ans,  ont  été  soulevés,  indiqués,  effleurés  :  aucun 
d'eux,  j*ose  le  dire,  n'a  été  complètement  développé, 
raisonné,  démontré,  et  surtout  auéun  d'eux  n'a  été  po- 
sitivement indiqué  connue  étant  celui  que  le  Gouver- 
nement voulait  réaliser. 

Jexrois  encore  que  sur  ce  sujc  t  la  discussion  est  épui- 
sée ;  il  est  temps  de  passer,  comme  on  doit  le  faire  après 
toute  discussion ,  à  une  résolution. 

Je  me  suis  donc  dispensé  de  faire  Texamen  critique 
de  toutes  ces  opinions»  et  j'ai  préféré  exposer  directe- 
ment et  complètemoit  la  mienne. 

Je  crois  que  la  colonisation  de  l'Algérie  n'est  pos- 
sible qu'à  la  condition  d'y  transporter  une  population 
européenne  assez  considérable;  je  crois  même  que  la 
.  pacitication  entière  etdéfinitive  n'est  possible  qyiii  cette 
condition.  C'est  ce  transport  d'une  population  civile 
considérable,  d'une  population  agricole,  commerçante 
et  industrielle,  et  des  arts  et  des  sciences  qu  une  sem- 
blable population  apporte  ou  attire  nécessairement, 
c'est  cette  transplantation  d  une  population  mdle  cl  fe- 
nielle,  imamXfamlles,  villages  et  villes,  que  j  'appelle 
la  colonisation  de  l'Algérie.  Mais  ce  mot  comprend 
aussi  l'organisation la     a/<ce ,  c  esirà-dire  IcGou- 
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vemement  et  L  administration,  par  des  Français»  de  lu 
population  indigèoe,  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes. 

Arrêtons-nous  sur  ce  mot  de  colmisoUon,  très-sou- 
vent appliqué  à  des  choses  fort  diverses. 

III.  —  Les  Romains,  en  s'emparaut  de  cette  partie 
de  l'Afrique,  Tont-ils  colonisée  ou  simplement  gouver- 
née et  administrée? — ^L'opinion  générale  est  qu'ils  l'ont 
d'abord  gouvernée  politiqucmeul ,  qu'ils  1  ont  ensuite 
administrée  et  enfin  colonisée  :  c'est  cette  dernière 
phase  de  leur  conquête  qu'il  m'importe  d'examiner. 

Les  Komains  ont-ils  transporté  sur  le  sol  africain  des 
familles  romaines^  pour  la  culture,  ou  bien  ontpîls  formé 
des  familles  avec  des  femmes  mdigènes,  pour  constituer 
des  établissements  agricoles  ;  ou  bien,  colin,  se  sont-ils 
l)omés  à  quelques  cultures  locales  et  pour  ainsi  dire  mo- 
dèles, faites  par  des  colons  militaires  (célibataires),  au- 
tour des  points  occupés,  intéressants  pour  la  défense  du 
pays?  —  L*examen  de  ces  questions  aidera  à  détermi- 
ner la  valeur  que  doit  avoir,  au  xix^  siècle,  ce  mot  de 

COLONISàTION. 

Lorsque»  dans  deux  mille  ans,  des  archéologues  et 
des  éthnographes  visiteront  les  États-Unis  et  i  iude,  les 
premiers  trouveront  bien,  dans  ces  deux  contrées,  des 
traces  matérielles  de  la  domination  anglaise  ;  mais  les 
seconds  retrouveront  aux  États-Unis  k  race  anglaise 
elle-même,  tandis  que,  dans  ilnde,  elle  n'aura  pas  laissé 
de  trace  sensible. 


f 
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IV.  —  Ën  Algérie»  il  me  parail  évident  que  la  race 

romaine  ne  se  retrouve  nulle  part,  malgré  sept  siècles 
d'occupation,  malgré  les  ruines  géantes  de  monuments 
et  de  roiites  qu^elle  y  a  laissées. 

Peut-être  n'en  pourrait-oii  pas  dire  autant  de  l'in- 
vasion de  Vandales  ^  ,  quoiqu'elle  ait  été  de  courte 
durée ,  comparée  à  celle  des  Romaîn» ,  et  quoique 
les  pierres  ne  parlent  pas  pour  eux  comme  pour 
Rome;  mais  les  Vandales,  comme  les  Arabes,  traî- 
naient la  famille  -  à  leur  suite ,  et  alors  cela  s'expli- 
que. . 

Certainement  les  Romains  n*ont  transporté,  en  Afri- 
que comme  en  Asie ,  la  famille  que  par  exception  ,  et 
principalement  pour  fonder  la  villa  du  patricien  et  éta- 
blir la  mmson  des  fonctionnaires ,  administrateurs  ou 
propriétaires  de  ces  provinces^;  et  ils  n  ont  pas  agi  ni  pu 
agir  autrement  dans  leurs  innombrables  conquêtes.  En 
.  général ,  les  Romains  n'ont  pas  détruit  ou  refoulé  les 
p(^ulations  vaincues,  comme  les  Anglais  aux  États-Unis , 
pour  y  porter  un  peuple  tout  nouveau  de  colons,  et  ils 
ont  bien  plus  ressemblé  aux  Anglais  de  l'Inde,  avec  la 


'  Scbaw,  et  la  plupart  dos  voyageurs  après  lui ,  ont  cru  recoii- 
nallre,  dans  eortaines  Irititus  blondes  de  rAuress,  des  traces  de 
rinmion  vandale. 

"  «  Vandall  omnos  eorumque  famiiim,  »  /«fal.cAren.;  Lebeau, 
xisi ,  mt ,  n*"  3. 

?  Voir  A  l'Appendice  la  note  A  sur  ce  sujet. 
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différence  qu  il  y  a  entre  un  but  et  des  moyens  parti- 
culièrement mUUapres,  ou  un  but  et  des  moyens  parti- 
culièrement commet  emux. 
Les  Romains  donnaient  plaoe  aux  dieux  des  vaincus 

dans  leur  Panthéon  ;  ainsi  la  religion  ne  mettait  aucun 
obstacle,  du  inoins  de  leur  côté,  à  ce  qu'ils  s  alliassent, 
par  un  concubinage  d'ailleurs  trè»-légal  S  avec  les  fem- 
mes des  nations  soumises:  mais  ces  imious  formèrent- 
elles  familles^  et  surtout  iamiiles  de  cuilivaleurs  /  — 
Évidemment  non;  les  citations  suivantes  suffiront  pour 
s'en  convaincre. 

y.  —  Ecoutons  d  abord  cette  belle  parole  de  Tertul- 
lien,  pleine  de  patriotisme  afrtcmn,  et  adressée  à  ses 
compatriotes  de  Cailhage,  de  Carthage  qui  pourtant 
était  le  lieu  où  Borne  avait  envoyé  le  plus  de  eo/ofis. 
Qu'on  me  pardonne  la  longueur  de  cette  citation,  Ter- 
tullien  m  y  paraît  sublime. 

Il  dit  ^  :  «  De  tout  temps  vous  avez  été  les  maîtres 
do  1  Afrique;  l'empire  que  vous  y  avez  tenu,  et  qui  a 
eu  la  même  étendue  que  .cette  vaste  et  admirable  partie 


•  Claude  fut  le  premier  qui  accorda  aux  soldats  les  droits  de 
rttoyens  mariés,  parce  que  les  lois  leur  défendaient  d'avoir  des 
femmes  légitimes.  Ce  sont  les  propres  termes  de  Dion,  lx,  c.  ^4; 
Dureau  de  la  Malle  ,  Éco»,  pol.  des  Romainê,  Ce  (al  souft^pUme- 
Sévère  qu'il  fut  permis  aux  soldais  de  se  marier. 

>  Traité  dallaoteau.  Panthéon  HHéraire,  Monuments  de  l'É- 
glise cbrélienne,  p.  lOS.  ' 
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de  la  terre,  est  de  tant  de  siècles  qu'à  peine  en  sait- 
on  les  commencements  ;  votre  nom  et  votre  puissance 
sont  du  même  âge  ;  on  n  a  pas  plus  tôt  connu  l'un  qu'on 
a  redouté  Vautre  :  il  faut  que  les  autres  nations  vous 
cèdent  en  ce  point,  et  que  les  plus  puissantes  recon- 
naissent qiie  si  un  peuple  est  illustré  à  proportion  qu'il 
est  ancien,  il  n'en  est  pas  qui  le  soit  davantage  que  le 
Carthaginois. 

<(  Le  présent  ne  contribue  pas  moins  à  votre  félicité 
que  le  passé  à  votre  noblesse.  11  semblait  (jue  Carthage, 
après  de  si  grandes  ruines,  ne  dût  être  désormais 
,  qu'une  triste  et  afireuse  solitude,  et  néanmoins  le  vain- 
.1  '  queur  qui  l'avait  détruite  Ta  rebâtie,  les  Romains  qui 
l'avaient  rendue  déserte  l'ont  repeuplée  et  ont  laissé  à 
Carthage  son  nom  ;  œ  ne  sont  pas  tant  les  Cartha- 
ginois qui  sont  devenus  Uomains,  que  les  Romains  qui 
sont  devenus  Carthaginois. 

«  Je  confesse  que  tous  ces  favorables  retours  de  la 
fortune  me  touchent  beaucoup,  autrement  je  ne  serais 
pas  Carthaginois  ;  mais  ce  qui  excite  encore  dans  mon 
cœur  de  plus  grandes  émotions  de  joie ,  c'est  la  pros- 
périté dont  vous  jouissez  aujourd'hui  ;  elle  est  si  grande 
que  vous  n'êtes  plus  en  peine  que  de  chercher  des  di- 
vertissements.. .  La  paix  et  le  repos  dont  vous  jouissez, 
et  la  fertilité  de  cette  terre  qm  produit  tout  à  souhaita 
sont  cause  sans  doute  de  cet  amusement;  l'empire  ^ le 
ciel  même  vous  favorisent  :  si  l'un  vous  conserve  cette 
tranquillité  <en  laquelle  il  vous  a  mis,  par  le  moyen  de 
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tant  de  victoires  signalées  qui  le  rendent  puissant  et 
redoutable,  Tautre  accroît  sans  cesse  ses  largesses  :  celui- 
*  ci  vous  donne  beaucoup,  et  celui-là  fait  qu'on  ne  vous 
peut  rien  Mer. 

«r  — Dieu  de  qui  dépend  la  f  ortune  a  voulu  que  Rome 
trouvât  dans  Carthage  la  même  obéissance  que  Car- 
tilage trouvait  autrefois  en  Afrique  et  dans  TEspagne  ; 
cette  obéissance  est  un  ell'et  de  la  v  ictoire  que  les  lio- 
mains  ont  remportée  sur  vous.  Earétat  où  txm  êtes, 
vous  ne  leur  pouvez  plus  disputer  les  palmes  qu'ils  ont 
cueillies  dans  Carthage  même ,  sans  achever  de  vous 
perdre  entfSlrement.  Il  fallait  donc,  pour  plaire  à  votre 
vainqueur  et  rendre  le  joug  qu'il  vous  a  imposé  plus 
doux  et  plus  facile,  vous  vêtir  à  la  romaine.  Ce  n'est 
pas  assez,  il  le  fallait  faire  sans  y  être  ouvertement  con- 
traints ,  afin  de  lui  témoigner  combien  sa  domination 
vous  était  agréable,  et  mériter  ainsi  quelque  sorte 
d'honnête  liberté,  dans  la  srr\  iUide  où  vous  étiez,  à 
l'heure  que  Carthage  fumait  encore  et  qu'on  triomphait 
de  vous  à  Rome. 

«  Tu  avoueras,  Carthage,  qu'Utique  ta  sœur  raison- 
nait ainsi,  quand  on  lui  vit  prendre  la  robe  en  un  mo- 
ment. Seipion  était  encore  bien  éloigné  de  ses  murs,  et 
elle  eût  peut-être  rompu  et  arrêté  le  cours  de  ses  vic- 
toires ;  néanmoins  elle  voulut  saluer  ce  capitaine  ro- 
main, habillée  de  ses  livrées,  longtemps  avant  qu'il  fût 
arrivé,  et  le  faire  triompher  dans  un  lieu  où  il  ne  de^ 
vatt  mettre  le  pied  que  deux  ans  après.  Cet  artifice  lui 
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réussit  si  bien  qu'elle  devint  aussitôt  une  colonie  '  ilu 
peuple  romain  ;  elle  étiiit  alors  ta  rivale,  et  sa  grande 
précipitation  à  se  soumettre  à  la  puissance  romaine 
était  un  désir  d'irriter  contre  toi  cette  formidable  répu- 
blique, et  de  voir,  en  sûreté,  fondre  ses  aigles  sur  ta 
léte        -  f  . 

«  Mais  encore,  quand  as-tu  changé  le  manteau  pour 
la  robe?  —  Quand  tu  t'es  changée  toi-même.  C'est 
après  avoir  succombé  sous  les  forces  romaines,  cédé  à 
ton  vainqueur  ce  qui  te  faisait  craindre  et  honorer,  et 
reçu  la  grâce  que  tu  faisais  autrefois  à  ceux  que  tu  avais 
vaincus.  Ce  changement  est  arrivé  après  (jue  tu  te  fus 
l  endue  la  risée  et  la  fable  de  ceux  que  tu  croyais  t'a- 
voir  obligée  de  te  faire  subsister  encore,  malgré  le  feu  et 
la  cendre,  et  qui  ont  feint  néanmoins,  pour  te  reprocher 
très-assurément  ta  lùcheté,  qu'une  femme  était  ta  fon- 
datrice, et  qu'elle  s'était  tuée  pour  avoir  aimé  un  Troyen 
qui  allait  jeter  en  Italie  les  premiers  fondements  de 
l'empire  romain  

«  Mais  encore,  quand  as-tu  pris  cette  robe? — Après 
leB  sinistres  et  infAmes  augures  de  Gracchus.  Il  fut  en- 
voyé d'Italie  en  Afrique  avec  une  colonie  romaine,  pour 
rebfttir  et  repeupler  Carthage,  vingt-huit  ans  après  son 
embrasement  ;  des  loups  enragés  et  furieux  arrachè- 


'  Plutarquo  nous  dira  toul-à-l'heure  ce  que  c'étail  que  celle 
colonie,  au  lemps  de  César. 
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rent  de  nuit  les  bornes  qu'il  avait  plantées  le  jour  pré- 
cédent î  -  3'  ' 

«  Tu  l'as  prise  après  les  extrêmes  violences  de  Le  - 
pidus,  et  après  avoir  vu  couler  les  torrents  de  sang  cpie 
ce  partisan  de  Marins  répandait  dans  ton  sein ,  égor- 
geant à  plaisir  la  moitié  des  habitants  qu'on  t'avait  en- 
voyés de  Rome  ;  après  les  sanglantes  victoires  de  Pom- 
pée, un  des  chefs  du  parti  de  Sylla...;  après  que  Jules 
César  eut  été,  depuis  le  mois  de  janvier  jusqu'au  mois 
de  juillet,  à  faire  la  guerre  en  Afrique,  à  Juba  ,  roi  de 
Numidie,  et  à  Caton,  qui  s'était  retiré  dans  Carthage  ^ 

avec  quantité  de  factieux  et  de  rebelles   lors(pie 

Statilius  Taurus  eut  réparé  les  murs ,  du  côté  où  Le- 
pidus  avait  fait  brèche  et  était  entré  d'assaut  ;  lorsque 
Sentius  Satnrninus,  qui  présidait  aux  augures,  eut  fait 
les  cérémonies  de  l'inauguration  et  prononcé  solennel- 
lement les  paroles  dont  la  superstition  se  servait  d'ordi- 
naire à  rétablissement  d'une  colonie. 

«  En  un  mot,  on  t'offrit  la  robe  et  tu  devins  Romaine, 
quand  on  commença  à  s'ennuyer  de  la  guerre,  à  goû- 
ter la  paix  et  à  expérimenter  combien  c'était  un  bien 
utile  et  délecta])le  ;  quand  les  Romains  mêmes  ,  qui 
avaient  eu  tous  les  avantages,  se  trouvèrent  las  de por- 


•  Il  est  probable  que  si  des  loups  comblaient  le  fossé  d'en- 
ceinte d'Alger,  ils  seraient  de  la  môme  espèce  que  ceux  qui  ont 
arraché  les  bornes  de  Caius  Gracchus  à  Carthage. 

"  C'est  Utique  que  Tortullien  devait  dire. 
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ter  les  armes  et  pensèrent  à  d'autres  exercices  *,  non- 
seulemeut  à  Home ,  mais  partout  ailleurs  où  ils  étaient 
obéis. 

<(  Mon  Dieu  !  quand  j*y  pense,  que  cette  robe  a  fait 
un  grand  tour  !  Quel  chemin  a-trelle  fait?  d'où  est-elle 
partie?  où  est-eDe  venue? — De  Grèce  en  Lydie,  de  Ly- 
die à  Home  ;  c'était  pour  passer  enfin  des  épaules  de  la 
plus  grande  nation  du  monde  sur  les  vôtres,  et,  comme 
elle  est  fort  ample,  pour  embrasser  en  un  seul  peuple 
deux,  peuples  »  dont  le  Romain  Mt  maître  du  Cartha- 
ginois. » 

Cette  sublime  ironie  ne  piouve-t-elle  pas  évidem- 
ment que,  dans  le  iii^  siècle  de  Tère  chrétienne ,  c'est- 
àr-dire  près  de  quatre,  sièdes  après  la  prise  de  Gar^ 
thage ,  la  population  de  Carthage  même  était  généra- 
lement d'origine  africaine?  Tertullien  exprimait  et 
dierchait  à  réveiller  un  sentiment  de  naHomlUé  qui 
n'aurait  eu  ni  motif  ni  inlluence  ,  et  qui  devait  blesser 
des  hommes  d'origine  romaine. 

VI.  —  Écoutons  niainlenant  Plutarque  sur  Utique, 
cette  colonie  romaine ,  rivale  de  Carthage  ^. 

«r  Gaton  fit  publier  que  les  trois  cents  citoyens  qui 


«  La  guerre  en  Algérie  e<mm$neê  à  ennuyer  un  peu  la  France; 
n  est  temps  de  songer  â  i^auiuteùsereieu ,  puisque  c*esl  le  moyen 
de  faire  endosser  aux  AlHeafns  la  robe  du  vainqueur. 

•  Plularque,  VU  de  Caton  d' Clique,  I.  vu. 


composaient  son  conseil ,  et  qui  tous  étaient  des  llo- 
mains  que  le  commerce  ou  la  banque  avait  attirés  en 
Afrique,  s'assemblassent  dans  le  tmple  de  Jupiter, 
avec  tous  les  senuieurs  qui  étaient  à  L  tique  et  leurs  en- 
fants Je  m'offre  à  eombattre  à  votre  tète,  dilr-ii, 

jusqu'à  ce  que  vous  ayezéprou>  é  la  dernière  fortune  de 
voire  patrie.  Cette  patrie  n'est  m  U tique,  niAdrumette, 
c'esi  Rame  seule. 

«  Les  sénateurs  de  Rome  avaient  montré  la  plus 
grande  ardeur»  et»  après  avoir  affranchi  leurs  esclaoes^ 
ib  les  avaient  enrôlés;  mais  les  trois  cents,  qui  tous  di- 
saient le  commerce  maritime  ou  la  banque,  et  dont  la 
principale  richesse  consistait  dans  leurs  escbwes  »  ne 
se  souvinrent  pas  longtemps  des  discours  de  Caton  

«  Les  ofMciers  de  cavalerie  répondirent  qu  il  leur 

paraissait  dangereux  de  s'enfermer  dans  une  ville  dont 
les  habitants  étaient  Phéniciens ,  nation  naturellement 
si  inconstante...  Que  Gaton  chasse  ou  égorge  tous  les 
habitants  d'Utique,  et  qu'alors  il  nous  appelle  dans  une 
ville  qui  n'aura  plus  ni  d  ennemis,  ni  de  Barbares,  » 

Partout  Plutaïque  parle  de  ces  trois  cents  Romains, 
conseillers  de  Caton,  comme  étant,  pour  ainsi  dire, 
avec  les  sénateurs  réfugiés,  les  seuls  Romains  d'Utique. 
Tous  sont  désignés  comme  banquiers  et  négociants,  au- 
cun comme  cultivaienr  ni  même  comme  propriétaire  y 
puisque  leur  principale  richesse  consistait  en  esclaves. 

Il  est  vrai  qu'à  cette  époque  la  colonisation  '  propre- 
ment dite,  la  colonisation  agricole^  était  à  peine  com- 


« 
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mencéedans  la  pro\iiice  d'Afrique.  Or,  les  personnes 
qui  pensent  que  les  Romains  ont  colonisé,  et  qui  enten- 
dent par  là  qu'ils  ont  eux-mêmes  cultivé  l'Afrique , 
conviennent  amendant  qu'Us  n  ont  pas  donné  immé- 
diatement cette  forme  à  leur  conquête,  et  qu'ils  ont  con- 
sacré un  ;\ssez  grand  1 1 ombre  d'années  à  assenii'  (ral)ord 
leur  domination  militairement,  c'est^-dire  àeonslruire 
des  routes,  des  camps,  des  fortifications,  des  édifices 
publies  ;  et,  en  effet,  on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute 
que  les  années  romaines  étaient  bien  plutôt  maçonnes 
quecaltiyatrices.  Mais  les  mêmes  personnes  prét^dent 
qu  après  ces  premiers  soins ,  Rome,  soit  par  des  colo- 
nies militaires,  soit  par  des  colonies  privées ,  a  mis  en 
culture  une  grande  partie  de  ses  possessions  africaines. 

I^éanmoins,  si  l'on  songe  que  c'est  pendant  un  siècle 
et  demi ,  depuis  César  jusqu'à  Trajan ,  que  Rome  cou- 
vrit le  monde  alors  comiu  de  ses  villes  nommées  colo- 
nies, il  *  faut  se  faire  une  idée  bien  prodigieuse  de  la 
population  d'Italie,  pour  croire  ciircHe  a  pu  fournir  les 
millions  d'habitants  de  ces  innombrables  villes. 

Certes,  des  concessions  de  terres  ont  été  faites  à  des 
soldats,  à  des  patriciens  et  même  à  des  aventuriers  ro- 
mains ;  mais  la  question  n'est  pas  là.  Les  concession- 
naires, à  titre  gratuit  ou  onéreux ,  ont-ils  ctiUivéy  ou 
bien  ont-ils  fait  cultiver  par  des  esclaves  ou  travailleurs 
indigènes  ?  Se  sontr-ils  établis  sur  le  sol ,  en  y  formant 
familles,  villages  de  cultivateurs;  ou  ijien  les  conces- 
sions qui  leur  ont  été  faites  n'ont-elles  pas  été  simpie- 


Digitized  by  Google 


—  ai- 
ment ua  moyen  de  taire  nourrir,  par  le  travail  deb 
esclaves  ou  des  indignes  libres,  une  partie  des  soldats 

et  employés  romains  en  Afrique  ?  £n  d'autres  termes , 
ces  concessions  n'étai^lrdles  pas  quelque  chose  d'a- 
nalogue aux  majorats  napoléoniens? 

Vil.  —  Les  conquêtes  de  Napoléon  présentent,  en 
effet,  de  très-grands  rapports  avec  les  conquêtes  ro- 
maines ;  elles  ont  été  surtout  éducalnces  à  l'égard  des 
peuples  vaincus,  et  non  destructrices  comme. celles  des 
Vandales  et  celles  des  Arabes,  ou  spolialhrice$  comme 
celles  des  Turcs.  Nous  avuns  gouverné  et  administré  , 
pendant  quelques  années,  presque  toute  r£urope,  sans 
déplacer  des  populations  et  sans  nous  attadier  au  sdl 
conquis,  lequel  neauiuuiiis  nourrissait,  en  partie,  nos 
armées  et  les  hauts  patriciens  de  nôtres  Empire.  Nous 
ne  nous  sommes  pas  substitués  aux  vaincus,  ni  fondus 
avec  eux;  la  France  a  toujours  été  notre  patrie,  comme 
Romeétait  celle  des  colons  d  Utique.  Aussi  en  a-t-il  été 
de  nous,  en  1 8 1  i, comme  des  Romains  lorsque  cessa  leur- 
domination  sur  i  Afrique,  je  dirais  presque  sur^  le 
monde,  s!il  n  y  avait  pas  ui|e  faible  e3i:eeption,  douteuse 
cependant,  pour  une  petite  ])iirtie  de  la  Gaule  Méridio- 
nale ^  Alors  leur  race  a  disparu  et  ne  s'est  retrouvée 
qu'en  Italie,  comme  la  ndtre  n'est  phis  qu*en  FranoCp 


«  Voyez  M.  Fauriel,  Histoire  de  la  Gaule  Méridionale,  i*"  vol., 
'  p.  381  et  saivantes,  sur  l'état  de  la  société  ffollihromaine. 
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Maisr£urope  marche  dans  la  voie  que  la  France  hii  a 
tracée  ;  et  de  même  Rome,  malgré  sa  persécution  contre 
rËglise  naissante  d'Afrique ,  persécution  impériale  et 
patricienne,  mais  non  populaire,  Rome  a  été  Tinitia- 
trice  de  populations  idolâtres  qui ,  quelques  siècles 
plus  tard,  devaient ,  avec  le  Coran ,  accuser  les  chré- 
tiens eux-^mèmes  didolàtrie. 

VIII.  —  Ceci  présente  encore  la  question  sous  un 
nouveau  jour.  L£glise  d'Afrique,  jusqu'à  saint  Au- 
gustin, n'a  pas  compté  parmi  ses  évèques  un  grand 
nombre  d'hommes  d'origine  romaine,  et,  s'il  y  en  avait, 
ils  ont  eu  le  malheur  de  ne  pas  transmettre  leur  nom 
et  leurs  œuvres  à  la  postérité*  Il  estvrai  qu'  à  sa  naissance 
surtout ,  le  christianisme  lut  la  foi  et  l  espoir  de  l'op- 
primé, du  faible,  du  vaincu,  et  que  ses  persécuteurs,  au 
contraire,  devaient  venir  de  Rome  ;  mais  aussi,  qui  voit- 
on  ligurer  parmi  ses  persécuteurs?  —  Des  emplo)és 
et  des  soldats  de  Rome ,  des  bourgeois ,  des  citadins 
à  mœurs  romaines  qui  veulent  voir  des  chrétiens  aux 
bétes ,  mais  non  pas  des  cultivateurs  de  la  campa- 
gne, chez  lesquels,  au  contraire,  vont  se  réfugier  les 
Cyprien. 

IX.  — £n  résumé,  les  Romains  ont  gouverné,  admi- 
nistré l'Afrique  ;  ils  lui  ont  donné  une  culture  intellec- 
tuelle fort  grande,  en  for^t  les  vaincus  à  comprendre 
la  langue  universelle  des  vainqueurs ,  et  en  mettant 

sous  leurs  yeux  les  mer\eilles  inconnues  des  arts.  Ils 
ont  même  dirigé  sur  certains  points ,  et  particulière- 
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mait  prèft  des  viUes,  des  travaux  agricoles,  mais  comme 
propriéfaires  et  non  comme  eultivaiêurs  ;  ils  en  ont 

même  exécuté,  mais  par  exception  et  sans  former  fa- 
milles, de  loti  importants  comme  modèles,  et  ceux-ci 
|)ar  des  colons  militaires;  mais  ils  n'ont  pas  fondé  en 
Afrique  des  établissements  semblabies  à  ce  qu'étaient, 
dans  les  beaux  temps  de  la  République  S  leurs  propres 
villages  d'Italie ,  c'est-à-dire  composés  de  familles  de 
cultivateurs  italiens,  rommns.  £niin  si,  par  hasard,  ce 
feit  a  eu  lien,  c'est  seulement  comme  tentatives  infrue- 
tueuses ,  semblables  à  nos  malheureuses  expériences 
de  la  Mitidja,  et,  par  exemple,  leurs  premières  tenta- 
tives de  colonisation  à  Carthage. 

Rappelons-nous  d'ailleurs  cette  phrase  célèbre  de 
Pline,  si  profonde  dans  sa  première  partie,  si  explicite 
et  si  démonstrative,  pour  le  sujet  actuel,  dans  la  se- 
conde : 

«c  Verumque  confitentibus  laHflmdiaperéUderê  Ita- 

liam ,  jam  vcro  et  provincias.  Sex  domini  sermssem 
Africœ  possidebanl,  cum  interlicit  eos  ^ero  princeps.  » 

Oui,  les  Romains  possédaient  TAfrique  comme  ils 
possédaient  toutes  les  provinces  de  l'empire,  mais  ils 
ne  \s&.eulUvaieiU  pas.  Et  d'ailleurs,  ce  nom  de  colonies 


>  A  la  fin  de  la  Répabllqne  et  sous  TËmpire ,  les  villages  dlta- 
tie  eax-mdmes  reseemblaient  à  ce  que  tarent  les  coloaies  romai- 
nes dans  le  monde  entier,  car  lis  n'étaient  pins  peuplés  que  û^é- 
itangm ,  esclaTes  ou  affranehls. 
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peutrU  uQus  tromper,  lorsque  nous  savons  si  positive- 
ment 4se  que  signifiait  le  mot  de  oolont  Voici  œ  que 

M.  1  uui  iel  dit  de  ceux  de  la  Gaule  : 

«  Ces  colons,  nommés  parfois  tributaires,  étaient,  à 
quelques  égards,  de  véritables  fermiers,  qui  rendaient 
au  possesseur  de  la  terre  qu  ils  cultivaient  une  portiou 
déterminée  de  ses  produit^...  Ils  étaient,  ewc  et  leurs 
enfants,  hérédUairemeni  attachés  à  leurs  champs;  ils 
étaient  censés  en  laire  partie.  JLe  propriétaire  du  sol 
pouvait  les  vendre,  mais  avec  le  sol  et  non  à  part;  it 
u  avait  pas  le  droit  de  les  expulser  ni  d'augmenter  lu 
rente  primitivement  stipulée.  Ainsi,  bien  qu'attaché  à 
la  glèbe,  le  colon  n'était  pourtant  pas  serf  ^ ...  £ih 
tin,  la  loi  le  reconnaissait  pour  libre  et  le  traitait 
comme  tel  » 

Les  provinces  étaient  les  véritables  fermes  de  l'em- 
pire :  les  citoyens  Romains  en  étaient  bien  les  passes^ 
seurs^,  les  villes  municipales  d'Italie  possédaient  elles- 
mêmes  de  ces  terres  des  [)roviiices  qui  constituaient 
Vager  publicus  ou  ïager  veciigcUiSf  selon  la  manière 


Il  me  semble  que  If .  f  aariel  se  trompe  >  le  eolen,  UA  qu'il 

le  dépeint,  n*était  pas  esclave  («errtM),  mais  il  était  bien  réel- 

leinoiU  ce  que  uous  appelons  serf,  à  peu  près  tel  qu'il  est  en 
liussio. 

ï  Voy.  >>'aItor,  Hivrn.  xrhtsgcsch,  p.  423,  d'après  Savigny. 
^  «  In  AfriciV  sait  us  non  minores  habent  privali  quam  rcipu- 
bUc»  terrUoria.  »  Aggenus  \}rh„  d'après  ACDumu  de  iaMaUe. 


bigiiized  by  Google 


—  25  — 

dont  elles  les  faisaient  valoir  ;  mais  les  colons  n'étaient 
que  des  fermiers^  des  serfs. 

Si  je  m'arrête  aiissi  longtemps  sur  ce  que  l'on  ai>- 
peiie  la  colonisation  romaine ,  ce  n'esl  certes  pas  que 
je  considère  Texemple  de  Rome  comme  une  raison  suf- 
fisante de  nous  conduire  de  la  même  manière;  mais 
beaucoup  de  personnes  ne  poussent  et  ne  pousseï  oiit  à 
une  colonisation  française,  par  la  culture  et  par  I'ûuk 
poi  talion  en  Afrique  d'une  masse  considérable  de  fa- 
milles européennes,  avec  encouragements  et  sçoours 
du  Gouvernement,  que  parce  qu^elles  sont  oonvaincuee 
que  c'était  Tbabitude  de  Rome  ;  et  cette  conviction  leur 
inspire  une  confiance  aveugle  dans  le  succès  d'une  en- 
treprise qui  est  pourtant  la  plus  difficile,  la  plus  déli- 
cate qu'un  peuple  puisse  se  proposer  au  xix"^^  sieclQ. 

Non-seulement  ce  n'est  pas  une  nécessité  pour  nous 
de  faire  ce  que  les  Romains  ont  fait,  mais  nous  ne  de- 
vons pas  faire  ce  qu'ils  ont  fait,  et  nous  pouvons  entre- 
{Hrendre  ce  qu'ils  n'cmt  jamais  song^  à  faire,  et  réussir. 
11  est  vrai  que  cela  nécessiterait  l'emploi  de  moyens 
appropriés  à  notre  civilisation,  à  nos  moeurs,  si  diffé- 
rentes de  celles  des  Romains ,  et  surtout  cda  exige- 
rait une  tpule  de  longues  et  sages  combinaisons  qui 
ont  déjà  paru  et  paraissent  encore  inutiles  à  ceux  qui  ne 
regardent  la  colonisation  agricole  comme  facile,  que 
parce  qu'ils  sont  convaincus  que  les  Romains  l'ont  faito 
très-facilement  et  sous  la  forme  qu'ils  supposent. 

Au  reste,  je  ne  veux  pas  être  accusé  d'exageiation, 
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en  combattant  une  opinion  aussi  généralement  admise. 
,  J'ai  déjà  dit  la  part  que  je  sapposaià  aux  Romains  dans 
la  culture  du  sol  africain;  et  quoique  les  auteur» an- 
ciens présentent  bien  peu  de  renseignements  sur  ce 
sujel/réfat  général  de  la  société  romaine  à  cette  époque 
fournit  des  indices.  Ainsi  ,  Kome  a  eu  beaucoup  de 
brouiUom  politiques,  aux  temps  voisins  de  la  venue 
du  christianisme  ;  bien  des  conspirateurs ,  bien  des 
prolétaires  surtout  Font  remuée  dangereusement, 
alors  qu'elle  tremblait  déjà  sur  tous  ses  fondements. 
Comme  à  notre  époque ,  Tordre  moral  troublé  en- 
fantait bi^  des  crimes  ,  et  souvent  les  prisons  regor- 
geaient. Alors  aussi  plusieurs  peuples  soumis  oommeiw 
çaient  à  secouer  leurs  cbaînes,  et,  pour  les  resserrer, 
Rome  était  obligée  à  de  nombreux  bannissements.  En- 
fin, à  ces  moments  ob  les  destinées  d'un  peuple  cban- 
gent,  beaucoup  d'esprits  aventureux  ou  dégoûtés  cber- 
^ent  le  déplacement,  uniquement  pour  dianger.  Mais 
alors,  ^  non  comme  de  nos  jours ,  presque  tous  ces 
criminels,  ces  aventuriers,  ces  conspirateurs,  ces  bannie 
étaient  soldats,  sans  avoir  besoin  pour  cela  de  figurer 
sur  les  contrôles  des  légions  impériales  ;  et  on  les  en- 
voyait, ou  bien  ils  venaient  chercher  fortune  en 
Afrique)  seuls,  sans  famille,  comme  sont  encore  an^ 
jourd'hui  généralement  nos  conspirateurs,  nos  crimi- 
nels, nos  aventuriers.  A  eeux-là  les  proconsuls  distri- 
buaient'des  terres,  j'en  suis  convaînen  ;  et  tels  étaient 
(çs  soldats  de  ce  Sittius,  chet  de  partisans,  à  qui  Sittius 
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distribua,  m  dire-d'AppieD,  la  partie  du  lmiloire.de 
Cirta  que  César  lui  avait  donnée.  Ceuxrlà  travaillaient 
et  surtout  faisaient  iraxmller  la  portion  jM>umi8e.  de  la 
population  indigène  qui  habitait  les  territoires  concé- 
dés '  ;  ceux-là  encore  travaillaient  aux  carrières ,  aux 
roules,  aux  ooustroctions  ;  eeux-ià  enfin ,  TéritaUes 
prolétaires,  ont  dû  s'allier  souvent  avec  des  fenuues 
indigènes  ^ 

Telle  était  la  base  de  la  population  coloniale;  mais  ce 

n'est  pas  là  une  souche  de  peuple,  ce  n'est  pas  là  une 
colonisation  agricole;  c'était,  oserais-je  dire,  l'inverse 
de  ce  que  fut  la  race  turque  partout  où  elle  a  dominé  ; 
c'était  la  lie  du  vase,  comme  les  Turcs  en  furent  1  è- 
-  Gome ,  et  les  révduliODS  se  débarrassent  toujours  de 
l'une  et  de  l'autre,  pour  ne  conserver  que  le  liquide 
idarifié,  épuré  par  la  main  du  tomps. 

Des  soldats  réguliers  ou  irréguliers,  légionnaires  ou: 
aventuriers,  vétérans  ou  congédiés,  libres  ou  captifs, 
mais  toujours  célibfâaire$  ou  à  peu  près,  en  un  mot 
la  portion  mâle  de  la  race  romaine  a  peut-être  (je  dis. 
peutnétre  !  )  laissé  des  traces  de  s(m  passage  dans  la  po-s 

*  On  onblle  «oavent  4|1i*od6  eoncesslon  de  territoire  conqal» 
entralnaU  tdi^ears  la  cencetBion  de  tout  oa  partie  de  la  popola- 
tion  conquise ,  précisément  oeiie  qui  culfioail. 

*  Tacite,  dit  Annal,,  xiv  27  :  «  Les  vétérans ,  peu  accoutumés  A 

se  souiiiellre  aux  liens  du  mariage ,  mouraiciil  presque  tuus  sans 
postérité.  » 
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pulatioD  actuelle  de  l'Afrique;  mais  je  crois  que  les 
femmes  de  cette  race  n*y  ont  pas  même  mêlé  leur  saqg, 
c'estr-à-dîre  que  la  famille  romaine  a  encore  moins 
émigré  en  Afrique  qu  elle  n'a  peuplé  les  Gaules,  la  Ger- 
manie» rËgypte,  FAsie,  le  monde  presque  enjtier  que 
le  soldat  romain  avait  conquis. 

Montesquieu  dit  ^  :  «  Lorsque  Home  avait  des  guerres 
continneDes,  il  fallait  qu'elle  réparât  oontinueDffloiieQt 
ses  habitants.  Dans  les  commencements,  on  y  mena 
une  partie  du  peuple  de  lar  ville  vaincue  ;  dans  la  suite, 
plusieurs  citoyens  des  villes  voisines  y  vinrent  pour 
avoir  droit  de  suffrage....;  enfin  on  y  arriva  en  foule 
des  provinces....  Rome  fit  dans  ses  guerres  un  nombre 
d'esclaves  j)[  odigieux ,  et  lorsque  ses  citoyens  furent 
comblés  de  richesses,  ils  en  achetèrent  do  toutes  parts  ; 
mais  ils  les  affranchirent  sans  nombre,  par  générosité, 
par  avaiice,  par  faiblesse....  Le  peuple  fut  presque 
composé  d'affranchis  (Tacite,  Annal. t  liv.  un,  di* 
xxvni  ) ,  de  façon  que  ces  maîtres  du  monde ,  non- 
seulement  dans  les  commencements,  mais  dans  tous  les 
tfflnps,  furent  la  plupart  d'origine  serviie.  Le  nombre 
du  petit  peuple,  presque  tout  composé  iVaffranchis  ou 
de  /Us  d'affranchis^  devenajut  incommode,  on  en  fit 
des  colonies»  par  le  moyen  desquelles  on  s'assura  la 
fidélité  des  provinces.  C'était  une  circulation  d' hommes 


'  Grandeur  et  décadence  des  Romaim,  ch.  xui. 
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de  toui  rmiwrs  :  Rome  les  recevait  esclaves,  et  les 
renvoyait  Romedm.  » 

Ce  dernier  mot  est  politicpiement  profond,  il  serait 
puéi  il  sous  le  rapport  éthnographique  :  on  faisait  en- 
eom  moim  facU^nent  autrefois  un  Romain,  qu'on  ne 
fiuBaii  naguère  un  gentilhommé;  mais  ce  n'est  pas  la 
q[ueslion.  Concluons,  de  ce  que  dit  Montesquieu,  que 
Romfttfwoyait  aux  colonies  des  Barbares  qu'elle  avait 
mom^taném^t  nourris  dans  son  sein,  qui  étaient  ve* 
nus  esclaves  et  avaient  été  affranchis. 

Bt  âfltaurs  Montesquieu  dit  eneoreS  à  propos  des 
débiteurs  insolvables  :  «  On  ordonnait  (jiie  ceux  qui 
s'^i^roteaient  pour  la  guerre  ne  seraient  point  poursui- 
vig^p^  loHss  eréanders  ;  que  ceux  qui  étaient  dans  les 
Cer^  seraient  délivrés  ;  que  les  plus  indigents  seraient 
meÉép  jdanfries  <solonies«  » 

«  JMMmi^teBélaves,  aflbrandiis,  et  les  plus  indigents 
d'un  peuple  presque  tout  composé  d'affranchis  et  de  fils 
dMlMOHoiiis  V  par  conséquent  d'origine  barbare ,  voilà 
donc  le  fond  de  la  population  coloniale. 

Et  lorsque  Caius  Gracchus  raconte  comment  son 
frère  Tiberius  conçut  le  projet  de  sa  loi  agraire ,  ne 
dit-ii  pas  que  ce  fut  parce  que  Tiberius,  traversant  la 
Toscane  pour  aller  à  Numanœ,  vit  ces  belles  terres  dé- 
sertes, et  ne  trouva  d'autres  p&tres  que  des  esclaves 


>  Msprit  des  lois,  liv.  \\i ,  ch.  xxii. 
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venus  de  l'étranger  ei  des  Barbares  '  ?  Or,  ce  fut  Caius 
Gracchùs  qui  fit  la  première  colonie  de  darthage  :  tle 
quoi  put-il  doue  la  coniposeï ,  puisque  la  Toscane  était 
déserte  et  ne  renfermait  elle-même  que  des  esclaves  et 
desJB«rôar«5^  Et  d'ailleurs,  à  cette  époque,  les  grandes 
colonies  romaines  d  Atrique,  d'Asie  et  d'Europe  n'é- 
taient pas  encore  comm^oées  ;  est-il  denc  possible 
qu'un  siècle  phis  tard,  Rome  ait  couvert  le  monde  de 
Romamsl 

X.  —  Oui  i  Rome  fut  sans  cesse  repeuplée  par  le 

monde  que  conquéraient  les  Romains,  et  l'Italie  tout 
^tière,  jardin  du  patriciat  romain,  fut  cultivée  par  des 
mains  d'esclaves  ;  Tacite  en  gémissait  aussi  bien  que 
Gracchus ,  lorsqu'il  disait  :  «  On  ] sortait  autrefois  d'I- 
talie du  blé  dans  les  provinces  reculées,  et  elle  n'est  pas 
encore  stérile;  mais  nous  cultivons  plutôt  TAfrique  et 
l'Égypte,  et  nous  aimons  mieux  exposer  aux  accidents 
la  vie  du  p^pte  romain.  » 

Comme  l'indique  Montesquieu,  la  congw^^e  et  la  co- 
ionisatim  étaient  en  effet  un  flux  et  reflux  de  Barba- 
res ,  d'abord  inondant  Rome  comme  esclaves ,  à  la 
suite  du  char  du  triomphateur,  et  bientôt  se  répandant 
sur  le  monde,  à  la  suite  des  armées  ;  mais  ce  n'était  pas 
là ,  certes ,  laTace  italienne.  Quand  les  Européens  pre- 
naient ou  achetaient  des  nègres  en  Afi  ique ,  pour  en 


<  Plutarque,  Vie  de  Tib,  Graeehue, 
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peupler  leurs  colonies  américaines ,  qui  donc  se  serait 
avisé  àb  dire  que  ces  ii^ires  élaient  des  Français ,  des 
Anglais  ou  des  Espagnols  ?  Les  Romains  transportaient 
en  Afrique  des  Asiatiques  ou  des  Européens  esclaves  ou 
afiranchis ,  oonune  nous  portions  en  Amérique  ou  dans 
1  Inde  des  nègres  de  la  côte  occidenUde  ou  de  la  côte 
orientale  d'Afrique  ;  seulement  ils  les  élevaient,  les  dres- 
saient à  la  soumission  etau travail,  à  Rome,  en  Italie; 
et  en  cela ,  j  en  conviens ,  ils  étaient  plus  iiabiles  et  plus 
sages  queles Européens  des  sièdes  derniers.  ' 

Plus  tard ,  Rome  fut  encore  la  plage  où  venait  mou- 
rir et  d  où  se  relevait  le  flot  des  Barbares  ;  alors  ils  y 
arrivaient  en  maîtres,  et  pourtant  ils  repartaient  char^ 
gés  de  la  nouvelle  chaîne  avec  laquelle  la  ville  étemelle 
UAiT  encore  une  fois  le  monde.  L'ancienne  Rome  a 
eoionisé rcomaid  la  Rome  nouvelle  9i christianisé;  les 
Ccitholiqu^  romains  ne  sont  pas  plus  des  Komains  que 
les  colons  romains  n'étaient  eux-mèm^  Romains. 
Rome  fut  runivmeUe  colonie  ou  métropole  païenne , 
comme  elle  fui  plus  tard  la  métropole  chrétienne  ;  saint 
Pierre  succéda  à  César,  la  parole  à  Tépée,  voilà  tout. 

XI.  —  Quelques  personnes  ont  songé  à  faire  de  l'Al- 
gérie le  Botany-Bay  de  la  France  :  ce  serait  imiter 
Rome ,  versant  en  Afrique ,  comme  dans  un  égoût,  les 
vices  et  les  misères  de  sa  populace  ;  ce  serait  aussi 
copier  maladroitement  F  Angleterre,  parce  que,  Dieu 
merci  l  la  population  indigène  de  TAlgérie  mérite  plus 
d  égards  et  de  respects  que  les  quelques  Sauvages  cré- 
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tins  de  la  Nouvelle-Hollande  ;  ce  serait  plus  monstrueux 
qaede  ressusciter  les  boucaniers,  les  flibustiers,  les  pil- 
lards de  l'Amérique,  les  massacreurs  des  îles  Océa- 
niennes et  de  rinde. 

Tout  cela  n'est  plus  digne  du  xix^  siëcte  et  dé  la 
France. 

Beaucoup  d'autres  ont  préteudu ,  en  s  appuyant ,  il 
est  vrai ,  sur  de  nombreux  exemples  d*insttccès ,  que 
la  France  était  incapable  de  coloniser,  tandis  que  les 
Anglais ,  les  Hollandais  et  les  Espagnols ,  et  avant  eux 
les  Romains  ei  les  Phéniciens ,  étaient  essentiellement 
des  peuples  colonisateurs.  Mais  si  le  mot  décolonisa- 
tion n'implique  plus  aujourd  hui  Tidée  de  la  destruction 
ou  de  l'asservissement  des  peuples  conquis ,  que  prou- 
vent ces  exemples  du  passé  contre  la  France,  puisqu'a- 
IcNTsladépopulationet  Tesclavageétaientlesdeuxmoyens 
universels  de  colonisation  7  Rendons  grâces  à  Dieu  d'a- 
voir toujours  été  i^  moins  habiles  dans  ces  entreprises 
barbares;  notre  incapacité  jdans  le  passé  est  un  signe 
de  notre  capacité  actuelle  et  pour  l'avenir  ;  car  il  ne 
s'agit  plus  de  dépouiller  ou  d'exterminer  des  peuples,  ni 
de  leur  donner  des  chaînes,  mais  de  les  élever  au  sen- 
timent de  civilisation ,  d'association,  dont  nous  lûmes 
toujours  les  représentants  les  phis  généreux,  et  je  dirai 
aussi  les  plus  persévérants  :  jamais,  dans  cette  voie,  les 
plus  grands  mécomptes ,  les  plus  terribles  revers  ne 
nous  ont  fait  reculer. 

Le  mot  de  colonisation  ne  représente  donc  pas  pour 
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moi  ndèe  qu'il  aurail  pu  rappeler  à  un  Romain,  ni 

celle  que  devaient  en  avoir  les  Anglais  de  la  compagnie 
de$  Indes,  ou  les  Anglo-Américains  exterminateurs  des 
Peaux-Rouges ,  ou  bien*  ks  Espagnob  ou  les  Porlogais, 
lorsqu'ils  ravageaient ,  à  la  suite  de  Colomb  et  de  Vasco 
de  Gama  »  les  Indes  Occidentales  et  Orientales.  Je  ne 
crains  pas  deledire,  un  Vandale,  un  Germain,  un 
Arabe,  auraient  mieux  compris  ce  que  j  entends  par 
ce  mot,  parce  qu'ils  entraînaient  avec  eux  la  fa- 
mux. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  la  conquête  a  eu  pres- 
que toujours  pour  but  et  pour  résultat  eSectif ,  dans  le 
passé  ,  la  destruction ,  la  spoliation  »  Texploitatioa  du 
vaincu;  quelquefois  elle  s'est  heureusement  bornée  à 
un  partage  (avantageux,  il  est  vrai,  au  vainqueur) 
d'un  sol  et  d'uu  climat  désirés  ;  chez  nous  elle  peut, 
et  j'ose  dire  qu'elle  doit  avmr  pour  but  une  association 
avec  le  vaineu ,  qui  lui  soit,  en  définitive,  aussi  avan- 
tageuse qu'au  vainqueur. 

N'oublions  pas  que,  dans  notre  siècle,  la  légiti- 
mité de  no^  conquête  ou  du  moins  de  notre  occu- 
pation d'Algérie ,  ne  peut  être  soutenue  que  si  nous 
y  sommes  les  agents  puissants  de  la  civilisation  afri- 
caine 


'  <c  C'est  à  un  conciueraut  à  réparer  une  partie  des  maaxqa'ila 
faits.  Je  cK^tinis  ainbi  le  droit  de  conquête  ;  un  droit  nécesàâiic, 
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le  rqnrends  mamlenant  les  jmporilioiifl  que  j'avais 

énoncées  :  je  prie  le  lecteur  de  vouloir  bien  admettre, 
pour  queiijuesiiistants  au  moins, 

if  fii(^|!^Benuit  désirable  de  ne  pas  remettre  en  ques- 
tion ,  annuèUement ,  en  France ,  la  conservalioa  de  1  Al- 
gérie; 

nâ*.  Qu'il  serait  non  moins  désirable  que  notre  drmt 

fiU  formellement  reconnu  par  les  Puissances  européen- 
nes r  et  d'abord  par  la  Porte. 

3^  Enfin,  que  pour  combattreavec  succès  les  Fran^ 
çais  qui  voudraient  que  nous  al)andoniiassions  T  Algé- 
rie, et  pour  légitimer  aux  yeux  de  r£urope  notre  oc- 
cupation et  forcer  les  Puissances  à  reconnaître  positi- 
vement, cette  légitimité  ,  il  faut  rendre  notre  conquête 
moins  coûteuse  et  même  productive  pour  nous,  et  la 
rendre  avantageuse  à  la  civilisation  et  au  bien-être  de 
la  population  indigène  ;  et  que,  pour  atteindre  ce  dou- 
ble but,  nous  devons  nous  bAter  de  coloniser  un  pays 

où  nous  n'avons  encore  fait  que  l;i  gnen^e. 

£t  j  ajoute  surtout  que,  pour  détruire  Tobstaclequi, 
jusquHd,  a  paru  le  plus  difficUcà  vaincre,  pour  dé- 
truire la  résistance  que  nous  éprouvons  de  la  part  des 
Arabes ,  il  faut,  tout  en  nous  montrant  à  eux  forts  et 


légitima  et  rnallicuixux  ,  qui  laisse  toujours  à  payer  une  dette 
Immense  vmw  s'acquitter  envers  la  nature  humaine.  »  Esprit 
été  lo%$,  liv.  1,  ch.  iv. 
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redoutables  par  la  guerre,  dous  montrer  aussi  forte  et 
bienCysants  par  h  cuHiire ,  par  le  trmml.  L* Arabe 

adore  la  force,  dit^n  souvent,  et  cela  est  vrai  ;  mais  U 
adore  la  force  qui  produit  autant  que  celle  qui  détruU, 

il  sait  y  voir  la  main  de  Dieu  ;  il  est  intéressé  autant 
que  hraoe. 

Après  avoir  indiqué  sommairement  la  valeur  que  je 

donne  au  mot  colonisation,  j'ai  longuement  établi  la 
diffirence  qui  existe  entre  une  pareille  œuvre,  entre- 
prise de.  nos  jours,  et  ce  qu'on  appelle  la  colonisation 
romaine,  et  j*ai  montré  que  ce  n'était  pas  seulement 
avec  des  entreprises  qui  rânententà  vingt  siècles,  niais 
avec  toutes  les  autres,  que  notre  entreprise  actuelle  doit 
présenter  des  diiïérences  :  la  nôtre  est  complètement 
1ŒUVB;  ellen'apoint,  danslepasrt  mèmole  plus  rappro- 
ché, d'exemple  à  imiter,  de  modèle  à  copier  ;  vm  seul  lait 
suffît  pour  ie  prouver  :  nous  n'aurons  pas  d  esclaves* 

Et  c'est  ce  qui  rend  notre  tâche  bien  difficile ,  oaaia 
aussi  bien  belle  et  bien  grande,  puis(ju'elle  csl  le  i^re- 
mier  signe  d  un  .droit  nouveau  entre  les  nations,  quelle 
que  soit  leur  croyance  religieuse. 

Aujourd'hui  on  peut  poser  en  principe ,  sans  ren- 
contra de  contradicteurs,  que  toute  société  qui  doit  se 
former  du  contact  ou  de  la  fiosion  de  ieax  races ,  de  deux 
peuples  dont  la  civilisation  est  diilérente,  de  deux  peu-< 
pies  dont  Fun  est  vainqueur,  Tautre  vaincu,  exige,  à 
son  origine  surtout,  une  législation  spéciale;  le  peuple 
vaincu  ne  pourrait  recevoir  immédiatement  les  formes 
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sûciaies  de  la  Batkm  victorieuse,  et  ie  peuple  vainqueur 

ne  saurait  conserver  longtemps,  dans  des  conditions 
d'euftteuce  U>ut-à-4ait  neuves,  les  usages  et  les  lois  de 
la  métropole. 

XII.  —  Notre  politique  n*est  plus  absolue,  elle  tran- 
sige et  concilie;  elle  fait  une  part  équitable  des  besoins 
du  vaincu  aussi  biffli  que  des  exigences  du  vainqueur  ; 
elle  doit  donc  modifier  les  institutions  de  la  métropole, 
de  manière  à  pouvoir  appliquer  ces  institutions  modi-* 
fiées  au  v  nouveaux  besoins  du  conquéiaul  et  aux  an- 
câemjiesbabUudesdjii  peupla  iM*> 

Mmt  noire  fouveiiiement  de  TAlgérie  doit  iaviiir 
sans  cesse  devant  les  yeux  deux  problèmes  ià  iésoudre, 
qui  peuvttEit  être éncmcés  de  cette  manière  :  -^r:' 
, ,  19  Ilims;quel  sens  faut^-il  modifier  les  institutiou^les 
mœurs  et  les  usages  des  iNDiGLMiS,  pour  les  faire  entrer 
pi^qi^^ivement  en  société  avec  la  population  eim^* 
péenne? 

Compient  nuxliiier  les  institutions  civiles,  mili- 
taires,  administratives,  religieuses,  de  la  pop«iatian 
EUROPEENNE,  Comment  modifier  même  ses  usages  de 
culture,  d  babitation ,  de  vêtement,  de  nourritui;e«r.en 
un  mot  son  hygiène,  pour  les  approprier  in  |iliMiJlilii 

possible  au  nouveau  sol  ,  au  nouveau  clinial ,  au\  nou- 
velles relations  humaines  que  la  France  rencontre -en 
Algérie? 

Dans  ces  termes  généraux,  la  double  proposition  que 
je  viens  d'émettre  ne  saurait  être  contestée  ;  tout  le 
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inonde  sent  bien  qu'il  y  d^quêlt/w  chose  à  faire  dans 

ces  deux  directions,  et  que  le  gou\  eraement  d'Algérie 
ne  peut  être  le  même  que  cehii  de  la  France ,  et  ne 
saurait  être  non  pins  e^  que  des  tribus  arabes  se 
donneraient,  si  nous  n  étions  pas  les  maîtres  du  pays. 
Personne  ne  pense  même  qu'il  suffise  de  gouverner  les 
ookms  d'Algérie  comiDe  s'ils  étaient  en  France ,  et 
'qu'il  soit  possible  de  gouverner  les  indigènes  comme 
si  nous  étions  nousHmèmes  Africains  et  musulmans. 

XIII;  — Toutefois»  lorsqu'il  s'agit  d'une  question 
spéciale  de  gouvernement»  les  opinions  sont  loin  d'ê- 
tre unanimes  ;  et,  par  exemple,  tous  les  militaires  s*ao- 
cordent  sur  ces  points  :  que  la  guerre  ne  saurait  être 
faite  en  Algérie  comme  en  Europe  ;  que  le  soldat  doit 
y  être  autrement  nourri,  équipé ,  habillé,  logé  ;  que  la 
discipline  ne  peut  être  absolument  la  même  qu'en 
France;  que  le  service  y  doit  être  modifié;  que  les 
transporta  militairea  doivent  être  appropriés,  au  pays  ; 
que  les  proportions  habituelles  entre  les  diverses  armes 
doivent  être  changées  ;  enfin ,  que  le  moral  même  du 
soldat  et  de  roffider,  dans  un  pays  et  dans  une  guer- 
re od  le  courage  individuel  est  tout-puissant  et  où  les 
masses  agissent  peu ,  doit  être  autre  que  celui  qui  ani- 
mait les  sôldats  de  la  grande  armée.  On  est  d*acoord 
sur  tout  ceci,  dis-je,  mais  on  varie  énormément  sur  la 
conclusion  pratique  de  toutes  ces  judicieuses  observa.^' 
tiens  ;  si  bien  que,  jusqu'ici ,  on  a  peu  modifié  notre 
armée  sous  tous  ces  rapports,  et,  lorsqu'on  la  fait,  on 
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Fa  (ait  toujours  mi»  système ,  et ,  pour  ainsi  dire ,  au  . 
hasard. 

Je  cite  cet  exemple  parce  que,  je  le  répète ,  tout  le 
monde  ici  est  d'aooord,  au  moins  sur  le  but,  et  que  les 
plus  grands  admirateurs  de  notre  organisation  militaire 
sont  eux-mêmes  obligés  de  convenir  que  notre  armée 
française  a  déjà  subi  quelques  heureuses  modifications 

pour  devenir  noire  armée  algérienne,  et  qu'elle  doit  m 
subir  enoore  de  proioudes. 

XIV.  —  En  serait-il  de  même  si  j'avais  pris  pour 
exemple,  au  lieu  derinstitution  militaire,  notre  institu- 
tion administrative,  ou  judiciaire ,  ou  religieuse? 

Sous  ces  trois  rapports ,  il  faut  l'avouer ,  les  adver- 
saires d  un  gouvernement  civil  pour  1  Algérie  n  ont  pas 
manqué  d'exemples  pour  appuyer  leur  opinion  sur  la 
prééminence  et  l'excellence  du  gouvernement  militaire. 
£neilet  jusqu'ici  (et  la  chose  semblerait  merveilleuse,  si 
die  n'avait  pas  d'ailleurs  une  explication  très-simple 
et  très  -  naturelle ,  que  les  partisans  exagérés  du  gou- 
vernement militaire  se  gardent  d'apercevoir),  jusqu  ici 
les  actes  administratife ,  judiciaires,  rdigieux ,  en  un 
mot  les  actes  civils  en  Algérie ,  n'ont  pas  porté  le  ca- 
chet de  cette  indispensable  modification  des  institutions 
indigènes  ou  françaises.  Généralement  on  a  transporté, 
ou  du  moins  essayé  de  transporter  en  Algérie  Tin-^ 
stitution  frwçaise  telle  qu'elle  est  en  France ,  et  de 
lout(^  pièces,  et  on  a  conservé  intacte  l'organisation  ci- 
vile des  indigènes;  ou  mieux  encore,  on  n  a  absolument 
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rien  fail  pour  constituer  FapiiareU  administratif^  judi-* 
daire,  roligieiix  des  indigènes,  qui  sont  en  ce  moment, 
sous  ce  triple  rapport,  dans  une  ONnplète  anarchie. 

Mais  n'estr^e  pas  précisément  parce  que  l'adminî»* 
tratiim,  h  justice  et  la  religion ,  c*esl-à«dire'lesin8litaH 
tions  civiles ,  n*ont  joué  et  pu  jouer  jusqu'ici  qu'un 
rôJe  très-secondaire  en  Algérie ,  que  Tordre  dvil  n'a 
rien  pu  voir  de  haut,  rien  pu  entreprend»  de  ^rand , 
nm  pu  réaliser  de  bon?  N'estr-il  pas  vrai,  en  d'autres 
termes,  que,  de  nos  jours,  enFrance,  les  mUikures 

lie  remplissent  jamais  de  fonctions  civiles  importan- 
tes, et  qu'ainsi  ils  doivent  ignorer  ce  qu  i!  iaudrait 
faire  sous  ce  rapport ,  et  n'aiment  point  ou  ne  peu^ 
vent  pas  s'en  occuper  ?  Leurs  sentiments ,  leurs  habi- 
tudes, les  placent  dans  une  sphère  où  pénètrent  dif- 
ficileiBei^  sentimento  et  les  habitudes  des  hommes 
qui  ue  travaillent  pas ,  ne  vivent  pas  et  ne  meurent  pas 
pour  la  gloire ,  et  surtout  de  ceux  qui  sont,  par  néces- 
sité et  même  par  devoir  de  famille ,  particulièrement 
occupés  à  gagner  de  l'a/rgeiU.  I  es  personnes  qui 
blâment  si  amèrement  ce'  qui  a  été  fait  jusqu'à  pré- 
sent, dans  Tordre  ciinl ,  en  Algérie  ,  et  qui  s'en  font  une 
arme  pour  repousser  l'idée  d'un  gouvernement,  civil , 
devraient  d'ailleurs ,  en  tonte  justice ,  faire  remonter  le 
blâme  a  qui  de  droit,  àTautorité;  or,  depuis  douze  ans, 
l'autorité,  en  Algérie,  n'est-elle  pas  militaire? 

XV.  —  Qu'on  justifie  la  nécessité  du  gouvernement 

militaire  en  Algérie ,  tant  que  nous  n'avons  du  y  faire 
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ou  n'y-  ayons  fait  que  la  guerre ,  à  la  boime  heure  !  Mais 

dès  que  notre  doiiHiiidion,  préparée  par  les  moyens 
destructifs  delà  guerre,  pourra  être  confirmée,  garan- 
tie, assurée ,  par  les  travaux  proiIiie/f/^5dela  coltAiisa- 
tion;  dès  qu'il  s'agira  sérieusement  défaire  de  l'indus- 
Unet  qgrieoifi  4ra  commerciale  ;  d'éttiblir  des  villages  de 
étions ,  des  ports  de  marchmds;  de  fonder  des  faml- 
lès;  ^'élever  à  instruire  upe  population  coloniale 
ou  indigène  soumise  à  la  France  ;  de  régler  les  relations 
civiles,  commrretales ,  inorales,  religieuses,  de  ces 
deux  populations  si  diilérentes;  d'étudier  même,  pour 
les  diriger  ensuite ,  les  mcBurs  et  les  eoulinnes  cMles 
de  ces  Africains  ,  que  les  iiiililaiies  n  ont  abordés  que 
poiir  les  détruire,  les  refouler  au  désert  ou  les  forcer  de 
demander  grftce;  enfin  dès  que  la  guerre  (et  M.  le  gé- 
néral Duvivier  lui^ême  *  ne  donne  pas  ce  nom  aux 


•  XVI.  —  C*Mt  dans  roayrage  de  If.  le  général  Davtvfer  (Sdti»- 
iim  éê  la  queitim  d$  l'Algérie) ^  onvrage  rempli  d*aillèa^  de 
Taei  élevées  et  de  renf^isnemeoCe  bien  préefenx,  qae  cette  hoir^ 
reor  do  gouyernemeiit  civil  est  Je  plus  Tigoarenseineiit  exprimée  ; 
et  pourtant  M.  le  général  DaTlvier  vent  «  que  le  gouverneur  gé- 
néral ne  fasse  jamais  la  guerre  par  lui-même,  et  qu  il  no  sorte, 
puui  ainsi  dire,  jamais  de  son  cabinet  (p. 24).  wM.  logt^iH  ral  l>iivi- 
vier aflirriu' ,  erioutri' ,  cl  s(in  aulorilc  ,  ri\  pareille  matière,  estd'un 
bien  grand  poids  :  qu  une  colonne  de  deux  mille  baiennei(eft  et 
cent  cavaliers ,  libre  de  tous  ses  mouvements  et  de  toutes  ses  direc- 
tion» selon  les  cIrcoostaDces»  ne  doit  Jamais  être  battue  (p.  ISl); 
que  la  gaerré  d'Afrique  ne  mérite  pas  le  nom  de  guerre  ip,  îHH 
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combats  d'Afrique)  tendra  à  se  transformer  en  une  vi- 
gcmreuse  police  (comme  cela  aurait  lieu,  dit  encore 
M.  le  général  Davivier,  si  Ton  adoptait  sa  soltdim  dé  la 

question  de  r  Algérie),  il  est  évid^t  qu'il  faudra  avoir 


que  les  fortes  colonnes  sont  Inatiles  et  dangereuses;  enfin,  qae 
si  nos  aMres  étalent  sagement  conduites ,  Il  se  inrésenterait 
Infiniment  pett  d'acUons  de  guerre  (p.  174).  Si  tout  cela  est  ml  » 
et  Je  n'en  don|e  pas  poar  le  présent  et  bien  moins  encore  poar 

l'avenir,  Je  ne  rots  bientôt  place  y  dans  toat  ceci ,  que  poar  des 
colonels  ;  c'est  ce  que  dit  M.  le  général  Duvlvler  lui-même  (p. 
84),  et  il  ajoute  (p.  236)  que  son  inojot  tend  à  diminuer  eœeeê- 
tivenient  les  occasions  de  hataiiler  en  Afrique  ,  et  que  la  praticpie 
des  combatâ  d'Afrique  produit  un  résultat  avantageux,  tout  au 
plus  Jusqu'au  grade  de  eoUmel,  Si  tout  cela  est  vrai,  dia-Je ,  Je  no 
vois  plus,  dans  le  gooTemement  de  l'Algérie,  ancnn  attrait  et 
ancnno  oceopatlon  pour  un  bomme  qal  aurait  les  laealtés  d*nn 
hàbUê  ffénéraL  La  solation  de  M.  le  général  Davlvler  reviendrait 
donc  â  dire  qo*ll  faut  up  gouvemenr  militaire  ;  qne  ce  militaire 
doit  être  peu  militaire  »  mais  bon  admlnistratenr  et  grand  polltl- 
qne  de  cabinet.  Or,  ne  serait-il  pas  plus  naturel  de  chercher  on 
homme  un  peu  militaire  et  très-bon  administrateur  et  politique, 
parmi  les  habiles  administrateurs  et  les  hommes  politiques,  que 
parmi  les  habiles  militaires?  —  Mais  la  discussion  me  parait  im- 
possible avec  une  opinion  résumée  ainsi  (  p.  214  )  :  «  Les  chefs  de 
l'armée. sont  sortis  des  rangs;  — les  chefs  civils  sont  sortis  des 
bancs  de  quelques  écoles  de  parlage ,  des  cabinets  des  avocats, 
des  comptoirs  des  financiers  ;  d*oû  pourraient  dater»  entre  ees  té- 
fes  des  ordres  civils  et  militaires ,  des  idées  communes  et  une 
bienveillance  réciproque?  »  H.  le  général  Du  vivier  se  trompe  ; 
généralement  les  Francis  ont  plus  que  de  la  bienveillance  pour 
rarmée. 
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l'habitude  de  gouverner  et  de  discipliner  Tordre  civil , 
habitude  que  les  militaires  ne  peuvent  avoir. 

Je  le  répète,  tout  ceci  a  été  impossible  jusqu'à  pré- 
sent, et  a  dû,  par  conséquent,  n'être  pas  entrepris  ou 
être  mal  fait.  Aujourd'hui  même ,  les  nécessités  de  la 
guerre  jouent  un  rôle  si  capital  dans  nos  affaires  d'Al- 
gérie, et,  d'un  autre  coté,  le  gouverneur  général  actuel 
est  heureusement,  quoique  militaire  plus  qu'habile, 
agriculteur  si  habile  et  si  passionné,  que  nous  sommes 
dans  la  meilleure  position  possible  pour  constituer  le 
gouvernement  de  l'Algérie  en  vue  de  la  domination 
des  indigènes  par  la  France ,  et  en  même  temps  pour 
préparer  et  commencer  la  colonisation  européenne  et 
l'organisation  civile  et  agricole  des  indigènes. 

J'ai  cherché,  pendant  mon  séjour  en  Algérie,  et  j'y 
étais  préparé  par  trois  années  d'hcdiitation  en.  Egypte, 
à  étudier  et  résoudre  les  principales  questions  qui  sont 
renfermées  dans  ces  trois  grandes  divisions  de  l'ordre 
civil  :  administration,  justice,  religion,  en  les  considé- 
rant toujours  du  double  point  de  vue  de  l'intérêt  des 
po])ulati(>ns  indigènes  et  de  celui  de  la  population  eu- 
ro|X'enne  ;  ou  plutôt  encore,  j'ai  recherché  le  but  com- 
mun vers  lequel  devraient  tendre  les  institutions  ci- 
viles que  notre  gouvernement  colonial  donnerait  à  ces 
deux  populations  si  peu  unies  aujourd'hui,  mais  que  le 
temps  et  les  efforts  de  l'homme  doivent  progressive- 
ment rapprocher  et  même  associer.  ^ 

XVH.  —  Avant  de  réaliser  un  ouvrage  qui  aurait  un 
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cadre  aussi  vaste,  j'ai  pensé  qu'il  était  convenable  d'en 
tracer»  pour  ainsi  dire,  une  esqulsie,  et,  pour  ccJa,  dV 

border  la.  question  générale  de  la  coionisatim  de  i  Ai- 
gërie  par  un  de  s^  c6tés  le  piua  apparent*  le  plus  ma* 
ter  ici  y  qui  permette  toutefois ,  sinon  d'embrasser,  au 
moins  de  toudier  presque  toutes  le&  parties  de  ce  grand 
msemble.  Je  me  suis  doue  propoiè  de  traiter  d'abent 
la  CONSTITUTION  i>E  LA  PRoi'iui' TE  en  Algérie  ,  c  est-à- 
dire  d'examiner  comment  devaient  être  conçues  la  dis- 
tribution et  roeeupation  du  sol,  soit  pour  les  indigènes, 
soit  pour  les  Européens  ;  cet  examen  donne  entrée  dans 
b  question edoniale,  qu'il  bit  découvrir  tout  entière» 
quoique  d'un  point  de  vue  particulier  ;  car,  selon  Tex.- 
pre^sion  Irës-juste  des  économistes ,  la  constitution  de 
la  propriété  est  la  base  matérielle  de  l'ordre  social. 

Cette  question ,  d'ailleurs,  me  paraissait  la  plus  ur- 
gente ;  presque  tous  les  hommes  qui  se  sont  occupés  de 
l'Algérie  ont  signalé  la  nécessité  d'apporter  prompte-^ 
ment  de  Tordre  dans  ce  qu'on  a  nommé,  à  bon  droit» 
un  chaos. 

Le  Gouvernement,  de  son  o6té,  s'occupe  de  réviser  se& 

pi  opres  actes  sous  ce  rapport  * ,  de  régulariser  ce  qui  a  été 
bit  jusqu'ici  sans  principe  bien  arrêté  ^,  de  réformer 


'  Règlements  relatifs  aux  biens  séquestrés. 
*  QoesUoos  relatives  aux  eoncessions  primUives,  dont  les  con- 
cessionnaires n*ont  pas  rempli  les  conditioni. 
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une  partie  de  la  législation  arabe  * ,  de  distinguer  le 
domaine  de  l'État  des  propriétés  individuelles  *.  En 
même  temps  le  Gouvernement  songe,  un  peu  tard  peut- 
être  ,  mais  enfin  avec  grande  raison ,  à  organiser  l'ad- 
ministration des  tribus  arabes  ,  qui  est  impossible 
tant  qu'on  n'aura  pas  une  connaissance  parfaite  de  la 
manière  dont  la  propriété  est  et  doit  être  constituée 
dans  ces  tribus,  puisque  c'est  d'après  cette  connaissance 
seule  que  peuvent  être  déterminés  le  droit  de  l'État  et 
celui  des  administrés  '  ;  enfin  on  recbercbe  une  forme 
définitive  des  concessions,  en  harmonie  avec  divers  pro- 
jets de  colonisation  militaire  et  de  colonisation  civile. 

Au  moment  où  j'écris  ces  lignes  ,  des  concessions  de 
terres  sont  faites  en  Algérie ,  quoique  ces  terres  soient 
du  domaine  de  l'État  et ,  par  conséquent ,  inaliénables 
à  moins  d'une  loi  spéciale  *  ,  et  quoique  l'on  n'ait  en- 

■  <è 


'  Projets  de  destruction  du  habous.      *  SU  ^ 

'  Domaine  et  cadastre.  '■'^'♦^lltl* 

'  Fuit  hsBC  sapientia  quondatn  * 

l'ublica  priratitseceroere,  sacra  profanis. 

•n  ,  M», 

Horace ,  De  art.  poet.,  BqG. 

4  J'ai  soumis  d  M.  le  Gouverneur  général  celte  objection  de  la 
nécessité  d'intervention  do  la  loi ,  pour  Taliénation  ,  par  con- 
cessions en  Algérie,  d'une  partie  du  domaine  do  l'filat.  M.  le 
g'^néral  Bugoaud ,  reconnaissant  cette  nécessité  ,  m'a  répondu 
que,  vu  l'urgonco,  il  comptait  sur  un  bill  d'indemnité.  En  elTet, 
l'urgence  est  évidente;  il  y  a  urgence  de  coloniser,  et  aussi  ur- 
gence de  coloniser  légalement.        .  • 
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core  examiné  nulle  part ,  ni  dans  les  livres ,  ni  surtout 
à  la  tribune ,  comment  la  propriété  devait  être  consti- 
tuée en  Algérie,  pour  favoriser  le  plus  possible  l'établis- 
sement des  colons  et  la  soumission  des  indigènes. 

t 

DIYISIOA  DE  CET  OLVIUGE. 

XVIII.  —  J'ai  du  rechercher  d'abord  comment  la 
propriété  était  constituée  en  Algérie ,  lorsque  nous  en 
avons  fait  la  conquête  '  ;  , 


»  J'ai  placé  en  appendice,  à  la  fin  de  Touvrage ,  des  extraits 
d'une  lettre  qui  m'a  été  écrite  par  M.  Marion,  président  du  tri- 
bunal de  Bone.  Elle  a  pour  objet  spécial  la  constitution  de  la 
propriété  dans  les  tribus;  elle  ne  traite  donc  que  de  l'une  des  Tor- 
mes  de  la  propriété  algérienne,  il  est  vrai  la  plus  importante. 
J'ai  pensé  que  ce  travail ,  dans  lequel  sont  passées  en  revue  tou- 
tes les  opinions  émises  sur  ce  sujet,  et  où,  pour  la  première 
fois,  la  propriété  dans  les  tribus  a  été  nettement  distinguée  de 
la  propriété  dans  les  villes  et  leur  banlieue;  J'ai  pensé,  dis-Je, 
que  cette  lettre  était  nécessaire  pour  faire  bien  sentir  le  vague 
et  l'erreur  même  qui  ont  obscurci ,  Jusqu'à  présent ,  les  idées  des 
observateurs  les  plus  habiles  de  l'Algérie ,  et  pour  donner  ainsi 
l'explication  des  fautes  qui  ont  été  si  souvent  commises  dans  les 
actes  concernant  la  propriété. 

J'ai  Joint  A  cet  appendice  les  opinions  de  MM.  Bande,  Worms, 
Dnvivier,  Varnier  et  Urbain  sur  ce  sujof. 


m 
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Exposer  ensuite  ou  rappeler  les  principes  généraux 
sur  lesquels  elle  repose  en  France  ; 

Enfin  comparer  ces  deux  manières  de  concevoir  la 
propriété ,  et  rechercher  les  modifications  que  nous  de- 
vons essayer  d'introduire  dans  la  manière  dont  les  Ara- 
bes l'ont  jusqu'ici  comprise  et  pratiquée,  et  les  modi- 
fications non  moins  nécessaires  et  même  plus  promp- 
tement  nécessaires ,  que  nous  devons  faire  subir  à  notre 
manière  de  comprendre  la  propriété  en  France ,  afin 
de  la  constituer  en  Algérie  au  profit  d'une  population  de 
colons  européens ,  transportés  sur  un  sol ,  dans  un  cli- 
mat et  au  milieu  de  relations  très-différents  du  sol , 
du  climat  et  des  relations  d'Europe.  » 

Ces  trois  chapitres  formeront  la  première  partie  et , 
pour  ainsi  dire ,  une  seconde  et  plus  spéciale  introduc- 
tion de  l'ouvrage.  *    ^H  'it 

Dans  le  premier  chapitre ,  l'étendue  que  je  consa- 
cre à  l'examen  de  la  propriété  dans  les  tribus ,  et  le  peu 
de  détails  que  je  donne,  au  contraire,  sur  la  propriété 
dans  les  villes  et  leur  banlieue ,  sont  légitimés  par  le 
grand  nombre  d'ouvrages  où  sont  exposés  les  principes 
de  cette  dernière  espèce  de  propriété ,  qui  se  rappro- 
che d'ailleurs  beaucoup  de  notre  propriété  française; 
tandis  qu'au  contraire  le  lecteur  aura  certainement  à 
faire  un  premier  effort ,  assez  difficile ,  pour  se  bien 
pénétrer  du  mode  le  plus  général  de  propriété  en  Al- 
gérie, celui  qui  est  pratiqué  par  les  tribus  qui  en 
cultivent  le  sol. 


Dès  à  présent  même»  quelques  mots  sur  celte  divi- 
siao  entre  la  ville  et  la  campagne  me  paraissent  utiles. 

Nous  n'avons  trouvé  en  Algérie  qu'un  très-petit 
nombre  de  villes^  et  dans  ces  villes  une  assez  faible 
partie  de  la  population  qui  fût  propriétttire^  d*une 
portion  de  la  banlieue  t{ui  entoure  ces  villes;  des 
Tures^généralemeAt  grands  feudataires  et  dignitaires  du 
pays,  ci  quelques  Maures,  possédaient  des  fermes  et  des 
maisons  dj^eampagne,  situées  presque  toutes  à  une  trè»- 
p€lile  di«tfné^:d0S  villes  ;  él  si  Ton  observe  que  sur  un 
territoire  comme  celui  que  nous  occupons ,  le  nombre 
de  ces  villes  n'est  que  de  douze  à  quinze,  dont  la  moitié 
est  sur  la  o&te»  et  dont  une  seule,  Alger,  était  un  peu 
considérable  et  renfermait  des  hommes  riches  et  puis- 
sants>.(m  oongoit  facilement  que  ces  propriétés  de  dUih 
éUfis  neipeuvent  former  qu'une  très^tite  portion  du 
sol  occupé  et  cultivé  par  la  population  générale,  et  que, 
par:0on8éqttent,  l'autre  portion,  infiniment  plus  vaste, 
bal)itée  par  la  population  agricole,  doit  appeler  notre 
attention  d'une  manière  bien  plus  intéressante. 

U  n'en  a  pas  été  ainsi,  le  contraire  est  arrivé.  Nous 
nous  sommes  emparés  des  villes ,  nous  les  avons  occu- 
pées; c'est  là  que  s'est  opéré  notre  premier  contact^ 
avec  la  population  algérienne  :  il  en  est  résulté  que  nous  ' 
avons  assez  vite  étudié  et  connu  le  mode  de  propriété 


'  £t  encore  «  noug  verroni  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  mot.  ■* 
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des  viite$,  la  propriété  sèkm  les  Turcs  et  les  Maures,  et 

que  nous  avons  négligé  d'étudier  le  mode  de  propriété 
des  canyf€tgne$t  la  propriété  selon  les  Arabes  et  les 
Kabiles. 

C'est  afin  de  réagir  (Mjulre  cette  préoccupation  gé- 
nérale, que  j'ai  plus  particuUèremeot  développé  cette 
partie  de  mon  sujet,  jusquld  négligée. 

XIX.  — Quant  au  deuxième  chapitre ,  celui  qui  con- 
tient 1  exposé  ou  le  rappel  des  principe»  sur  lesquels 
repose  la  propriété  en  France,  j'ai  besoin  de  justifier 
aussi,  à  Tavance,  1  étendue  que  je  lui  ai  donnée. 

Quoique  déjà,  en  France^  une  foule  de  bons  esprits 
se  soient  préoccupés  d'améliorations  à  introduire  dans 
k  constitution  de  la  propriété  et  dans  les  lois  qui  s'y 
rattachent,  telles  que  celles  de  l'expropriation,  des  hy- 
pothèques, des  faillites,  de  la  contrainte  par  corps,  etc.; 
quoique  plusieurs  pubticistes  et  économistes  soient  ef- 
frayés de  ce  qu'ils  considèrent  comme  les  conséquences 
de  plus  en  plus  désastreuses  de  cette  constitution  ac- 
tuelle ;  ^n ,  quoique  nous  soyons ,  sous  ce  rapport, 
une  véritable  exce^m  en  Europe  et  dans  le  monde 


■  Il  est  utile,  en  effet,  de  remarquer  que,  môme  en  Europe, 
notre  forme  de  propriété  ,  selon  la  loi  française,  est  très -diffé- 
rente do  celle  qui  existe  en  Angleterre,  en  Russie ,  dans  la  pé* 
ninsule  espagnole  et  dans  la  plue  grande  partie  de  r  Allemagne 
et  de  l'Italie  «  puisque  nens  n'avons  ni  le  servage ,  ni  les  droits 
seignenrtain  •  ni  le  droit  d'aînesse  et  lès  sabs ttfnùons ,  ni  des 


et  que  notre  régime  actuel  ne  date  (juc  d*un  demi- 
siècle,  pei'souue  cependant  n'ose  porter  la  main  sur 
cette  arche  sainte  ;  bien  plus ,  presqoè  personne  ne 
pense  que  liuus  puissions  instituer  en  Algérie  autre 
chose  que  ce  qui  existe  en  France»  sou»  ce  rapport;  et 
enfin,  comme  si  notre  constitution  de  la  propriété  msfSr^ 
mît  une  admiration  unanime,  universelle,  on  songe 
bien  plus  à  convertir  les  Arabes  à  notre  manière  de  Ja 
couce\  oir,  qu'à  modifier  nos  propres  usages,  pour  les 
rendre  coiiveuabies  à  une  société  qui,  par  le  fait,  est 
et  sera  longtemps,  toujours  même,  très-différente  de  la 
société  franchise,  et  pour  les  mettre  en  harniuuie  avec 
le  mode  de  cuiture  ou  dYto^iiolidiiqu'exig^t  le  sol  et 
le  climat  d*  Algérie,  et  avec  des  précautions  de  sécurité 
et  de  salubrité  qui  sont  tout-à-fajt  inutiles  ou  beau- 
coup moins  impérieuses  en  France. 

II  ne  m*était  donc  pas  possible  de  me  renfermer  dans 
un  simple  exposé  des  ibrmes  variées  que  le  droit  de 
propriété  revêt  en  France,  formes  que  personne,  d*ail^ 
leurs,  n'ignora;  et,  sans  a^oir  à  examiner  si,  en  effet, 
notre  législation  de  la  propriété  appelle  une  réforme 
quelconque,  |KM0*  /a  Frinu^»  je  devais  faire  ressortir 


biens  religtemr,  ni  la  dime,  nf  Im  conflseatfons.Ces  dilttrences,  qut 

existent  entre  nous  et  tous  le»  États  chrétiens,  sous  ce  rapport, 
sont  bien  plus  grandes  encore  entre  nous  et  tous  les  i)(  upies  mu- 
snlmaus.  Avons-noas  SQuls  et  eu lièrement  raison  ?  C'est  une  ques-  . 
tion.  . 
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rt^|irtt  ((énènl  de  cette  institution  si  récente»  avant 
d  iiuliquer  les  modifications  qu  elie  doit.subir,  pour  être 
Applicable  en  Aigétie. 

W.  —  Le  troisième  chapitre,  où  sont  combines  les 
principes  do  la  propriété  algénentw  et  de  la  propriété 
firamçaise,  pour  Toiiganisatim  de  la  propriété  eotonialê 
Hmdf'g^ne,  dîins  l'Algérie  française,  sera  la  conséquence 
des  principes  posés  dans  k»  deux  premiers  cliapitres. 

XXL  —  Après  cette  première  partie  ,  e*estF^-<dire 
après  avoir  posé  cette  6a5^i/ï«^<?rîW/<?  de  l'organisiitiou 
de  r  Algérie ,  j  ai  pu  aborder  la  colonisation  européen'* 
ne  et  rorganUtaHan  des  indigènes  ;  ce  sont  les  sujets 
traités  daps  les  deux  autres  pakties  de  Touvrage. 

La  colmisaiioH  mropéennê  sera  divisée  en  deux 
chapitres. 

XXII.  —  Dans  le  premier,  j'établis,  d'après  des  con- 
sidtoktions  historiques,  géographiques  et  politiques,  les 
LIEUX  qui  sont  propres  à  la  colonisation  civile  ou  à  la 
colonisation  militaire,  et  1  orjobe  selon  lequel  ces  deux 
espèces  de  colonisation  doivent  être  commencées  -et 
]>r(>gressivement  dévek>p[>ées.  Ces  considérations  déter- 
minent très-nettepent  deux  zènes  .distinctes,  séparées, 
lune  et  Tautre,  en  trois  parties  correspondantes,  et  for* 
mant  ainsi  trois  provinces  qui  ont  chacune  le  c^iractère 
mixte  (militaire  et  civil),  seul^ent  dans  des  propor-* 
tiens  diflirentes. 

Ainsi,  deux  zènes,  dont  l'une,  intérieure,  estparti- 
eubèrment mUiiaire,  et  lautre ,  littorale, a ,  m  con- 
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traire,  le  caractère  civil;  la  première  s  élargissant  tou- 
jours »  en  avançant  de  TEst  à  lOuBSi ,  c  «t-à-dm 
depuis  Tibessah  (frontière  de  Tunis]  jusqu  à  Tlemccii 
(Irontière  de  Maroc)  ;  la  seconde ,  sléiargissant  d'une 
maniéré  invme,  de  FOubst  à  1*Est,  est-à-dire  depuis 
Cran ,  comme  sommet ,  jusqu  à  La  Caiie  et  Gueiaia , 
coonnebase. 

EtoesdeuxzAnes,  coupées  par  les  lignes  naturelles 

du  Jurjura  et  du  Chélii,  de  ia  plus  grande  muiitagiie 
et  du  plus  grand  fleuve  du.  nord  de  l'Algérie,  ferment 
ainsi  les  trois  provinces  de  Constantine,  d  Alger  et 
d  Oran,  ou,  pour  mieux  dire,  de  iMascara. 

XXIIL  — Le  deuxième  chapitre  traitera  du  pentm^ 
nel  et  du  imiériel  des  colonies  civiles  et  des  colonies 
militaires. 

id  jè  m*oocuperai  spécialement  de  la  ftmdaiwm  des 

camps  et  des  villages  colouiaux,  quant  à  leur  empla- 
cement, kurs  eonimunioations,  les  travaux  généraux 
de  délimitatton,  d'assainissement,  de  protection,  de 

défrichement  et  de  culture ,  et  j'exposerai  V organisa- 
ii09k  ,des  colons  dvils  et  militaires  qui  devront  former 
ces  établissements.  En  d'autres  termes ,  ce  chapitre  est 
consacré  au  gouvernement  et  à  Vadmitmlralim  des 
colonies  civiles  des  colonies  militaires. 
-  XXIV. — Enfin,  dans  la  troisième  PARTîB,  je  trai- 
terai les  mêmes  questions  qui  font  l'objet  de  la  seconde, 
mais  en  les  rattachant  à  la  populaiion  indigène,  et  en 
les  présentant  dans  un  ordre  inverse.  \  oici  la  raison  de 
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06  changement,  hé»- lieux  favorables  à  1  organisation 

des  indigènes  sont  également  ceux  où  doivent  être  les 
établissements  européens,  etceslieusL  sont  déjà  déter^ 
minés  d*une  manière  générale  dans  la  deuxième  partie. 
Il  ne  me  resterait  donc  qu'à  donner  quelques  détails  de 
plus  suroeslieux,  par  rapportauxpopnlations  que  nous 
y  organiserons;  mais  auparavant  je  suis  obligé  de  par- 
ler do  ces  populations  elles-mêmes ,  et  cela  me  permet 
d'allleors  d'examiner  de  suite  hè  rapports  de  nos  éta- 
blissements européens  avec  les  indigènes ,  et  de  com- 
pléter ainsi  la  deuxième  partie. 

XXV.  —  L*ouvrage  sera  terminé,  comme  cx>nglu-* 
siON,  par  Texamen  spécial  d  une  question  naturelle- 
ment touchée  et  soulevée  dans  toutes  les  autres  parties* 
celle  du  gouvernement  de  l'Algérie.  J'indiquerai  ses 
rapports  avec  le  gouvernement  central ,  la  nature  et  les 
'  limites  de  ses  attributions ,  et  sa  hiérarchie  supérieure, 
politique ,  militaire  et  administrative ,  relativement  aux 
colonies  europé^^es- et  aux  tribus  indigènes.  Enfin 
j'exposerai  rorgnAâiition  spéciale  des  villes  d* Algérie, 
de  leur  population  indigène  et  européenne,  afin  de 
compléta  ce  qui,  dans  tout  Touvrage,  aura  plus  par- 
ticulièrement été  présente  comme  rclulii  aux  tribus  in- 
digènes et  aux  colonies  agricoles,  civiles  ou  militaires, 
fondées  par  la  France. 
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PARTIE. 


CONSTITUTION  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

1«'  CHiiP  État  ancien  de  la  propriélc  en  Algf'rie. 

2f  CH.\p.  État  actuel  de  ia  propriété  en  France. 

3*  CHAP.  £ui  de  la  propriété  poar  rA%<Mrie  française. 


ê 


CHAPITRE  PREMIER. 


WHIIAIIIB  DES  MUiClKS  DE  Gfi  €H  AMTBE. 


PftOPBIÉTÉ  DANS  LSS  VILLES. 

(Selon  le*  Maure»  et  le»  Turcs<) 

Son  caractère  général  était  imoitidq».  ,  et  par  exception  col- 
La  propriété  ixniTiDiritLLv  était  : 

foncière,  et  dans  ce  cas  libre  ou  cnga'jf'e. 

Mobiiièret  et  alors  libres  sauf  les.  mo.oopulâs  commerciaui  et  la  cod- 
fisciUoo. 

La  propriété  coLUcmi  était  : 

Les  biens  de  VÈtat.  .  :  \ .  . 

Ceux  des  corporations  reW^euteS' 

Droit  UNIVERSEL  et  SUPÉRIEUR  de  propriété  au  souverain^  qui, 
d'ailleurs,  en  faisait  rarement  usage,  surtoot  à  Tégard  de  la  pro- 
priété foncière  individu0He,  et  ne  Texerçalt  jamais  contre  la  pro- 
priété foncière  eoUeeHve  des  corporationi* 
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CUAPITR£  PK£M1£H. 

ÉTAT  ANCIEN  DB  LA  FROPILIËTÉ  EN   ALtiBftlK  •. 

Dam  ief  viUu,  idon  Jes  Tufc«  et  le»  If auras. 
Dans  les  tribus,  selon  les  Arebes  ei  les  Kibilcs. 


1.  —  Le  spectacle  que  présente  à  un  Européen,  et 

surtout  à  uii  Français,  un  vaste  pays  où  l'on  ne  ren- 
contre quun  très-petit  nombre  de  vilies,  et  où  Ka  po- 
pulation des  campagnes,  fractionnée  par  familles,  vit 
sous  la  tente  ou  dans  des  chaumières  isolées,  échappe  à 
la  vue  et  se  cache  dans  les  plis  d  un  sol  très-accidenté;  ce 
spectacle  est  assez  étrange  pour  uoub  faire  rechercher  les 


'  En  appendice  à  la  fin  do  rouvragc,  noie  B  sur  Ips  ouvragoî» 
dans  lesquels  a  été  récemment  traitée  la  question  de  la  propriété 
eu  Algérie. 
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causesd'im  pareil  fait  et  leurs pdncipales  conséquences  ^ . 

Trois  causes  sont  assignées  généralement  à  tout  état 
social,  et,  selon  leur  importance  relative,  selon  la  pro- 
portion dans  laquelle  ces  causes  contribuent  à  la  for- 
mation de  telle  société,  on  peut  juger  à  l'avance  de  la 
facilité  ou  des  dillitmltés  que  I  on  rencontrerait  en  vou- 
lant modifier  cette  société,  et  des  moyens  qu'il  faudrait 
employer  pour  le  faire. 

La  nature  du  sol  et  du  climat,  les  dispositions  pro- 
pres à  la  race  ou  aux  races  qui  composent  la  popula- 
tion ,  et  enfin  les  rapports  politiques  qui  existent  entre 
les  diverses  fractions  de  la  société,  soiU  ces  trois  causes. 

IL  Si  le  sol  ou  le  climat,  ou  bien  les  dispositions 
naturelles  de  la  race  indigène  fixée  dans  ces  coud  i  Lions 
physiques  pi'édominaient ,  si  les  rapports  politiques 
entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés  contribuaient 
pour  peu  de  chose  à  déterminer  cet  état  social,  il  serait 
évident  que  de  nouvelles  relations  politiques  modifie- 
raient avec  peine  et  lentement  le  caractère  général  de 
la  société,  et  qu  il  faudrait  des  changements  profonds  et 
prolongés  dans  la  culture  du  sol,  et  un  croisement  avec 
des  races  nouvelles,  pour  régénérer,  en  les  transfor- 
-  •  - 

?  H-.  i       ••   '  . 

I  1  II  iii          '  1  •  •    •    '  - 

•  • .        '  * 

'  «  La  plupart  des  peuples  des  c^tes  de  l'AfHqae  sont  saavagei 
ou  barbares;  je  crois  que  cela  Tient  Iteaucoup  de  ce  que  des  pays 
presque  inhabitables  séparent  do  petits  pays  qui  peuvent  être  ha- 
biles.   Esprit  des  lois,  liv.  \\i ,  ch.  u. 
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mant , .  ces  éléraèiits  étbnographiques  et  géographiques 
de  la  société. 

Or,  ea  Algérie,  h  grande  relation  politique  qui  exis- 
tait depuis  plusieurs  siècles  entre  les  gou%  ernants  et  les 
gouvernés ,  vient  de  changer  ;  et  le  changement  est  ca- 
pital, puisque  ce  sont  des  Français,  des  chrétiens,  qui 
remplacent  des  Turcs,  des  auisulmans,  dans  le  gouver- 
nement d'une  population  africaine  et  musuUnane^. 

m.  — Toutefois,  ce  changement  politique  n*est  pas 
aussi  complet  qu'il  pourrait  1  être,  puisqu  il  y  a,  entre 
l'ancien  gouvernement  turc  et  notre  gouvernement  ac- 
tuel de  l'Algérie ,  un  caractère  commun  ;  c'eslr^-dire 
que  nous  sommes.,  ainsi  que  1  étaient  tes  1  urcs,  les  con- 
quérants d'un  pays  et  d'un  peuple,  restés ,  jusqu'ici  et 
pour  longtemps  encore  sans  doute ,  tels  qu'ils  éUiienl 
sous.j^|gPUvernement  turc.  Dieu  n'a  pas  opéré,  dans  la 
nature  du  sol,  du  climat  et  de  la  population  indigène, 
une  révolution  semblable  à  celle  que  la  guerre  et  la  po- 
litique ont  produite  dans  le  gouvernement;  et,  à  moins 
qu'un  cataclysme  terrestre  ou  humain  ne  vienne  hou-' 
leverser  aussi  le  sol  de  T  Algérie  ou  le  caractère  des  in- 
digènes, nous  forons  bien  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il 
n'y  a  de  nouvciiu  en  Algérie  que  des  Français  de ^lus 
et  des  Turcs  de  moins. 

Far  conséquent,  c'est  surtout  aui  deux  premières 
causes  (nature  du  sol  et  du  dimat,  et  de  la  population) 
que  je  crois  utile  de  rapp(»ter  la  division  de  l'Algérie 
en  rares  cités  et  en  nombreuses  et  petites  fractions 
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d'une  population  nomade  ou  fixe,  mais,  dans  les  deux 
cas,  très-désunie  et  disséminée. 

Je  ne  citerai  donc  que  pour  mémoire  les  causes  po- 
Utiqties  auxquelles  on  a  pu  attribuer  cette  proportion 
entre  les  villes  et  les  campagnes  et  leurs  diverses  ma- 
nières de  former  société,  d'autant  plus  que  ,  fort  heu- 
reusement, ces  causes  n'existent  plus  aujourd'hui ,  et 
sont  même  remplacées  par  des  éléments  sociaux  qu'on 
peut  presque  considérer  comme  contraires. 

IV.  —  Un  gouvernement  oisif,  avide,  spoliateur,  dé- 
vorant, celui  des  Turcs,  n'était  certes  pas  un  encoura- 
gement à  la  fondation  de  cités  industrieuses,  et  à  leurs 
progrès  en  nombre,  en  population,  en  richesses.  Un  • 
pareil  gouvernement  devait  donner  peu  d'attrait  à  la 
culture  des  grandes  plaines,  à  celle  des  environs  des 
villes  habitées  par  ses  soldats  et  leurs  chefs,  et  devait, 
au  contraire,  refouler  dans  les  montagnes  ou  dans  les 
déserts  une  population  toujours  craintive,  toujours  , 
prête  à  fuir  avec  ses  richesses. 

De  cette  seule  cjiuse,  il  est  facile  de  conclure  que  les 
villes  de  l'Algérie  devaient  renfermer  une  population 
molle  et  Iftche  d'esclaves,  parquée  comme  un  troupeau, 
et  que  les  campagnes,  au  contraire,  devaient  être  d'au- 
tant moins  mal  cultivées  et  d'autant  mieux  habitées , 
qu'elles  étaient  d'un  accès  difficile ,  soit  par  leur  éloi- 
gnement  des  villes  où  régnaient  les  Turcs,  soit  par  la 
nature  accidentée  d'un  sol  montîigneux,  soit  par  la 
défense  de  terres  arides  et  d'une  large  mer  de  sa- 
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bles  :  là  devaient  être  les  tribus  les  plus  belliqueuses. 

Mais  personne  ne  conteste  cette  cause  et  ses  effets  ; 
et  comme,  je  le  répète,  nous  n'apportons  pas  en  Algé- 
rie les  mêmes  principes  et  les  mêmes  babitudes  de  gou- 
vernement que  les  Turcs ,  comme  notre  ambition  et 
nos  propres  usages  nous  poussent ,  au  contraire  ,  à  dé- 
sirer et  encourager  le  progrès  de  l'agriculture  sur  cette 
ricbe  terre,  et  1  industrie  et  le  commerce  dans  cette 
contrée  maritime  qui  possède  deux  cent  cinquante  lieues 
de  cotes  en  face  do  la  France  ;  par  conséquent,  comme 
nous  voulons  très-fermement  fonder  des  villes  nom- 
breuses là  où  il  y  en  a  peu ,  et  des  villages  là  où  il 
n'y  en  a  pas,  nous  n'avons  à  craindre  qu'une  seule 
chose,  ce  serait  de  vouloir  trop  ou  trop  vite  ce  qui  ne 
pourrait  être,  ou  du  moins  ce  qui  ne  pourrait  se  faire 
que  lentement. 

Examinons  donc  si  les  deux  autres  c^iuses  n'ont  pas 
•  contribué  aussi  au  résultat  que  nous  venons  d  attribuer 
seulement  au  gouveriiement  turc  ;  car  c^s  causes  exis- 
tent encore  et  pourraient  contrarier  notre  volonté  ;  et 
rappelons-nous  toujours  (pie  nous  sommes,  conmie  les 
Turcs,  maîtres  étrmujers,  et  de  plus  infidèles,  et  même 
païens  et  idolâtres ,  aux  yeux  des  indigènes ,  ce  qui 
s'opposera  longtemps  à  ce  que  les  fidèles  croyants  de 
l'Algérie  s'empressent  d  habiter  nos  villes  et  de  des- 
cendre de  leurs  montagnes  ou  de  quitter  leur  désert, 
pour  former  des  villages  de  facile  accès  et  de  riche  cul- 
ture, dans  les  grandes  plaines. 
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Les  montagnes  et  le  désert  ne*  sont  pas  senlement 

mieux  garantis  que  les  plaines  contre  un  guaverne- 
ment  cruel  et  avide,  ils  sont  f\m  sains;  et^  certes,  c  est 
Hn  'motif  eapf^  ^Kmr  qu'ils  soient  plus  habUé$.    '  ' 

D  un  autre  coté,  un  fait  tout  aussi  cci  Uiiii,  c  est  que 
Fislamisme,  né  dans  une  lrtà«»  ne  s'est  jamais  montré 
très-habile  à  fonder  dos  liifes,  même  eiY  Espagne,  oîi 
il  en  a,  il  vrai,  détruit  moins  qu'ailleurs,  et  où  il  en 
a  embelli  plusieurs.  Malgré  les  merveilles  de  Bagcbd, 
du  Cauc  et  de  Grenade,  ces  trois  points  bi  iliauls  de  la 
mappemonde,  musulmane  sont  assez  éloignés  les  uiis 
àe»  mtMê  pour  ne  pas  être  comparés  à  cem  qui  IBDu- 
vrent  la  terre  chrétienne.  •  •         *  • 

L/islamisme  est  une  religion  surtout  pour  i  indii^, 
pour  la  famiHe  et  aussi  pour  Tenserable  des  fidèles  ; 
cette  religion  est  individuelle  Gi  aussi  muvem^Ue , 
mais  eUe  n'est  pas  collective,  ^eMle,  màsAfW  SOr 
(îuUe  le  j>rou\i'.  par  Fabscnce  de  pialiques  communes 
et  la  sévérité  au  contraire  des  pratiques  indimdm^^^S. 

Tanique  les  plaines  de  F  Algérie  ne  seront  pa^i^iSMV^ 
^iifdes,  et  que  les  musulmans  algériens  n  auront  pas  luo- 
diâé  leurs  dispositions  à  Tindépendance  persmmeUe^  k 


•  Et  ion  dogme  le  proave  aussi;  car,  de  niémo  aœ  rislatniB- 
me  n*a  pas  tu  diviser  et  personnifier  les  attributs  da  pouvoir  di"  . 
^in,  11  n*a  pas  |»«  diviser  et  personnifier  les  attributs  da  pouviAt 
i^tttiMiiii,  et  son  gouvernement  est  un  â9ipoli»mt  eonfut,  comme 
son  dogme  est  an  uniîarisme  déswâûHné. 
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la  vie  exdomve  de  famiUe,  et  je  cKraî  même  à  Vado^ 

ration  de  la  mlwre ,  dispositions  développées  par  le  r 
Coran  et  transmises  par  une  kmgue  el  brillante  tradi- 
tion, il  sera  donc  prudent  de  ne  pas  essayer  de  leur  im- 
poser trop  et  trop  vite  cette  vie  sociale  des  cUé$^  dout 
ncMift  avons  au  ooiltraire  nne  disposition  très^prononoée 
à  nous  exagérer  les  charmes ,  et  où  cependant  Vindi-- 
mdu  et  k  famille  sont  noyée  dans  un  socialisme  que 
la  force  de  la  véritt  nous  oMige  souvent  àr  déclarer  a»- 
phyxiant,  et  où  la  nul  me,  de  toutes  parts  muselée  et 
endialnée  par  la  main  de  Thomme,  est  sans  couleur, 
énervée,  dépravée  souvint,  idolâtrée  peut-être,  mais 
jamais  adorée. 

L'Algérie  n'est  pas  le  seul  pays  musulman  où  il  y 
ait  peu  de  \  illes ,  des  tribus  nomades  et  des  faiiiiiles 
isolées;  telle  est  au  contraire  la  vie  générale  des  sociétés 
musulmanes.  £n  outre ,  cette  contrée  se  prête  merveil- 
leusement, j>ar  ses  trois  foi  mes  principales,  mer,  mon- 
tagnes, désert,  à  la  vie  cmtemplative  et  individuelle* 
de  même  que,  par  la  fertilité  de  la  terre  et  la  douceur 
•  tempérée  du  climat,  elle  favorise  la  vie  de  famille^  et 
n'impose  pas  le  besoin  ou  n'inspire  pas  même  le  désir  de 
nos  ruches  d'Europe,  laborieuses  et  bourdonnantes. 

Examinons  maintenant  comment  la  propriété  était 
constituée,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  :  nous 
verrons  qu'elle  était  constituée  conformément  aux  prin- 
cipes que  nous  venons  d  exposer,  ce  qui  nous  aidera, 
plus  lard ,  à  faire  comprendre  les  modifications  dont 
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dto  est  susceptiblé  sous  le  gouvemement  de  la  France;  . 

Les  villes  n'étaient ,  à  proprement  parler ,  que  les 
lieux  d  habitation  des  chefs  turcs ,  de  leur  milice ,  do 
leurs  serviteurs  direds  »  et  aussides  indigènes  MaureSt  - 
Juifs,  Arabes  etKabiles,  qui»  par  l'industrie  et  le  com- 
merce, étaient  indirectement  au  service  des  maîtres,  de 
l'Algérie. 

Les  campagnes,  au  contraire,  c  était  le  peuple  con- 
quis, le  vrai  peuple  d  Algérie,  produisant  pour  ses 
maîtres  et  très-peu  pour  lui.  - 

Toute  cette  population  musulmane  ^  était  établie, 
même  dans  les  villes,  aussi  bien  que  dans  les  campa- 
gnes ,  en  vue  de  l  isolement  et  de  1  indépendance  de  la 
vie  de  famille,  La  maison  dun  Maure  était  sacrée, 
inaccessible  comme  la  montagne  et  le  désert. 

Sans  doute,  dans  les  villes,  T indépendance  persow- 
welle  du  âtadin  faisait  bien  aux  nécessités  publiques 
dénombreux  sacrifices  de  liberté,  dout  Findigène  des 
campagnes  était  exempt.  Ces  sacrifices  de  liberté ,  aux- 
quels se  soumettaient  les  citadins,  révoltaient  la  fierté 
de  l'Arabe  des  tribus,  qui  méprisait  le  Hlaure  comme  • 
.  un  esclave  ;  mais  ils  étaient  compensés  par  une  plus 
ffdnAdsécurité,  par  une  existence  plus  douce,  et  aussi, 


'  Snr  ce  point  les  Juifs  no  sauraient  entrer  en  question,  leur 
ianucncc  de  parias  étant  nulle  quant  aux  usages  généraux  <lé  Ja 
populattoii  musolmane. 
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sous  certains  rapports,  par  quelques  libertés  inconnues 
à  VArabe. 

V.  —  Par  exemple,  la  propriété  foncière ,  dans  les 
villes,  avait,  en  général,  le  caractère  individuel;  elle 
était  édiangyiahie ,  transmissible ,  incommutable ,  tan-« 
dis  que  l^Vrabe  ne  connaissait  de  propriété  personnel- 
le ,  transmiâsiiile,  échangeable,  vendable ,  que  celle  de 
ses  troupeaux,  de  sa  tente,  de  son  cheval  et  de  ses 
armes. 

J'exprime  une  idée  qui  a  longtemps  été  méconnue 
par  nous,  puisque  c*est  seulement  depuis  une  année, 
à  peu  près,  que  plusieurs  écrivains  ont  eniiu  fait 
connaître  cette  différence  entre  la  propriété  dans  les 
villes  et  la  propriété  dans  les  campagnes  ;  aussi , 
tout  en  renvoyant  à  lappendice  ,  où  j  ai  réuni  les  opi- 
nions de  ces  écrivains,  j'appuimi  sur  ce  sujet. 

Les  Arabes ,  toi i jours  prêts  à  fuir  la  spoliation  des 
Turcs,  et  les  Maures,  toujours  disposés  à  aid^  cette 
spoliation  des  Arabes  par  les  Turcs,  ne  devaient  pas 
entendre  et  pratiquer  la  propriété  de  la  même  manière. 
Il  y  avait  bien  quelque  chose  de  commun  aux  uns  et 
aux  autres  :  le  Turc  était  leur  maître,  plus  encore  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes,  et,  à  ce  titre,  selon 
la  loi  musulmane ,  qui  reconnaît  au  souvmin  droit 
universel  de  propriété ,  et  au  sujet  seulement  \ usufruit , 
nul  n'était  réellement  propn^(air« ,  ni  le  Maure 
de  sa  maison  et  de  son  jardin ,  ni  l'Arabe  deson  cheval 
même.  Toutefois,  le  Maure,  serviteur  soumis  du  Turc, 
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habitant  sous  8a  proteclioii  et  presque  sous  ma  toit, 

participait  à  la  sécurité  que  les  mai  très  les  plus  despo- 
tes accordeat  toiyours  à  leurs  courtisans  et  à  leurs 
serviteurs;  L'Arabe ,  au  contraire,  trouvait  qu'il  n'a- 
vait déjà  c[ue  trop  de  peine  a  garantir  sa  tente ,  sa  ia- 
mille  et  sa  propre  tète  ^  des  caprices  et  de  raviditè  du 
maître ,  sans  se  donner  encore  le  soin  de  défendre  une 
terre  et  des  maisons  ;  et  Tidée  de  la  propriété  indivi- 
duelle ne  lui  serait  même  pas  venue ,  par  ce  seul  motif 
politique.  N'avait-il  pas  d'ailleurs  ,  dans  son  sang  arabe 
et  da^s  sa  /o»,  la  volonté  et  la  certitude  de  trouver  à 
ysifTt  sur  toute  terre  «  de  ne  jamais  ^rencontrer  un  plus 
^  *  beau  toit  que  le  ciel  étincelant  du  désert,  de  u  a\uir 
d'autre  maître  que  Dieu,  et,  dans  tous  les  cas,  de 
bien  mourir? 

Le  caractère  générai  de  la  propriété  foncière ,  dans 
les  villes,  était  donc  indiPi€kiel:  dans  les  tribus,  au 
contraire ,  il  était  collectif. 

Par  exception ,  dans  les  miles,  il  y  avait  de&proprié^ 
tés  collectives  assez  nombreuses,  celles  de  l' JÊtat  et  cel- 
les des  corporations  religieuses.  Dans  les  campagnes^ 
il  y  avait,  par  exception  aussi ,  des  propriétés- indivi- 
duelles qui  consistaient  (  de  faU  sinon  de  droit  )  eajoT" 
dins  et  maisons ,  surtout  cliez  les  Kabil^  montagnards  ; 


«  «NalU  domas,  aat  ag«r,  ant  alfqua  cara.  »  TaclL,  Sh  mor. 
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OQ  bien  (  de  droîi  tièfr^xceplioiiiiel  )  en  propriétés  lûnres 
(melk),  fort  rares  hors  des  banlieues  des  villes,  et  ap- 
partenant d'ailleurs  presque  toutes  à  des  Turcs  ou  à 
des  Maures  ;  ou  bien  enfin  (de  droit  général)  en  moM^ 
lier  agricole  ou  personnel. 

Les-mèmes  raisons  produisaient  un  eflfot  absolument 
inverse,  quant  à  la  propriété  mobilière . 

J9ttnS;  les  villes,  elle  était  soumise  aux  monopoles 
cmomMàmoi  et  industriels  les  plus  nombreux  et  les 
plus  minutieux ,  et  à  une  surveillance  de  police  plus 
in^lisiloriale  que  ne  semblerait  pouvoir  le  penm^ 
tr#^  le  respect  connu  des  musulmans  pour  Tinté- 
rieur  de  la  maison.  De  même  qu'un  Juif  sent  Tor 
qu'il  ne  voit  pas ,  un  Turc  voit  Tor  à  travers  les  mu- 
railles; le  Juif  le  désire  pour  le  faire  valoir,  le  Turc 
pour  en  Jouir  :  mais  tous  deux  le  désirent  avec  une 
égale  ardeur;  et  le  Maure  échappait  difficilement  à 
ces  deux  habiles  espions  »  à  ces  deux  puissants  aimants 
de  la  richesse. 

Dans  les  caii9pagm6S»aucontaiire,  Tindustrie  agri- 
cole ,  le  commerce ,  non-seulement  entre  les  ti  ibusmais 
avec  les  caravanes  qui  traversaient  l'Algérie,  ou  bien 
avec  les  royaumes  de  Tunis  et  de  Maroc,  étaient  libres 
ou  n'étaient  soumis  qu*à  de  faibles  droits ,  assez  faciles 
d'ailleurs  à  éluder.  UnCheik,  qui  aurait  pu,  sans,  ex- 
citer de  mécontentement  sensible  dans  sa  tribu,  dépla- 
ce, même  pour  sa  convenance  personnelle ,  un  Arabe 
.  du  sol  que  oeluiK^  cultivait  et  que  cultivaient  ses  pères» 
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aurait  eu  besoin  de  recourir  à  l'adresse  et  de  se  faire 
offrir  par  cet  Arabe ,  le  cheval  Tesdave ,  Tarme ,  le 
bétail  qu'il  aurait  convoité. 

VI.  —  Cette  diiiérence  entre  la  manière  de  conce- 
voir la  propriété  foocière  et  la  propriété  mobilière , 
dans  les  villes  ou  dans  les  campagnes  ,  n'est  pas  telle- 
ment inhérente  à  1  Algérie  et  propre  aux  musulmans, 
qu'il  soit  impossible  delà  retrouver»  atténuée  sans  doute 
mais  très-reconnaissablc  ,  en  France  même  ,  où  cepen- 
dant la  population  des  cités  et  celle  des  villages  sont 
parfaitement  homogènes.  C'est  qu'en  eflfet  cette  diffé- 
rence tient  à  ce  que  l'objet  envié ,  précieux  par-des- 
sus tout,  dans  une  ville,  celui  dont  la  possession  gar 
rantie  intéresse  le  plus  le  citadin,  le  bourgeois  ,  c'est 
la  maison  :  tandis  que ,  dans  la  campagne ,  celui  qui 
préoccupe  sans  cesse  le  villageois ,  c*est  la  récolte* 
Comme  nous  le  verrons  iiu  chapitre  suivant,  c'est 
ïindustrie  manufacturière  et  commerciale  qui ,  pre- 
nant chaque  jour  une  importance  plus  grande  dans 
les  villes ,  relativement  à  celle  des  bourgeois  proprié- 
taires fonciers,  c*est  l'industrie  qui  a  fait  respecter  et 
garantir ,  dans  les  villes  de  France ,  la  propriété 
mobilière  ,  et  qui  Ta  affiranchie  de  la  servitude  ;  de 
même  que ,  dans  les  campagnes ,  c'est  le  bourgeois 
campagnard,  pn)[)nétaire  du  sol,  qui  maintient  encore 
avec  vigueur  le  respect  presque  féodal  de  la  pro- 
priété foncière.  Celle-ci,  en  effet,  intéresse  beau- 
coup moins  le  cultivateur  du  fond  ;  pour  le  bourgeois 
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campagnard ,  son  seul  moyen  de  vivre  c'est  ie  revenu 
de  sa  terre  affermée ,  tandis  que  le  cultivateur  trouve 
son  pain  dans  &m  travail ,  quel  que  soU  le  prc^rié^ 
taire  du  sol  ^  pourvu  qu*on  lui  laisse  ses  instruments 
de  tra\  ail  et  une  part  suffisante  de  la  récolte ,  en  un 
mot  son  ijmbiiier  agricole  et  personnel. 

Revenons  à  l'Algérie ,  dont  les  villes  n'avaient  pas 
d  ailleurs,  couuiie  les  nôtres,  une  nombreuse  popula- 
tion manufacturière  et  commerciale,  et  ne  renfermaient 
presque  que  des  employés  et  des  rentiers;  revenons  à 
l  Algérie,  qui  n  avait,  dans  ses  campagnes,  ni  châteaux, 
ni  maisons  de  plaisance  d'hommes  de  loisir,  si  ce  n'est 
dans  la  hanU^e  des  quelque!»  villes  clairsemées  sur  son 
vaste  territoire. 

VU.  —  L'espèce  de  culture  que  permettent  généra- 
lement le  sol  et  le  de  F  Algérie,  ou  du  moins  celle 
qulls  favorisent  le  plus,  explique  aussi  ce  peu  d'atta- 
chement à  telle  ou  telle  terre.  Nous  voyons ,  en  effet , 
que  c'est  seulement  la  où  la  petite  culture,  et  surtout 
celle  des  jardins,  était  profitable,  c'eslr^-dire  dans  le 
voisinage  des  villes  ou  dans  les  vallées  fraîches  et  bien 
arrosées  des  Kabiles ,  que  le  sentniKîut  (ïapproprîaUm 
a  été  satisfait ,  sinon  en  droit  absolu,  du  moins  par  Tu- 
sage  et  par  le  respect  habituel  de  l'autorité  pour  la 
prc^riété  [ornière  privée.  C'est  la  grande  culture  et 
réducationdes  bestiaux  que  le  sol  et  le  climat  de  l'Al- 
gérie fa\orisent  le  plus  généralement;  et  Tune  et  l'au- 
tre exigent,  dans  ce  pays,  desdéplacemonts  continuels 
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assez  considèrableg,  sekm  les  saisons,  pour  les  pàtoH 

rages,  pour  les  semaiUes  et  pour  les  moissoas  ;  car  il 
faut,  dans  ceriains  moments,  fiiir  des  lieux  malsains , 
mondés  ou  desséchés,  qui,  dans d'aulra moments,  sont 
irèsr-productiis  et  Uès-habitables. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  à  des  motifs  poiitiqnes 
ou  à  des  principes  religieux  ([u'il  faut  attribuer  la  ma- 
nière de  concevoir  la  propriété,  chez  un  peuple  poussé 
naturellement,  par  les  nécessités  du  sol  et  du  climat ,  à 
la  vie  nomade  ou  pastorale,  et  tout  au  plus  à  la  culture 
des  céréiUeSf  sur  des  terres  qui  ne  sont  pas  constanHv 
ment  habitables. 

Je  sais  bien  que  les  conditions  hygiéniques  pourront 
s^améliorer,  avec  le  temps  et  par  d'immenses  travaux; 

iln*en  est  pas  muins  vrai  que,  jus([u";iu  moiiK^it  où  ces 
améhorations  seront  obtenues,  il  a  été  et  sera  impos^ 
sible  de  construire  des  habitations  fixes,  sur  la  majeure 
partie  des  terres  de  la  Régence. 

Certainement  aussi,  lorsque  TAlgérie  sera  rejdantée, 
reboisée,  lorsque  les  eaux  y  seront  ménagées,  recher- 
chées, dirigées,  lorsque  ï industrie  des  villes  coloniales 
pourra  excHer  à  la  production  des  fruits,  des  légumes, 
à  rexploitalioii  des  mines,  à  la  culture  de  la  vigne,  de 
Tolivier  et  du  mûrier,  à  Taménagement  des  bois;  alors 
des  villages,  des  villes  même  naîtront  facilement,  sur 
plusieurs  points  qui  ne  reçoivent  pas  même  un^  tente 
aujourd'hui. 

Mais  toutes  ces  conditions  n'existaient  pas  avant  nous , 
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elles  sont  fort  lom  encore  d'être  remplies  par  nous,  si 

même  nous  avons  commencé ,  en  quoi  que  ce  soit,  ce 
grand  travail  d  assainissement  et  de  défrichement,  qui, 
de  nos  jours,  ne  se  fait  pas,  comme  au  temps  de  lafeMe, 
par  des  individus,  fussent-ils  des  Hercule,  ni  même  par 
ém^imi^,  mais  par  une  société,  une  nation*  £i  d  aii- 
knrsnoasétiicHmns,  je  pmse,  les  conditions  naturelles 
du  &ol  et  du  climat  ;  et  la  yiwtde  cuiiure  n  est  pas  chose 
eD<)ii94iièn«S#lniépri8aU^  pppTfoe  nous  prétendions, 
bon  grè  mal  gré,  établir  la  petite  àulture  à  la  bêche  en 
Algèiie,  si  celle-ci  était  généralement  (ou  du  moins 
po«r  très^ongtemps  et  ayant:.de  prodigieux  travaux) 
^l£ntre  nature. 

'Toujours  est-il  que  jusqu'ici  les  Alipdies  et  une  grande 
piiflia  des  Kabiles  ont  été-posletirrou  cultivateurs  de 
céréales,  et  que,  pour  ces  deux  causes,  ils  ont  compris 
et  pratiqué  la  propriété  foncière,  comme  1  ont  toujours 
fait  les  nomades ,  les  pasteurs  et  les  cultivateurs  de 
grains,  c'est-à-diic  comme  une  possession  collective  de 
famille  ou  de  tribu,  possession  dont  l'usage  individuel 
n*est  légitimé  que  par  le  travail,  et  qui  ne  donne  lieu 
à  aucune  transmission  par  vente  ou  par  héritage. 

VUL  —  Le  sol  était  donc,  en  droit  musulman  et  en 
fm't,  —  avant  tout,  propriété  de  Dieu,  qui  a  inféodé 
la  terre  à  1  humanité. 

— La  disposition  appartenait — au  Sultan,  repréiien-. 
tant  de  Dieu  sur  la  terre;  —  au  Dey,  représentant  dm 
Sultan  ;  —  au  Cheik ,  représentant  du  Dey. 
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— Ea&ïid'u$age  était  acocHrdé  à  l'individu,  ou  mieux 

raoore  au  chef  de  famille ,  par  le  Cheik ,  institué  par  le 
Dey,  qui  lui-même  avait  l'investiture  du  bultaa,  lequ^ 
nè  relève  que  de  Dieu. 

Et  cet  usage  était  concédé,  à  condition  de  culture,  et 
àcharge  de  redevaHce,  au  souverain  pour  les  dépenses 
publiques,  et  à  Dieu  pour  \e  loyer  de  la  terre. 

Tel  était  et  tel  est  toujours  le  principe  général  de  droit 
musulman ,  non-seulement  pour  la  propriété  dans  les 
campagnes,  mais  même  pour  celle  des  villes ,  quoique 
le  faii ,  la  couiume,  ait  grandement  modifié  la  rigueur 
de  ce  droit  universel  etabsolu,  surtout  quant  à  la  pro- 
priété foncière  dans  les  villes. 

IX. — Ainsi,  dans  les  villes  de  T  Algérie,  aussi  bien  que 
dans  toutes  les  villes  des  autres  pays  musulmans,  le 
souverain  exerçait ,  quant  à  la  richesse  mobilière,  ce 
droit  absolu  de  disposition^  par  les  monopoles  indus- 
triels et  commerciaux  '  et  par  la  cmfiscaiiom,  tandis 
qu'il  n'en  usait  que  dans  des  excitions  rares,  à  Tégard 


*  Oa  peat  Jager  de  la  manière  dont  les  Indigènes  comprennent 
ce  droit ,  par  la  façon  dont  Abd-ehKader  avait  commencé  A  mono- 
poliser le  commerce ,  après  le  traité  Desmichels  et  après  celui  de 
laTafkia,  c*est*A^dlre  en  temps  de  patic ,  et  lorsqu'il  préten- 
dait administrer  ses  sujets.  En  temps  de  guerre  ,  il  déplace  et  dé- 
pouille tout  le  monde.  Mais,  on  pourrait  dire  que  cela  ne  prouve 
rien  pour  le  sujet  dont  il  est  ici  question;  cela  prouve  beaucoup, 
au  contraire. 
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de  la  propriété  fomiire,  dont  il  autdrisait  géniraidiûeDt 

rechange  libre  et  la  transmission  par  héritage,  dans  le» 
proportions  fixées  par  la  kû  musuimane. 

Toutefois,  le  droit  subsistait  toujours,  et  e*est  même, 
en  grande  partie,  pour  éluder  ce  droit  exorbitant,  qu'a 
été.  imaginée  une  espèce  de  fraude  pieuse,  au  moym  de 
laquelle  le  propriétaire  .citadin  couvrait  sa  propriété  du 
boucher  de  la  foi,  pour  la  sauver  de  la  convoitise  du  re- 
présentant de  Dieu.  Je  veux  parler  du  Aa6ottS. 

X. —  Le  habous  était  une  donation  faite,  par  un  pro- 
priétaire, de  son  bien  à  uoe  corporation  rehgieuse,  avec 
réserve  de  Tusufruit  pour  lui-4nème  et  pour  sa  posté- 
rité, jusqu  à  certaine  génération  déterminée,  ou  jusqu'à 
extinction  de  sa  race.  A  cette  époque  »  la  corporation 
entrait  en  jouissance  de  Tusufruit  de  cette  nue-pro- 
priété qui  lui  avait  été  donnée. 

Lerespect  pour  les  corporations  religieuses  expUque 
suffisamment  le  but  principal  que  se  proposait  lé  dona^ 
taire  ;  par  le  hai)ous,  sa  propriété  recevait  la  seule  ga- 
rantie qui  pût  efficacement  la  défendre  contre  Tautorité; 
toutefois,  il  ne  faudrait  pas  y  voir  uniquement  ce  motif 
de  conservation,  car  cette  donation  était  considérée  réel- 
lement comme  une  oeuvre  pieuse^ 

D'un  autre  côté,  la  constitution  du  habous  introdui- 
sait, dans  le  régime  de  cette  propriété ,  des  complica- 
tions et  des  difficultés  qui  compensaient  assez  lourde- 
ment Tavantage  de  sécurité  que  le  donataire  y  trouvait; 
sans  cela  il  serait  difficile  de  s'expliquer  pourquoi  toutes 
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les  propridés  n'auniient  pas  été  oonstltiiées  sons  cette 
forme  protectrice. 

Amsit  raliénalion  de  la  nue-propriété  était  déjà,  si- 
nm  un  obstacle  à  la  vente  de  rnsnfroi^,  au  moins  une 

cause  lie  réduction  de  la  valeur  vénale,  puiqa'elle  gê- 
nait la  disposition  du  fond;  déplus,  les  divisions  entre 
héritiers  ne  pouvant  s'opérer  que  sur  un  usufruit ,  et 
non  par  le  partage  du  fond  ou  du  prix  de  a  ente  du  fond, 
ces  divisionsdevaient  être  toujours  délicateset  difficiles, 
et  l'hoirie  devait  souvrait  rester  indivise  et  par  consé^ 
quent  être  mal  administrée;  ensuite,  si  1  immeuble 
avait  besoin  de  réparation,  et  que  Tusufruitier  ne  vwh 
lût  ou  ne  pût  pas  les  faire,  l'usufruitier  donnait  sa  pro* 
priétè  à  bail,  par  lequel,  moyennant  loy^  sUpulé,  le 
locataire  s'engageait  à  faire  les  réparations  exigées  : 
ce  loyer  constituait  alors  l'usufruit,  et  ce  contrat  ne 
présentait  pas  plus  d'inconvénient  que  tout  autre  bail 
ordinaire ,  sans  réparations  conveimes  ;  mus  lor»** 
que  ces  répaiations  étaient  majeures,  lorsqu'elles  de- 
vaient surtout  avoir  une  longue  durée,  on  avait  imaginé 
une  transaction ,  dite  vente  à  Yam,  par  laquelle  l'ao^ 
quéreur  contractait  Tobligation  d'une  rente  annuelle , 
perpétuelle,  et  s'engageait  à  faire  des  constructions  nou- 
velles ou  des  réparations  convenues,  mais  se  réservait 
la  projeté  des  constructions  faites  par  lui.  Dans  ce 
cas,  l'immeuble  présentait  donc  une  confusion  inextri- 
cable de  droits  divers  :  la  corporation  avail  l  i  nue-pro^ 
priété  et  l'expectative  de  la  jouissance  de  l'immeuble , 
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mais  sans  aueiin  értàt  mat  k»  oonstraetions  nouvelles  ; 
Facquéreur  à  Vana  était  propriétaire  d'une  partie  do 
l'immeuble ,  devenue  généralement  la  partie  prodoiv 
tive,  mais  il  pouvait  perdre  le  droit  à  jouir  de  Tusufruit 
de  l'autre  partie  de  1  immeuble»  par  i  entrée  en  joui&- 
sanoe  de  la  oorporation;  et  enfin  FuBufraitier  et  gur<- 
tout  ses  héritiers  étaient  exclus ,  à  tout  jamais  ,  de  la 
gestion  de  Timmeuble,  aliéné  dès  lors  à  perpétuité,  nonr« 
seulement  en  faveor  de  la  corpcmtion,  selon  la  donation 
constiUitive  du  haùous,  mais  en  faveur  de  Facquéreur 
kYma. 

XL  —  On  s'explique  aujourd'hui  avec  facilîlA  tontes 
les  tromperies  dont  les  premiei^  acquéreurs  français 
ont  été  dupes  à  Alger,  même  ponr  les  immeubles  situés 
sous  leurs  yeux,  dans  l'enceinte  d'Alger  :  l'usufruitier 
et  quelquefois  plusieurs  usufruitiers  d  un  même  bien 
habous,  leur  vendaient  oe  bien,  que  leur  louait  de  son 
côté  un  ancien  locataire  de  ce  bien,  et  que  leur  vendait 
aussi  l'acquéreur  à  ïtma,  et  qui  finissait  par  être  ré^ 
damé,  an  moins  en  nue^ropriété,  par  une  corpora-^ 
tion. 

£t  cela  explique  aussi  pourquoi  les  acquéreurs  fran^ 
çais  ont  trouvé  les  Maures  si  disposés  à  vendre  à  condir^ 
tion  de  rente  perpétuelle,  procédé  peu  habituel  avant 
nous  dans  ce  pays,  et  qui  n'est  plus  d'usage  en  France  ; 
procédé  qui  mettait  presque  à  Vabri  la  conscience  du 
Maure,  parce  qu'il  ne  vendait  réellement  qu'un  usu- 
fruit, mais  qui  n'en  trompait  pas  mcSns  le  Français , 
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puisque  celui-ci  croyait  acheter  auâëi  la  nue-propriété. 

Toutes  ces  complications  du  Mwus  Tout  fiiit  con- 
damner par  les  Français ,  et  1  on  se  prépare ,  en  ce  mo- 
ment, à  détruire  cette  forme  de  propriété  qui  n'est 
phis  d'aiDeurs  nécessitée  par  la  crainte  d'une  autorité 
spoliatrice,  mais  qui  touche  de  très-près  à  la  foi  musul- 
mane; cettedefitructionexigedonccertainsménagements 
qui  légitiment  le  t^ps  qu'on  met  à  la  faire ,  d'autant 
plus  qu  elle  soulève  la  question  de  propriété  des  cor- 
paroHons  en  général  (  religieuses  ou  autres  ) ,  propriété 
à  laquelle  la  loi  et  l'opinion  ne  sont  pas  favorables  en 
France,  et  que  des  raisons  di£fôrenjtes  pourraient  taire 
juger  convenable  en  Algérie. 

Le  habous  était ,  je  le  répète ,  le  pi  océdé  employé 
par  les  citadins,  pour  donner,  aux  biens  appelés  ce- 
pendant i^ès  ,  une  garantie  efficace  contre  le4roit 
universel  et  absolu  de  propriété  du  souverain. 

€eei  était  une  institution  des  villes.,  propre  aw  ci- 
tadins seuls,  et  inconnue  aux  tribus  des  campagnes.  Un 
Arabe  des  tribus  a  a  pas  plus  vu ,  dans  sa  tribu  ,  de 
habotis  et  d'am  que  nous  n'en  voyons  en  France; 
un  Ai  ahe  de  tribu  ne  sait  absolument  pas  même  ce  que 
c'est  que  de  vendre  une  terre,  l'affermer  ou  en  liéri^ 
ter.  J'ai  diA  un  Arabe ,  je  n'en  dîraispas  autant ,  il  est 
vrai ,  de  tous  les  Kabiles ,  précisémeiil  parce  que  ceux- 
ci  ont  souvent  des.  jardins  et  des  maisons ,  quelquiefois 
des  ^nllages  et  même  des  villes,  quoique  généralement* 
dans  1  intérieur  des  tribus  kabiles ,  les  choses  se  pasr 
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sent ,  sous  ce  rapport ,  comme  dans  les  tribus  arabes» 
du  moins  pour  les  terres  propres  aux  pâturages  et  à 
la  grande  culture. 

Am^c  cette  gaïaulic  ilu /w6o//s,  et  par  suite  de  Tu- 
sage  modéré  que  faisait  d'aiileurs  le  souverain  de  son 
dMHt  supérieur  de  propriété,  à  l'égard  des  citadins  el 
quant  d  leur  piupue le  foncière,  onpeuldure  ,  sauf 
le  liaëous  et  sauf  les  conditions  knposées  par  le  Coran 
pear  le  partage  des  suooessions ,  la  profinété  foncière 
des  villt^s  clait  régie»  en  fait ,  à  jieu  près  comme  elle 
Fett  en  France;  elle  se  louait»  s'échangeait,  se  ven- 
dait, se  transmettût  et  s'administrait  même  librement  ; 
elle  était  protégée  et  respectée  par  Tautorité. 
^  £11.  ~  J'ai  dit  qu'il  n'en  était  pas  de  même  de  la 
p¥6|Hr!été  mobilière  ,  qui  était  soumise  à  un  monopole 
commercial  à  ]i<  u  près  universel ,  et  à  une  perceptiou 
flteale  très-minutieuse  et  très^droite,  au  moyen  de 
laquelle  le  (louvernement  lurc  pressure  tons  ses  sujets, 
efrÀ  laquelle  il  ajoute  toujours  la  confiscation ,  lorsque 
de  grandes  richesses  acquises  par  Fun  d'eux  le  tentent. 

Kéanmoiiis  je  ne  vuudnds  pas  (jue  nia  pensée  fût  mal 
interprétée,  et  qu'on  ne  vit  qu'une  critique  dans  ce  que 
je  dis  des  monopoles  du  Grouvernement  turc  et  de  sa 
police  iiscale.  Il  est  certain  que  le  (iouvernenient  turc 
ydllait  et  pourvoyait ,  avec  une  prévoyante  sollicitude, 
aux  premiers  besoins  matériels  des  p()i>aiations  des 
villes,  et  surtout  y  maintenait  un  ordre,  une  propreté, 
et,  sous  plusieurs  rapports,  une  décence  même ,  qui 
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doÎTent  quelquefois  faire  houte  à  ootre  civilisation,  et 
par  ooniséqueiit  la  iaire  peu  aimer  et  estimer  par  les 

indigènes. 

Les  eaux  abondantes  répandues  de  tous  côtés  dans 
les  villes,  les  larges  approvisionn^n^ts  des  principaux 
objets  nécessaires  à  la  vie ,  une  police  très-sévère  des 
marchés»  le  maxùniim ,  il  est  vrai,  soutenu  par  le  bâ- 
ton du  chaouch  et  même  par  le  yatagan  du  bour^ 
reau,  mais  appuyé  bien  plus  encore  sur  la  concur- 
rence des  approviskmnements  prudents  de  rautoritè  ; 
tels  étaient  les  principaux  effets  de  ce  monopole  auto- 
cratique. £n  même  temps ,  la  crainte  de  k  conûscati(m 
s'opposait  au  luûBe  épuisant  des  classes  ridies,  et  par 
suite  à  la  démoialisalion  des  classes  pauvres ,  et  par 
suite  encore  à  leur  misère  ;  enfin  les  prescriptions  au* 
monières  »  secourables ,  hospitalières  de  la  loi  musul^ 
mane ,  à  Tégard  des  fidèles ,  remploi  charitable  de  la 
richesse  des  oorpmtions  religieuses ,  le  prindpe  d'é- 
galité *  »  dont  Tinatitution  des  janissaires  était  elle- 


■  Ce  mot  inégalité  paraîtra  taux ,  appUqaé  aux  Tares ,  et  »  en 
général»  aux  musnlmans ,  qnt  Tirent  tous  sons  le  despotisme;  mais 
si  Von  songe  que  tout  le  monde  peut  devenir  despote»  quelle  ^eoU 
ea  MUâOMe  »  que  le  Dey  Ini-méme  sortait  des  janissaires  et  HêiU 
éluptir  mm;,  que  les  principaux  Pachas  de  Turquie  étalent  et  sont 
encore  souvent  d'origine  esclave  (Circasslens  et  Géorgiens),  qu'il 
n'y  a  pas  une  seule  fonction  héréditaire ,  sauf  le  pouvoir  su- 
prême (ia  Sultan ,  on  comprendra  que  Je  me  sois  servi  du  mot 
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mftme  un  vivant  symbole,  et  par-dessus  tout  la  pai^ 
santé  fecditè  que  possède  enom'e  aujourd'hui  la  race 

turque  pour  commander  lobéissaiice ,  justiûent  cette 
passion  de  despotisme  qui  présidait  à  tout  »  dirigeait 
tout ,  gouvernait  tout ,  depuis  le  plus  minco  intérêt  du 
pauvre ,  jusqu'à  la  plus  impérieuse  fantaisie  du  riche. 

N'avons-nous  pas  vu ,  de  nos  jours ,  en  Égyp- 
te,  cette  autocratie  étendue  jusqu'à  ses  dernières  li- 
mites f  et  n'embrassant  pas  seulement  le  commerce , 
mais  aussi  Fagriculture ,  la  campagne  aussi  bien 
que  la  ville  ?  C'est  que  telle  est  la  pente  naturelle 
de  l'autorité  musulmane  ^  et ,  lorsqu'elle  est  placée 
dans  une  main  forte ,  cette  main  s'étend  instinctive* 
ment  sur  tout,  comme  un  signe  de  la  maiu  de  Dieu 
même. 

Mais  la  vallée  du  Nil  est  plus  facile  à  monopoliser 
que  les  montagnes  et  le  désert  de  l'Algérie  ;  ce 
n'est  pas  parce  que  nous  n'avons  plus  Napoléon  que 

nous  ne  pouvons  pas  conquérir  l'Algérie  eu  douze  an- 
nées, nous  qui  avons  pris,  avec  lui,  l  ^Egypte  pres- 
que en  un  jour.  Il  était  plus  facile  à  un  citadin  d'Al- 
ger qu'il  ne  Test  au  fella  d'Egypte  d'échapper  à  son 
maître;  aussi,  le  Gouvernement  turc  n'a-t-il  exercé 
aucune  dhrection  sur  la  culture  des  terres  des  tiribus, 
et  a-tr-il  ménagé  les  citadins  dans  la  possession  et 
l'administration  de  leurs  fermes.  Dans  les  tribus, 
liberté  absolue  de  culture  ,  sur  les  terres  assignées 
par  le  Cheik  au  chef  de  famille  ou  de  douar,  mai» 
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non  pas  droit  de  cultiver  '  ou  de  ne  pas  cultiver  ;  il 
faut  cultiver  ou  faire  paître  ;  la  jouissance  de  la  terre 
n'est  pas  concédée  pour  le  repos,  ni  même  pour  la 
transmettre  à  d'autres  ,  à  condition  de  fermage  ^  :  il 
faut  travailler  personnellement  ou  diriger  le  travail , 
c'est  le  seul  titre  à  la  possession. 

XIII.  —  Le  territoire  est  reconnu  ou  concédé  à  une 
tribu,  par  le  Dey  ou  son  représentant  dans  le  beylik; 
le  Clieik ,  nommé  par  lui ,  distribue  la  terre  aux  chefs 
de  famille ,  selon  les  facultés  que  possèdent  ceux-ci , 
pour  la  mettre  en  valeur,  c'est-à-dire  selon"  le  nombre 
de  leurs  bestiaux  et  des  charrues  qu'ils  peuvent  em- 
ployer, en  un  mot  selon  leur  richesse  mobilière,  qui  est 
par  conséquent  la  vraie  mesure  de  l'importance  so- 
ciale de  l'individu  dans  la  tribu ,  puisque  l'étendue  de 
la  terre  n'en  est  elle-même  qu'une  conséquence,  et  qu'il 
n'y  a  pas  ,  d'ailleurs ,  propriété  personnelle. 

De  là  résulte  toute  l'économie  du  régime  des  tribus , 
sous  le  rapport  de  la  propriété. 

Dès  qu*un  Arabe  a  pu  acquérir  par  son  travail  une 
paire  de  bœufs,  une  charrue  et  des  semencîes,  il  droit 


•  «  Quam  est  h!c  fortunatus  putandus  cul  soli  vere  liceal  om- 
nia  non  quiritiim  sed  sapientium  jure  pro  suis  vindicare  !  nec  civill 
nexu  ,  sed  commun i  lege  naturs  qua;  vetat  ullam  rem  esse  cujus- 
quam  ,  nisi  ejus  qui  tractare  et  uti  sciât,  »  Cic,  Rep.,  lib.  i,  xvii. 

'  Les  biens  meiks  des  citadins  étaient ,  au  contraire  ,  presque 
tous  cultivés  par  des  fermiers  au  cinquième  (Kamas). 


—  Si  — 

à  cultiver  sa  portion  de  terre,  et  il  en  oblient  l'auUMi* 
satîon  duCheik  qui  la  hii  désigne;  dès  qu'il  a  pu  for^ 

.  mer  un  petit  troupeau,  il  a  droit  au  pâturage. 

La  terre  ne  manque  pas  en  Algérie ,  dira-t-on.  — 
Gela  est  vrai  ;  la  popuhticm  y  est  au  large  :  niais  il  se  pas- 
sera des  siècles  avant  qu  elle}  soit  serrée  comme  elle  Test 
dans  qndques  parties  de  la  France ,  dans  la  Belgique 
ou  datis  la  Suisse.  Il  est  donc  bien  d*ob0eryer  ce  que 
faisait  cette  population  iargemeut  espacée ,  pour  savoir 
ce  qu'elle  sera  portée  à  fiiire,  tant  qu*elle  ne  sera  pas 
gênée  au  point  d'avoir,  à  son  tour,  envie  et  besoin  de 
faire  aussi  des  colonies,  en  Europe  ou  ailleurs. 

La  terre  donc  ne  se  vendait  pas»  nese  louait  pas,  on 
n'en  héritait  même  pas,  du  moins  en  droit ,  quoique , 
par  le  fait,  les  héritiers  du  chef  de  famille  obtinssent 
presque  toujours  Vautorisation  de  cultiver  la  terre  cul- 
tivée par  leur  père,  droit  qu  ils  perdaient  s  ils  la  lais- 
saient ineuUe;  mais,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  ceci 
n'a  pas  le  moindre  rapport  avec  ce  que  nous  nommons 
en  France  la  propriété. 

Dans  un  antre  chapitre,  nous  vmrons  quelles  sont  les 
conséquences  qu  il  faut  tirer  de  ces  faits  pour  l'avenir, 
soit  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  nous  devons 
gouverner  et  administrer  les  indigènes ,  soit  aussi  pour 
ce  qui  regarde  la  ioiidation  et  la  direction  de  nos  co- 
lonies; actuellement  je  me  borne  à  exposer  ces  faits  et 
leurs  principales  causes,  passagères ,  ou  durables ,  ou 
()ermanentes. 

•  s 
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Le  droit  supérieur  et  universel  du  souverain  à  la  pro- 
priété s'exerçait»  à  Tégard  des  tribus,  positivement  et 
négativement,  par  Tadmission  sur  un  territoire  ou  par 
le  retrait  de  cette  concession»  lorsque  des  raisons  po- 
litiques faisaient  juger  nécessaire  le  déplacement  ou 
même  Texpulsion  complète  de  la  tribu. 

Ce  droit  s'eiLerçait  paiement  par  le  Gheik ,  dans  la 
tribu,  à  régard  des  ebefs  de  famille,  puisque  c'était  le 
Cheik  qui  concédait  ou  retirait  le  droit  à  la  culture. 

XIV.  —  Mais  quant  à  la  propriété  mobilière,  le  Cbeik 
et  le  souverain  lui-même,  malgré  toute  leur  autocratie 
dec^rof^  ne  pouvaient  l'exercer,  en  fait ,  que  par  la  ru- 
se ou  par  la  violence,  en  se  faisant  offrir  ou  bien  en 
pillant.  Ces  deux  formes  étaient  souvent  employées 
par  les  chefs  turcs  ou  par  les  Cheiks  indigènes  ; 
les  pr^Biim  usaient  fréquemment  de  la  forme  bru- 
tale, les  autres  de  la  forme  diplomatique,  que  les 
Arabes  cultivent  avee  passion  et  succès.  Mais  Tu- 
sage,  la  coutume,  les  mœurs,  entouraient  la  pro- 
priété mobilière  d'un  caractère  sacré ,  et  sa  violation 
même  le  prouvait ,  puisque  c'était  au  moyen  de  pré- 
textes politiques  ou  de  ruses  fort  civiles  qu'on  se  la 
permettait. 

J*ai  déjà  dit  que,  lors  de  notre  arrivée  en  Algérie, 

nous  ignorions  quelle  était  la  constitution  de  la  pro- 
priété dans  ce  pays  ;  il  nous  a  laliu  quelques  années 
pour  comprendre  ce  qu^elle  était  dans  les  villes,  et  en- 
core les  opinions  ne  sont-elles  pas  parfaitement  d'ac- 
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oord  sur  ce  poiat.  Quant  à  Tétai  de  la  propriété  dans  les 

tribus,  il  a  été  ignoré,  peu  étudié,  et  quelquefois  exposé 
et  aftirmé  avec  autant  d'ignorance  que  d'assuranoe. 
Depuis  une  année  seulement,  cette  grave  question  a  été 
plus  mûrement  examinée,  et  presque  tous  ceux  qui 
l'ont  qkédalement  traitée  sont  d'accord  sur  les  faits 
généraux  et  les  principales  idées  que  je  viens  d*ex- 
poso*.  « 

le  pense  avoir  démontré  que  celte  absence  de  pro- 
priété foncière  individuelle,  qui  nous  paraît  en  général 
incroyable  et  mauvaise,  d  une  manière  absoluCt  non- 
seulement  existe  en  Algérie  et  dans  presque  toute  l'é- 
tendue des  pays  musulmans,  mais  qu'elle  est  aussi  con- 
forme à  la  nature  du  sol  et  du  climat  de  l'Algérie,  aux 
nuBurs  et  à  la  croyance  religieuse  des  indigènes,  aux 
nécessités  politiques  de  la  société  algérienne,  telle  qu'elle 
était  consUluée  sous  le  gouvernement  turc,  et  à  la  pra- 
tique constante  que  l'histoire  nous  montre  avoir  été 
suivie  par  tous  les  peuples  nomades,  pasteurs  et  culti- 
vateurs de  céréales.  Je  voudrais  aussi  indiquer  d'avance 
quelques  autres  de  ses  principaux  avantages,  sur  les- 
quels je  reviendrai  avec  plus  de  développement,  lors- 
que je  m'occuperai  (  au  troisième  chapitre  )  de  la  cons- 
tituliou  future  de  la  propriété  dans  l'Algérie  fran- 
çaise. 

XV. — Certes,  la  propriété  coliective  de  la  terre,  et 

le  droit  individuel  de  culture^  alUibué  au  travailleur 
seul»  doivent  avoir,  sur  une  société,  une  influence  toute 
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différente  de  celle  qui  serait  produite,  si  cette  société 
pratiquait  l  appropriation  individuelle  ,  et  si  la  pro- 
priété pouvait  être  possédée,  vendue»  affermée ,  trans^ 
mise  en  héritage ,  par  un  propriétaire  éloigné  de  sa 
terre ,  étranger  à  la  culture ,  et  percevant  une  loi  te 
part  des  produite  du  travail  d'un  tiers  sur  cette  ter- 
re. ^  Or,  quelle  est  cette  influence ,  en  bien  comme 
en  mal?*' 

J'ai  peu  besoin  de  dire  le  mal  qui  résulte  de  l'ab- 
sence d'appropriation  individuelle  ;  tous  mes  lecteurs 
sont  convaincus,  et  avec  grande  raison,  qu'elle  est,  en 
plusieurs  points,  contraire  wm  progrès  de  la  cuUure* 
puisqu'elle  fait  perdre  à  la  terre  un  attrait  puissant 
pour  le  travailleur,  attrait  qui  existerait  ù  le  tramH-- 
leur  était  en  même  temps  le  propriétaire ,  ce  qui  n'a 
pas  lieu,  même  en  France,  généralement.  Tous  pensent, 
avec  raison  encore,  qu'elle  nuit,  sous  certains  rapporte, 
aux  sentiments  de  famille,  puisqu'elle  supprime  un  des 
liens  qui  attechent,  par  atïection  pour  le  champ  pater- 
nel, le  fils  au  père,  et  tous  les  membres  d'une  famille 
au  sol  qui  les  a  nourris.  J  ajouterais  inutilement  ici 
tous  les  inconvénientequi  semblent  inévitables  avec  une 
pareille  constitution  de  la  propriété  ;  mais  une  institu- 
tion qui  a  été  pratiquée  par  une  foule  de  peuples,  et 
qui  l'est  encore  par  plusieurs,  ne  saurait  être  privée  en- 
tièrement de  quelque  avantage,  ne  saurait  être  absolu- 
ment et  intrinsèquement  mauvaise.  Il  faut,  pour  q\Ï4A\Q 
ait  été  inventée  et  pratiquée,  et  pour  qu'elle  soit  restée 
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longtemps  en  usîige,  qu'elle  s*adapte  à  certains  degrés 
de  civiiis^atioii ,  ou  bien  à  certaines  conditions  unpé- 
rieuses,  extérieures  à  rhomme  et  indépendantes  de  lui, 

enfin,  quelle  ait,  comme  tout  ce  qui  est,  sa  raison 
d  être. 

Recbmhons  donc  ses  avantages. 

L'Arabe  est  avide  de  richesse,  ei,  pour  i  obtenir,  les 
phis  rudes  fatigues ,  les  plus  grands  dangers  ne  Fépou- 
vantent  pas  ;  Il  aime  vivement  la  fimille,  le  foyer  do- 
mestique et  ses  enfants  ;  et  le  respect  filial  est  chez 
lui  plus  fort  qu'il  ne  Test  diez  tout  autre  homme.  Il 
semble  donc  étonnant  que  l'Arabe  ait  adopté  un  mo- 
de d'appropriation  nuisible  aux  progrès  de  la  richesse^ 
et  que  ce  mode  d'appropriation  eolleeiive ,  générale- 
ment (  oiisidéré  comme  nuisible  au  sentiment  de  fa- 
mile ,  se  -rencontre  précisém^t  dans  la  vie  palrtar" 
ciale  des  tribus.  —  Ces  contradictions  ne  sont  qu'ap- 
parentes ;  elles  disparaissent ,  si  Ton  observe  que  la 
propriété  collective  favorise,  au  contraire,  cerkânes 
cultures ,  en  même  temps  qu'elle  est  un  obstacle  à 
à  autres  cultures;  si  l'on  observe  aussi  qu  elle  ne  con- 
trarie pas  certains  soitiments  de  famile,  et  contri- 
bue même  puissamment  à  l'unité ,  à  Vunion  de  tous 
ses  membres  ;  tandis  qu'elle  nuit  en  effet  à  d'autres 
sentiments,  utiles  au  développement  de  quelques  iii- 
dividualilés,  que  la  propriété  individuelle  exalte  même 
souvent  d'une  manière  fâcheuse. 

En  un  mot,  la  propriété  co//^ft're  donne  à  la  masse 
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des  Individus  qui  la  cultivent  le  caractère  eùmmmal  • 

qui  n'existe  (très-faiblement  même) ,  dans  le  régime 
de  la  propriété  individuelle^  qu'à  la  condition  de  beau- 
coup d'autres  causes  ,  tout^-à-fait  étrangères  au  mode 
d'appropriation  ;  elle  donne  à  la  famille  le  caractère pa^ 
triarckal  :  autorité  du  père  et  respect  du  fils  ;  enfin  le 
droit  à  la  culture,  assuré  à  tout  homme  qui  veut  tra- 
vailler etqui  possède  les  instruments  de  travail  f.  donne 
à  Vindividu ,  quelle  que  soit  sa  naissance,  le  juste  sen- 
timent de  sa  valeur  personnelle,  que  peut  dissimuler 
ou  exagérer  la  propriété  par  droit  de  naissance. 

Si  tout  cela  est  reconnu  vrai,  et  si  Fon  réfléchit  aux 
nécessités  physiques  et  morales  qui  pèsent  sur  les  pays 
et  les  peuples  musulmans»  si  Ton  songe  à  Tinfluenoe 
qu'exerce  sur  toute  société  la  longue  durée  d'institu- 
tions respectées ,  jugées  utiles ,  on  sera  dans  la  dispo- 
sition convenable  pour  apprécier  ce  qu'il  est  possi- 
ble et  avantageux  de  faire  pour  la  constitution  de  la 
propriété  en  Algérie.  Ces  réflexions  préalables  sont 
nëcessadres ,  pour  comprendre  comment  nous  devons 
constituer  la  propriété  des  sujets  musulmans  de  la 
France ,  et  celle  des  Ëuropéw  qui  s'établiront  sur  ce 
territoire,  ou  la  lutte  contre  la  nature  exige  presque  tou- 
jours des  efforts  combinést  puissants  et  prompts,  et  qui 
vivront  au  milieu  d'une  population  toutecommunale,  pa- 
triarchale ,  dans  laquelle  le  sentiment  de  la  valeur  per- 
$onne/teestécritd'une  noble  manière  sur  la  face  de  tous; 
d'une  population  qui,  même  lorsqu'elle  ne  nous  est  pas 
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hoBtile ,  ne  nous  est  point  tellement  associée  que  nous 

u'aj^oiis  besoin  de  lui  opposer  sans  cesse,  pour  uolre  dé- 
fense commune,  pour  la  sécurité  de  nos  colames,  toute 
la  force  collective  que  donne  Yassoeiaiion,  Or,  cette 
force  n'existe  pas  avec  la  division  des  iiiUirèls  étroits  et 
égoïstes  de  la  propriété  individuelle. 
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PEOPaiÉTÉ  FONCIÈRE. 

Son  earaelère  général  est  inditidubl»  ineoiiimataliIe,loiiiiobile, 
et,  |»ar  exeeption,  c»llectip.  mats  alors  plus  immuable  encore. 

Individuelle  :  elle  csl  libre  ou  engagée  par  hypothèques ,  mais 
toujours  entourée  de  moyens  de  favoriser  son  immutabilité. 

Collective  :  elle  appartient  à  VÊtat.  aux  communes,  aux  éta^ 
blissemenU  de  bienfaisance,  à  des  associations;  mais  alors,  traitée 
comme  propriété  de  mineurs,  elle  est  plus  immuable  encore. 

Droit  sovÈnaoB^-^M^firopriation  pour  caase d'utilité  pobliqae. 
^  Loi  des  nêeceuioni,  favorable  â  la  éivitiQ»  en  petites  propriétés 
et  à  la  petite  culture,  obstacle  à  la  r^witoii  en  «randes  propriétés 
et  à  la  grande  culture. 
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PUOPaiÉTÉ  MOBILIEEE. 

Son  caractère  général  est  |>lu8  i>dividubl  encore,  mais  elle  est 
facitomeni  aliéoable,  échangeable,  mobile;  elle  ne  pread  lecaraelèro 
cotucnrqoe  dans  la  propriété  uivn, 

iNDivmuKUB  :  elle  est  absolament  «irt,  et  toujours  entourée  de 
moyens  de  fovoriser  sa  mobilité. 

.  DaoïT  soFÉaiEUR  aueun.  —  Pas  de  confiteaUmu,  —  Facilité 
d'éluder  la  loi  des  tuecêaUm,  —  PanutUm  vaui  tiitre. 

iitOrKIÉTi^  MIXTE. 

Sou  caractère  général  est  mohilier  par  le  titre  , — et  par  là  indi- 
viduel; Foncier  par  le  fond, — et  par  collectif. 

Le  TITRE,  qui  est  individuel,  est  une  action,  donnant  droit  à  part 
dans  les  bénéfices  ^n^rati»  d'une  assocutioii. 

Le  FOMD ,  qui  est  collectif,  est  confié  â  la  gêiiioH  d^iniérméê  dans 
la  société,  conformément  à  des  conventions  d'AssociATio^r. 

DaoïT  SDP611BOH  :  quant  au  fosd  ,  rMpfMroprioMoii  pour  cause 
d'utilité  publique;  —  quant  an  titik,  aucun  directemeDt  »  si  co 
ii*est  la  loi  des  9we0iilûnSf  quand  le  titre  est  nominatif. 
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bÏTAT  actuel  de  la  PROraiBTé  EN  FRANCE. 

i  ' 

4 

I.< — .1  ai  (lit  que  j'exposerais,  ou  plutôt  que  je  l  ap- 
peUeraîB  ici  les  principes  généraïuL  sur  iescjuels  la  pro- 
priété 6Bt  constituée  France. 

£t  d'a}>ord,  il  est  boa  de  remarquer  que  la  constitu- 
tion de  la  propriété  a  reçu  une  forme  nouveile  depuis 
un  dmi--siècle  seulement,  et  qu'elle  est  une  des  ex^ 
pressions  les  plus  puissantes  et  les  plus  claires  de  notre 
grande  révolution.  jËlle  doit  donc  renfenner,  à  ce  titre» 
trois  éléments  distincts ,  comme  toutes  les  institutions, 
de  notre  époque  :  elle  doit  inévitablement  porter  encore» 
dans  plusieurs  de  ses  parties,  Fempreinte  sensible, 
quoique  cachée,  de  Tinstitutiuii  ancienne;  presque  par- 
.  tout  doit  se  montrer  clairement  la  haine  de  cette  insti- 
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tulion  renversée;  et  enfin,  un  principe  nouveau  d'ordre 

social  doit  se  faire  jour  et  apparaître,  dans  quelques 
formes  nouvelles  que  la  propriété  revêt,  à  notre  épo:]ue 
de  rénovation.,  de  réédification. 

Ceci  devient  évident ,  si  Ton  examine  séparément  la 
propriété  foncière  et  la  propriété  mobiltéret  celle-ci 
empreinte  d*un  caractère  d*indépendance,  9e  liberté, 
d  égalité,  Tautre,  au  contraire,  marquée  encore  au  coin 
des  servitudes  créées  par  le  sentiment  de  hiérarchie  et 
de  conservation. 

Ici,  comme  partout,  la  féodalité  et  l'égalité,  l'ancien 
ordre  et  la  liberté  luttent  encore;  néanmoins  on  est 
parvenu,  par  quelques  procédés  tout-à-fait  nouveaux, 
introduits  dans  la  propriété,  procédés  qui  s<mt  plus 
particulièrèment  répression  de  Tépoque  présente  et 
des  besoins  vrais  de  l'avenir,  on  est  parvenu,  dis-je, 
à  combiner  ces  deux  sentiments  d'ordre  et  de  libarté, 
de  mouvement  et  de  conservation,  sous  Tinfluencc 
d'un  principe  nouveau  d'cissociationf  qui,  chaque  jour, 
se  développe  davantage,  et  qui  paraît  destiné  à  un 
grand  avenir. 

Je  veux  dire  que  le  principe  d'associcUion  féodale 
n^a  pas  seulement  été  détruit  par  le  princî{)6  d^tndM- 
dualité  et  d^égalilét  mais  qu'il  a  été  rempiacé,  sur  cer- 
tains points,  par  un  nouveau  principe  d*association«  le 
principe  d^rnsociation  industrielle. 

Aimi,  toutes  les  grandes  entreprises  agricoles,  com- 
merciales, industrielles,  qui  dépassent  les  forces  d'un 
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individu,  telles  que  les  dessèchements  de  marais,  défri- 
chements de  terres,  semis  de  landes,  ou  bien  lellesqae 
les  chemins  de  fer,  ponts,  banques,  grands  ai  luenieiits 
maritimes,  mines,  fabriques,  usines,  manufactures 
constdémbles,  toutes  ces  entreprises,  dis^e,  se  réali- 
sent sous  une  forme  qu'on  pourrait  nommer  un  juste- 
mlieu  entre  la  propriété  foncière  et  la  propriété  tnoM- 
Hère,  sous  forme  de  sociétés  anonymes,  en  commandite 
ou  en  participation,  civiles  ou  eoimnerciales,  dans  les- 
quelles le  droit  de  propriété  individuelle  des  intéressés 
ne  repose  plus  directement  sur  la  chose  méme«  mais  sur 
un  titre  représaitatif  d'une  pari  d'intérêt  dans  le  pro- 
duit général  de  Tentreprise. 

Les  différentes  formes  de  la  propriété  peuvent  donc 
se  partager  en  trois  classes  : 

La  propriété  foncière,  où  vit  encore  le  principe  d'or^ 
dre  ancien. 

La  propriété  mobilière,  où  règne  la  liberté  la  jdus 

complète. 

Ënfin,  la  propriété  foncière  et  mobilière  à  la  fois, 
celle  qui  est  foncière  par  le  fond  et  mobilière  par  le  titre, 
ce  qui  a  fait  donner  à  Fensemble  des  faits  qui  s'y  rap- 
portât le  nom  de  mobilisation  de  la  propriété  four 
dèfe;  c^estcelle  que  je  nommerai  propriété  mixte. 

Je  dirai  peu  de  choses  des  deux  premières  classes,  et 
je  m'arrêterai  davantage  sur  la  troisième,  qui  est,  je  le 
répète,  une  création  particulière  à  notre  époque. 

IL  —  M.  Dupin  aîné  a  dit  à  la  tribune  : 
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«  Le  sol  est  ce  qui  présente  le  plus  de  sûreté  en 
apparence;  et  cependant  c'est  à  ce  gage  qu*on^  fie  le 
moins ,  c'est  celui  qu'on  redoute  le  plus.  Pourquoi?  c'est 
qu'il  y  a  un  eonire'Sehs  dans  la  légisUUtm;  c'est  que 
laloi  des  hypothèques,  qui  devrait  être  feite pour  assu- 
rer les  créances,  ne  laisse  pas  le»  ci  l  anciors  sans  inquié- 
tude sur  leur  conservation  ;  et  la  loi  d'sxPROPMATioiN  » 
qui  am  aitdù  être  conçue  pour  ou  assurer  le  recou M  o- 
ment, agil  eusensprécisémeiU  coiUraire;  c  est-à-dire 
qu'on  sentie  avoir  tout  foit,  tout  imaginé  contre  le  cré^ 
uncter,  pour  (  inpcchcr  qu  il  n'ait  sou  argent  à  l'échéan- 
ce. Au  OQiitraire,  le  législateur  seijjnble  avoir  accumulé 
les  précautions  m  famar  du  déhUeur,  pour  favoriser  sa 

mauvaise  foi  luul  est  rapide  dans  le  commerce  : 

«usie  des  biens .  saisie  de  ia  peisonne.  hoonew^ttoat 
est  atteint,  quand  on  ne  paie  pas  à  l'échéance  ;  au  con- 
traire, par  un  préjugé  qm  mus  vient  de  la  terre,  et  qui 
s'est  enraciné  à  je  ne  sais  quelle  époque  dan»  la  légis- 
lation ,  et  qui  se  perpétue  comme  le  préjuge  cruel  du 
duel,  c'est  le  débitmo^  civil  qui  estl'homme  intéressant, 
et  c'est  le  créancier  hypothécaire  qui  a  l'odieux  de  l'ex.-* 

proprialion.  » 

Ui. — ^Ne  peut-on  pas  expliquer  ce  conlre^sem  de  ia 
iégisMion,  ce  préjuge  (j tu  nom  vient  de  la  terre,  et 
cette  différence  entre  le»  lois  relatives  à  la  propriété  du 
sol  et  cellesqui  président  à  la  richesse  commeroio/^t  de 
la  manièi»  suivante? 


*  >  JLe^kki^  relatives  à  la  propriété  foncière  ont  toujours 
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été  faites,  el  sont  encore  généralement  fûtes,  par  des 

propriétaires  fonciers,  et  non  parles  créanciers  de&élts 
(NTophétaires.  Ces  lois  doivent  donc  naturellement  avoir 
été  conçues  dans  l'intérêt  exclusif  el  même  aveugle  du 
propriétaire,  et  au  détriment  du  créancier.  Ces  lois  ne 
sont  pas  des  conséquences  d'un  préjugé  vemde  laterre, 
qui  n*a  pas  de  préjugés,  mais  d'un  préjugé  de»  proprié- 
taires  de  terre,  qui  faisaient  la  loi. 

D'un  autre  côté,  les  lois  sur  la  richesse  commerciale , 
au  contraire,  ont  été  inspirées,  faites  et  sont  appliquées 
même ,  par  les  plus  riches  commerçants,  qui  sont  plus 
habitueUement  créanciers  que  débiteurs;  ces  lois  doi- 
vent donc  naturellement  être  ^a^  orables  au  créancier 
et  rudes  au  débiteur,  iuk  eifet,  la  loi  des  faillites,  et 
celle  sur  la  contrainte  par  corps,  sont  aussi  sévères  pour 
Je  débiteur  y  que  notre  régime  hypothécaire  et  Foxpro- 
priation  sont  funestes  au  créancier. 

N'oublions  pas  que  c'est  un  riche  banciuier,  Casimir 
Périer,  qui,  de  nos  jours,  a  le  plus  fortement  réclamé  la 
révision  du  code  hypothécaire;  comme  c'est  à  notre 
l^us  illustre  avocat,  à  M.  Dupin  lui-4nème,  que  nous 
devons  la  plus  constante  et  la  plus  énergique  protesta* 
tion  contre  le  duel  ;  et  espérons  que  la  sage  raison  de 
la  loge  triomphera  du  préjuge  de  l'épée,  et  que  Tirré- 
sistible  logique  du  coffre-fort  ou  de  la  bour^  triom- 
phera, de  plus  en  plus,  du  préjugé  de  la  terre. 

Pour  me  servir  encore  d'une  image  de  M.  Dupin,  je 
dirai  :  Si  les  lièvres  faisaient  la  loi  aux  Icny^erviers, 
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ils  leur  imposeraient  des  muselières  $  ainsi  firent  autre- 
fois les  nobles  propriétaires  du  sol,  envers  les  juifs,  les 
lombards,  les  banquim,  leurs  créanciers;  de  là  rori- 
gine  de  ce  préjugé  de  la  terre  et  de  cette  faveur  acooT' 
dée  au  débiteur  foncier. 

Et  de  même ,  si  les  loups-cerviers  faisaient  la  loi 
aux  lièvres  ,  ils  mettraient  aux  pattes  de  ceux-ci  des 
entraves,  et  leur  passeraient  au  cou  un  noeud  coukut, 
afin  de  les  pr^dre,  de  les  étouffer,  de  les  égorger ^ 
comme  on  dit  en  langage  de  bourse  ;  c'est  ce  que  les 
capitalistes  ont  réalisé  par  la  loi  des  faillites  et  de  la 
contrainte  par  corps. 

C'est  vraiment  un  des  mérites  de  notre  époque,  une 
preuve  du  sentiment  de  justice  générale  qui  dierche  à 
s'établir,  un  témoignage  du  besoin  de  substituer,  à  la 
•»  domination  exclusive  d'une  ou  de  quelques  classes  de 


la  société,  la  représentation  équitable  de  toutes  les 

classes  qui  la  composent  ;  c'est ,  dis-je ,  un  signe  de 
notre  équité,  que  ce  besoin  de  réviser,  d'une  part,  no- 
tre régime  hypothécaire  en  faveur  du  créancier,  de 
1  autre,  notre  législation  commerciale  en  faveur  du 
débiteur. 

Ces  réflexions  sur  la  propriété  foncière  et  la  pro- 
priété mobilière  peuvent  sembler  d'abord  étrangères 
au  sujet  que  je  veux  traiter  ;  elles  ne  le  sont  pas,  parce 
qu'elles  font  ressortir  Veiiprit  dans  lequel  la  loi  a  été 
conçue,  et  les  motifs  qui  tendent  à  la  modifier.  £n  effet, 
nous  montrons  toat-à-rheure  que  ce  sont  ha  inoon^ 
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vénients  de  ta  législation  foncière  et  ceux  de  la  législa- 
tion mobilière  qui  ont  le  plus  conti  il  )iié  à  la  création  de 
ce  que  j'ai  nommé  la  mobilisation  de  k  propriété  fon* 
cière,  la  création  de  la  propriété  mixte. 

IV.  — Posons  donc  en  principe,  comme  M.  Dupin, 
que  la  loi  foncière  a  été  faite  en  faveur  du  débiteur  et 
contre  le  créancier,  et  que  la  loi  commerciale,  au  con- 
traire, a  été  iaite  en  faveur  du  créancier  et  contre  le 
débiteur. 

Mais  le  rapport  de  créancier  et  de  débiteur  n'est  pas 
le  seul  que  la  ricbesse  établisse  entre  les  hommes  ;  il  en 
existe  un  bien  plus  puissant,  c*est  celui  que  la  richesse 
établit  entre  les  Lonmies  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne  , 
possèdent  pas. 

De  ce  point  de  vue,  examinons  la  législati(m  fonr- 
cière,  telle  qu'elle  a  été  formulée  sous  Tinfluence  de  la 
Révolution  française. 

V. -  —  Cette  révolution  a  été  faîte  par  les  hommes 
qui  ne  possédaiait  pas  ou  qui  possédaient  peu,  et  qui 
d*ailleurs  ne  possédaient  qu'à  charge  de  redevances  et  ' 
servitudes  qu'ils  ont  voulu  détruire  ;  elle  a  été  faite  par 
le  tiers-état  et  le  bas  clergé  séculier,  aidés  du  peuple, 
contre  la  noblesse ,  le  haut  clergé  et  le  clergé  régulier  ; 
elle  devait  donc,  en  général,  dans  ïétat,  être  iavorable 
attxnoiir-propriétaires  et  aux  petits  propriétaires,  et  dé- 
favorable aux  grands,  comme  dans  les  fimilles  die  se- 
rait favorable  aux  cadets  et  auxfiUes,  et  hostile  au  droit 
d'aînesse.  — C'est  ce  qui  a  eu  lieu. 
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Le  principe  d'égalité  de  partage,  la  destruction  des 
apaiiageSf  majorais  et  substitutions,  la  liberté  donnée, 
pour  ainsi  dire ,  à  toute  terre  d'être  vendue ,  à  tout 
liomme  d'acquérir,  ont  favorisé  raccroissement  du 
ncmbre^des  propriétaires,  et,  par  conséquent,  la  divi-- 
iùm  de  plus  en  plus  grande  des  propriétés,  et  même  la 
destruction  progressive  de  toutes  les  grandes  proprié- 
tés, y  compris  la  plus  grande  de  toutes,  le  domaine  de 
l'État. 

N'y  aurait^il  pas  ici  quelque  chose  d'analogue  à  ce 
que  nous  avons  fait  remarquer  tout-à-l'heure,-  en  par^ 
lant  du  rapport  entre  le  créancier  et  le  débiteur  ?  N'a- 
t-on  pas  exagéré,  par  réaction  contre  les  grandes  pro- 
priétés et  km  immobilisation  dans  les  familles,  le  prin- 
cipe de  division  et  la  facilite  de  mutation  de  la  terre  ? 
— Cestce  que  pensent  beaucoup  de  bons  esprits,  et  Ton 
ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'en  dehors  même  de  la 
protestation  inévitable  des  héritiers  et  représentants  de 
Tanden  ordre  de  choses ,  beaucoup  d'hommes  qui  ne 
rêvent  pas  du  tout  un  retour  impossible  vers  les  insti- 
tutions du  passe,  cherchent  s'il  n'y  aurait  pas  un 
moyen  de  ne  pousser  la  division  de  la  propriété ,  et  de 
ne  favoriser  les  rmtaiiom  de  propriétaires ,  que  dans 
des  limites  qui  seraient  favorables  et  non  contraires  à 
la  culture,  comme  eda  arrive  si  fréquemment  aujour- 


VL  —  En  effet,  lorsqu'un  observateur  s'élève  sur  un 
coteau  qui  domine  une  commune,  il  est  frappé  de  Tas- 


d'hui. 
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pect  bizarre  et  confus  que  présento  aujouniluii  le  1er-  ' 
ritoire  de  la  commune  ;  la  terre  semble  avoir  été  mor- 
celëe  de  la  manière  la  plus  incompatible  avec  les  në- 
cessitt's  du  labourage  et  des  plantations ,  a\  ec  les 
exigences  des  communications  et  les  besoins  d'irriga- 
tions ;  et  les  prodiges  de  production  de  la  culture  à  la 
bêche,  dans  les  jardinets  qui  enloui  ent  le  village,  n'em- 
pêchent pas  de  recounaitre,  qulci  des  pentes  de  mon- 
tagnes déboisées  ne  montrent  plus  qu*un  roc  nu ,  que 
là  des  ruisseaux  qui  devraient  être  entretenus,  net- 
toyés, encaissés,  sont  desséches,  parce  que  les  nom- 
breux propriétaires  riverains  ne  veulent  pas  contribuer, 
même  pour  leur  part,  à  la  réparation  commune,  et  se 
ruinent  d'ailleurs  entre  eux  par  des  procès  de  cours 
d'eau  ;  que  partout  enfin  où  un  grand  travail  d'utilité 
commune  à  tous  ou  utile  à  plusieurs  devrait  être  en- 
trepris, ïégcïsme  du  petit  propriétaire  Télude  ou  s'y 
refuse. 

D'un  autre  coté ,  les  économistes,  les  bons  agricul- 
teurs prêchent  inutilement,  par  leurs  écrits  ou  par  leur 
exemple,  les  avantages  des  baux  a  long  terme,  si  les 
mutations  des  propriétés  s'opèrent  à  terme  court,  si  les 
habitudes  générales  des  propriétaires  les  poussent  à  se 
réserver  toujours  la  plus  grande  liberté,  pour  augmen- 
ter, dimuiuer  ou  aUéner  complètement  leur  propriété,  . 
enfin  si  le  fermier  lui'-mème  ne  songe  qu'au  moment 
où  il  pourra  changer  sa  position  de  lermier,  coulre  1  ho- 
norable position  de  propriétabre  de  quelques  hectares, 
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pour  l'acquisition  desquels  il  emprunte  à  gros  intcrèt 
et  se  ruine. 

Qu*on  ne  m'accuse  pas  de  méconnattre  les  grands 

avantages  de  la  desti  uciion  des  propriétés  féodales ,  et 
ceux  qui  résultent  de  k  dmsion  des  terres  seigneu* 
riales,  et  même  de  la  facile  mutattm  des  propriétaires  i 
mais  à  coté  de  ces  avantages,  sur  lesquels  je  crois  inu- 
tile de  m'arrèter,  pcirce  qu'en  général  on  les  exagère, 
il  existe  des  inconvénients  que  je  tiens  à  signaler, 
parce  qu'ils  sont  encore,  eux  aussi,  au  nombre  des  mo- 
tifs qui  ont  fait  chercher  et  découvrir  le  moyen  d'o^ 
soeier,  sous  forme  de  propriété  moMlière ,  les  intérêts 
de  plusieurs  propriétaires  fonciers. 

Gomme  je  Tai  déjà  dit ,  pour  l'exploitation  des  mi- 
nes ,  l'aménagement  et  les  défrichements  des  forêts ,  les 
semis  de  landes  et  dessèchements  de  hku  .lis ,  et  mille 
autres  grandes  entreprises  qui  figent  l'esprit  de  suite , 
la  persévérance ,  de  grands  capitaux,  de  1  unité  dans  la 
direction  et  Tadministration,  on  a  cherché  le  moyen  d'é- 
chapper à  la  dmsion  de  la  propriété ,  par  suite  d'hé- 
ritage ou  de  vente  partielle ,  à  la  mutation  des  proprié- 
taires, à  Végomne  étroit  de  chaque  intéressé,  à  la  mo- 
bilité de  vue  et  kVmcomUmce  d'une  masse  anarchique, 
comme  le  serait  nécessairement  la  réunion  de  proprié- 
taires qui  ne  confondrai^t  pas  leurs  propriétés  indi^ 
viduelles  dans  une  propriété  commune ,  sur  laquelle 
Bucnn  d'eux  ne  conserverait  de  droit  direct. 

VII.  —  Conmie  toutes  les  réactions;  celle  qui. a  eu 
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lieu  contre  le  système  de  la  grande  propriété  féodale  a 
été  exagérée ,  non  en  ce  qu'elle  détruisait  la  féodalité , 

mais  parce  qu'elle  détruisait  aussi  la  grande  propriété 
et  la  skMlilé  qai  lui  est  nécessaire.  Au  principe^  an- 
cien, au  principe  de  conserî?a/ton  eiàHmmobilisalion, 
on  a  substitué  avec  excès  le  principe  de  division  du 
sol  et  de  muJUUim  de  propriétaires ,  sans  songer  que 
certains  produits  de  la  terre  et  certains  sols,  exigent 
impérieusement  la  grande  culture  et  la  perpétuité 
d'une  même  pensée  dans  le  cultivateur. 

Et  rexagératiou  u  produit  ici  ce  qu'elle  produit 
toujours  :  le  principe  et  les  intérêts  qui  ont  voulu  do- 
miner outre  mesure ,  souilrent  en  raison  de  l'ei^oès  iÀSt. 
ils  sont  tombés.  De  même  que  notre  régime  hypothé-. 
Caire»  favorable^au  propriétaire  débileurqfÂ  ne  peut 
ou  ne  veut  pas  payer,  est  défavorable  au  propriétaire 
quia  bes(Hn  emprunter ^  de  même  aussi,  en  mor- 
celant outre  mesure  la  propriété ,  on  a  rendu  très^if- 
ficiles ,  pour  ne  pas  dire  impossibles ,  les  réunions  de 
terres  que  Ton  voudrjait.  effectuer  dans  l  intérêt  de  l'a- 
griculture; de  telle  sorte  que  le  grand  propriétaire 
peut  très-bien  gâter  une  grande  propriété  en  la  bri- 
dant en  miettes  ,  mais  qu'il  n'est  pas  possible  au  petit 
propriétaire  de  former  une  grande  propriété  par  la 
réunion  de  parcelles  de  terre.  Tout  propriétaire  qui 
lira  ceci  me  comprendra  *  parce  que  tous  savent  ce 
que  e'est  que  d'adieter  un  morceau  de  terre  enday^ 
et  de  payer  la  convenance. 
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Bésumons  tous  les  inconvénients  cpie  je  viens  de  si- 
gnaler, alin  (le  mieux  comprendre  ce  qui  a  été  imaginé 

pour  les  éviter. 
Pour  la  propriété  foncière ,  morceliement  indéfini 

du  soi ,  mutation  du  propriétaire  »  inconsistance  du  tef- 
mier  cultivateur,  obstacle  à  la  grande  exploitation 
agricole  ou  industrielle;  et,  d'un  autre  cftié,  par  le 
régime  hypothécaire,  difficulté  d'emprunter,  et  diffi- 
culté de  réaliser  une  créance  foncière.  ' 

Poiii  la  propriété  mobilière,  responsabilîlé  indivi- 
duelle terrible,  qui  compromet  la  liberté  et  l  lioimeur, 
et  par  conséquent  non-seulement  les  bi^s  et  la  per- 
sonne ,  mais  le  présent  et  l'avenir  même  de  la  famille. 

Vlll.  —  La  société  anonyme  et  la  société  en  com- 
mandite permettent  d^échapper  à  presque  tous  ces  in- 
convénients ,  et  de  profiter  des  véritables  avantages 
attachés  à  Tétendue ,  à  la  durée>  à  la  stabiUté  de  la 
propriété  foncière ,  et  de  ceux  qui  résultent  de  la  mo- 
bilité, delà  rapidité,  de  Tindépendance  des  richesses 
commerciales. 

Dans  ces  assodaiiom ,  les  intéressés  n'ont  aucune 
action  directe  sur  Texploitation  et  l'administration  du 
capital  social ,  mobilier  ou  immobilier  ;  ils  ne  sont  pas 
propriétaires  d'une  partie  déterminée  de  ce  capital , 
mais  seulement  d'un  titre  qui  leur  donne  droit  à  une 
part  des  bénéfices  généraux  de  Tassociation. 

Je  suis  loin  de  prétendre  que  cette  forme  convienne 
aujourd'hui  à  toute  espèce  d'entreprise,  agricole  ou  in- 
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dustrieile,  mais  je  désire  fûroiéfléchir  àlaiiatured 
entreprises  auxquelles  elle  a  été  appliquée  et  s'applique 
chaque  jour,  et  à  la  qualité  des  personnes  qui  la  met- 
tent en  juratique. 

Si  tous  les  hommes  qui  possèdent  un  capital  foncier 
ou  mobilier  mettaient  eu]L-mémes  eu  œuvre  ces  instru- 
ments de  b'avail ,  soit  comme  agriculteurs ,  soit  comme 
manufacturiers  ou  négociants,  c*est^-dire  s'il  n'y 
avait  pas  une  classe,  assez  considérable  même,  d'hom- 
mes qui  afferment  leurs  tmes,  loiuni  leurs  maisons 
et  usines,  et  prêtent  leurs  capitaux ,  en  un  mot  une 
classe  de  cq^ikUisteSt  restant  étrangers  au  travail ,  la 
sodélé  anonyme  et  la  société  en  commandite  n'exis- 
teraient pas  sous  leur  forme  actuelle  ;  en  effet,  des  pro- 
priétaires iraxmHewr$  pourraient  bien  s'associer  et 
mettre  en  commqn  leurs  capitaux  et  leur  travail ,  et  se 
distribuer  entre  eux  le  l)cnèiice  général  de  Tentreprise, 
en  proportion  de  l'apport  de  chacun,  en  capital  et  en 
travail  *  ;  mais  ces  associés  seraient  en  même  temps 
les  directeurs,  administrateurs,  employés  deFentre- 
prise ,  puisifue  j'ai  supposé  que  ces  propriétaires  étaient 
en  même  temps  des  travailleurs  qui  meltaieiU  m 
€giwre  leurs  capitaux. 


'  C'est  co  qui  a  Heu,  en  général,  d;in9  l'association  commerciale 
ordinaire,  mais  non  dans  la  société  on  commandite  et  la  société 
anonyme,  dans  lesquelles  une  |Nirt  des  bénéfices  est  attribuée  â 
des  aetiennalree  éiirangen  «m  ifwaU  de  l'entreprise. 


—  104  — 

Or,  dans  l'ordre  social  actuel,  il  n'en  est  pas  toujours 
ainsi;  unefoule  d'hommes  perçoivent  des  fermages ,  des 
loyers  ou  des  intérêts ,  de  terres ,  de  maisons  et  de 
capitaux  qui  leur  appartiennent,  mais  qu'ils  ne  mettent 
pas  en  œuvre.  Il  en  est  même  beaucoup,  parmi  eux, 
dont  le  seul  travail  consiste  à  recevoir  et  dépenser  cette 
triple  espèce  de  revenu  ;  enfin,  il  en  existe  un  assez 
grand  nombre ,  les  banquiers ,  dont  l'occupation  est 
de  faire  passer  les  instruments  de  travail,  des  mains 
de  l'homme  qui  ne  sait  ou  ne  veut  pas  les  mettre 
en  œuvre ,  dans  celles  de  l'homme  qui  veut  les  em- 
ployer. 

Ce  sont  donc  les  capitalistes ,  et  ces  derniers  sur- 
tout, les  banquiers,  qui  ont  imaginé  et  qui  pratiquent 
le  système  des  sociétés  en  commandite  et  anonymes,  et 
peut-être  même  cela  explique-Ml  pourquoi  il  y  a  un 
assez  grand  nombre  de  ces  sociétés  qui  n'ont  produit 
que  de  fort  mauvais  résultats  pour  les  actionnaires,  une 
grande  partie  de  ceux-ci  étant  étrangers  au  travail  in- 
dustriel et  même  très-souvent  à  toute  espèce  de  tra- 
vail. Ce  sont  des  capitalistes  qui  trouvent  que  des  terres 
à  affermer  ou  des  maisons  à  louer  exigent  trop  de  soins; 
que  des  prêts  individuels ,  faits  à  des  négociants,  en- 
traînent trop  de  soucis,  et  que  des  prêts  hypothécaires 
sont  trop  chanceux;  ces  capitalistes  ont  préféré  em- 
ployer leurs  ciipitaux  de  la  manière  qui  leur  laisse  le 
plus  de  loisirs ,  et  qui  leur  permet  de  réaliser  en  un 
instant,  à  la  bourse,  leur  fortune,  ce  (jui  n'est  pas  pos- 


sible  quand  cette  fortune  se  compose  de  terres,  de  mai- 
sons, de  créances  hypothécaires  ou  commerciales. 

Ce  sont  les  mêmes  causes  qui  ont  contribué  à  Tin- 
vention  des  emprunts  publics,  et  qui  ont  fait,  de  ces 
fonds ,  Tun  des  rouages  les  plus  importants  du  méca- 
nisme économique  des  peuples  modernes.  : 

Les  capitalistes ,  en  inventant  ces  différentes  ma- 
-nières  de  placer  leurs  fonds,  faisaient  ainsi  la  critique 
des  lois  émises  sous  l'inspiration  des  propriétaires  fon- 
ciers, et  sous  Tinspiration  des  principaux  agents  de  la 
richesse  commerciale, 

IX.  — C'est  qu'il  y  a  en  effet,  sous  le  rapport  de  la 
richesse,  trois  classes  bien  distinctes,  dont  les  intérêts 
sont  très-différents  ;  savoir  :  les  propriéUiires  fonciers, 
les  industriels  et  les  capitalistes.  De  la  première  classe 
sont  sorties  les  lois  qui  régissent  la  propriété  f ornière;  à 
la  seconde  est  dû  le  code  decommerce;  mais  c'est  la  troi- 
sième classe,  ceWa  des  capitalistes ,  qui,  souffrant  des 
excès  et  des  fautes  des  deux  premières  ,  les  corrige 
Tune  et  Tautre;  c'est  elle  qui  fait  réformer  le  régime 
hypothécaire  et  la  loi  des  faillites,  et  améliorer  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ;  c'est  elle  aussi 
qin*  est  vraiment  créatrice  des  fonds  publics,  des  ban- 
ques, d(^  sociéti'^s  par  actions,  comme  ce  sont  les  Juifs 
autrefois  qui  ont  inventé  la  lettre  de  change. 

X.  —  propriété  fjue  je  nomme  propriété  xMIXTE 
est  donc  h  régulatrice  de  la  propriété  foncière  et  de 
la  propri''  »  '^  mobilière.  Le  banquier  est  le  lien  entre  le 
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propriétaire  et  V industriel;  cette  corporation  de  la 
bancpie  esi  en  effet  Tarbilre  suprême  de  la  rtcbem 
(mUique  eldeslois  qui  la  régiii§eiit  ;  el  c'est  encore  un 
des  signes  de  notre  temps,  que  le  rôle  politique  rempli 
par  les  grands  noms  de  la  banque,  tds  que  Périer  et 
LalBtte,  et,  dans  un  autre  ordre,  IbotschiM  et  Aguado. 

Je  demande  encore  ici  au  lecteur  de  vouloir  bien  ne 
pas  se  hÀter  de  croire  que  ces  considérations  sur  les 
principaux  faits  relatifs  à  la  propriété  en  France  ,  sont 
inutiles  pour  ce  que  je  me  propose  d'écrire  sur  la  con* 
stitution  de  la  propriété  en  Algérie;  et,  pour  le  dire 
même  en  passant,  je  ne  crains  pas  de  poser,  comme 
une  vérité  de  toute  évidence  »  que  la  colonisation  de 
l'Algérie  sera  tout^à-fait  impossible,  tant  que  les  ba$h- 
quiers  n'auront  pas  confiance  dans  ravenir  de  cette 
colonie. 

XI.  —  Certes ,  ce  n'est  pas  l'appui  que  donnent  les 

banquiers  à  tel  ou  tel  Gouvernement,  qui  suffit  pour  as- 
surer à  ce  Gouvememeat  force  et  durée;  mais  ils  ne 
donnent  leur  appui  que  parce  qu'ils  sentent  queceGou- 
vernement  a  de.  l'avenir,  et  alors  cet  appui  devient  un 
élément  de  plus  pour  assurer  cet  avenir.  Quelle  est  la 
société  politique ,  quelle  est  même  la  société  commer- 
ciale à  laquelle  on  supposerait  la  moindre  chance  de 
vie,  si  les  banquiers  lui  refusaient  leur  crédit? 

La  banque,  la  bourgeoisie,  le  commerce,  tels  sont 
les  trois  ordres ,  sous  le  rapport  de  la  richesse  ;  et  tout 
règlement  de  la  propriété  qui  sera  imaginé  par  l'un 
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qnekonqae  de  ces  tro»  ordres,  portera  le  eachel  de  cet 

ordre  *  :  le  bourgeois  lui  donnera  le  caractère  foncier 
ou  féodal»  c'estp^-dire  supposera  toujours,  pour  la  pro- 
priélë ,  un  lituiaire  oMf  percevant  le  fermage,  et  un 
prolétaire  laborieux,  mettant  en  œuvre  le  fond,  et  sur- 
tout payant  un  fermage;  le  commerçant  sera  préoccupé 
de  constituer  la  i)r()|>i  i(  té  de  la  manière  la  plus  échan- 
geable, vendable,  divisible,  d  eu  faire  un  objet  de  bro- 
cantage  facile;  tandis  que  le  ban^ii^cliercliera,  avant 
tout ,  les  conditions  qui  doivent  assurer  au  travail  le 
plus  grand  produit,  car  ce  qu'il  lui  faut  pour  accorder 
sa  confiance,  c'est  le  succès  et  renricbissement  de  ce- 
lui à  qui  il  raccorde. 

Des  premiers,  ressortira  le  syslènie  de  la  grande  pra- 
priété;  des  seconds,  celui  de  la  petite  propriété;  des 
troisièmes,  le  système  d  association  de  petits  proprié- 
iaéres  travailleurs,  fonoxat  par  leur  réunion  la  grande 
propriété;  association  qui  présenterait  ainsi  les  avan- 
tages réels  de  ia  grande  et  de  la  petite  propriété,  et  qui 
éviterait  leurs  inconvénients. 


'  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qa'en  me  servant  de  ces  trois  mots  r 
iMinque,  Iiourgeoisie ,  commerce,  c^est  Vesgrit  qui  anime  ces  trois 
classes,  relativement  à  la  propriété,  que  Je  reelierehe ,  et  qae  cet 
esprit  se  retrouve  dans  tontes  les  classes  de  la  société.  Bien  des 
hommes  envlsafent  la  propriété  en  banquiers ,  d'antres  en  com- 
merçants, d*antres  en  bourgeois,  qui  ne  sont  cependant  pas  ban- 
quiers ou  agents  de  change  en  titre ,  ne  payent  pas  patente  ou 
n*ont  pas  pignon  sur  rue ,  ni  chftteau  A  la  campagne. 
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XII.  —  HemaïquoiiB  que  les  deux  premiers  systèmes 
ontdéjàélé  propoiésetiiitiiiecmptoyéspoiirrAleér^ 

parce  qu'cm  effet,  ce  sont  des  bourgeois  el  des  brocan- 
leun  qui  s^eii  seoloecupte,  tandis  qm  les  boH^paers 
u'ontpas  eneore  daigné  dire  km*  mol  sur  ôeMe  difficile 
et  immense  entreprise  de  la  France. 

Effectivemeiit,  les  cokMis  algériens  peaveolse  £vw 
Hcr  en  deux  classes.  Les  uns  se  sont  fait  faire  de  grandes 
concessions  de  terres,  ou  bien  ont  acheté  de  vastes  pro- 
priétés, smr  lesqudles  ils  ont  plaoéou  Toahi  placer  on 
nombre  assez  considérable  de  petits  métayers,  espèce 
de  msaïUL  on  plntét  de  serfs  de  ces  l)arons  de  TAlr- 
gérie;  les  antres  ont  acheté,  Tendn,  ladieté,  revendu, 
des  maisons,  des  jardins,  des  terres,  sans  s'inquiéter 
de  oea  maisons,  de  ces  jardins  et  de  œs  terres,  dévasr- 
tant  les  maisons,  dépouillant  les  Jardina  et  laisaani  en 
friche  les  terres. 

Certes ,  la  légtolation  qui  permettait  rétablissement 
de  ces  baronies  isolées ,  incapables  de  se  protéger,  de 
se  soutenir  les  unes  les  autres,  de  concevoir  et  de  réa- 
liser des  travaux  d'utilité  commune;  la  lé^slation  qui 
favorisait  le  jeu  désastreux  de  ces  bandes  noires  d'a- 
gioteurs, n'a  pas  été  une  lumineuse  importation  en  Al- 
gérie. Tout  le  monde  convient  du  double  vice  que  je 
viens  de  signaler,  et  pourtant  peu  de  personnes  pensent 
que^oes  deux  vices  soient  les  fruits  des  deux  vieilles 
branches,  non  de  Tarbre  de  la  science,  mais  de  l'arbre 
de  la  richesse,  tel  que  nous  le  cultivons  en  France;  qu'ils 
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soient  les  fruits  de  la  propriété  foncière  féodale  i^X  de  la 
propriété  œmmerdaie  amrchique,  tandis  qu'il  faudrait 
snrtoat  transplanter  en  Algérie  la  branche  nouvelle,  la 
propriété  des  sociétés  industrielles,  véritiible  associa- 
tion commmale  de  propriétaires  travailleurs. 

Continuons,  comme  nous  l'avons  fait  à  Tégard  de 
rancienne  propriété  d'Algérie ,  l'exameii  attentif  des 
causes  et  des  principales  conséqu^Mses  de  la  constitu- 
tion actuelle  de  la  propriété  en  France;  nous  en  dédui* 
rons  plus  tard  facilement  1  application  qu'il  est  possible 
d'en  faire  à  la.  constitution  de  la  propriété  dans  l'Al- 
gérie française. 

XIII.  —  Et  d'abord ,  rappelons  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  aâleors  {Introdkwiim)  :  notre  mode  d'appro^ 
priation  (  st  très-exceptionnel  sur  le  globe,  il  est  excep-- 
tionnei  même  en  liîurope,  et  il  ne  date  pour  nous  que 
d'un  demi-siècle.  Je  suis  loin  d'en  conclure  qu'il  ait  été 
ni  même  qu'il  soit  mauvais  pour  la  France,  mais  je  ne 
saurais  en  conclure  qu'il  soit  bon  en  tout  lieu»  m  tout 
temps,  pour  tout  peuple,  ni  qu'il  eût  été  bon  pour  la 
France  il  y  a  un  siècle,  ou  qu'il  soit  encore  bon  pour 
elle  dans  un  siède.  Je  n'ai  d'ailleurs  à  m'oceuper  ici 
que  (le  ses  causes  et  de  ses  conséquences  actuelles. 

Or,  j'ai  déjà  dit  que  notre  constitution  foncière,  dé- 
rivant d'une  nécessité  d!ordrep  et  même  originairement 
d'un  b(  soin  de  hiérarcbie,  avait  reçu  Tempreinte  de  la 
liberté  et  de  ïégalUéf  par  la  destruction  d'une  partio 
des  mtraves  mises  autrefois  à  sa  moMlUé,  et  par  la  loi 
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des  miecessùm;  que  notre  coiiâtitufcion  mobilière  avait 
pour  cause  directe  le  principe  de  liberté  et  même  d  V 
narchiey  qui  reiuse  toute  intervention  d'une  autorité 
quelconque»  dans  la  disposition  de  cette  partie  de  la  r»>. 
chesse;  et  enfin,  que  la  propriété  Mixm,  f ornière  et 
mobilière  à  la  fois,  était  une  première  tentative  de  notre 
époque,  vers  r.union  de  Tordre  et  de  la  liberté^  de  la 
hiérarchie  et  de  l'égalité ,  expression  Ires-juste  du  be- 
^in  des  esprits  et  des  exigences  des  intérêts,  dans  la 
France  actuelle* 

L'introduction  des  principes  de  liberté  et  d  égalité 
dans  la  propriété  foncière ,  la  réalisation  du  principe 
d'anarcble ,  e'est^^^re  du  principe  du  iaissea^faire 
des  économistes,  dans  la  propriété  mobilière,  ont  été  fort 
^iles  et  même  indispensables  pour  DétEUiiiB  r«nifio6t- 
fisatéon  du  sol  et  les  privilèges  j>ersoiiiiels  de  naissance, 
qui  n'étaient  plus  justifiés,  ni  par  une  différence  sen- 
sible de  race  entre  vainqueurs  et  vaincus,  entre,  sei- 
gneurs et  vilains,  ni  par  le  besoin  de  conservation  de 
castes,  nc^liaire  ou  religieuse,  'd^origine  firanque  ^u 
d'institution  de  Rome  papale  ;  et  ces  principes  ont  été 
nécessaires  pour  détruire  aussi  une  direction  et  des 
règlements  de  travail  industriel,  commercial  etagrioole, 
qui  ne  ressortissaient  pas,  en  réalité,  des  industriels,  des 
commerçants  et  des  agriculteurs ,  mais  de  seigneurs, 
étrangers  à  ces  travaux  et  les  méprisant. 

Ce  fut,  en  un  mot,  l'expression  de  Tavènement  du 
iiers^tat  au  rèle  politique,  par  la  destruction  des  deux. 
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clasM  qui;  ju5qiie4à{  en  avaient  eu  le  privilège,  la  fUh 
blesse  et  le  cierge. 

XIV.  —  Mais  ces  principes,  excellents  pour  détruire 
ce  qui  est  vieux  et  passé,  peuvent-Ils  fonder  etrcans^ 

iruire  pour  Favenir? —  Ceci  commence  à  être  mis  assez 
souvent  en  doute  ;  ce  <jpii  ne  signifie  pas  que  Ton  con- 
sidère ces  principes  comme  n*avant  qu'une  uttHté  pas^ 
s;igère»  car  i  iiumanité  a  tou  jours  etaura  toujours  beau- 
coup de  dhoseï^  passées  à  détruire,  et  c*est  même  parce 
que.  dans  les  ftgcs  prémlonts,  vuulaal  toujours  conser- 
ver iro^ionglenifis  des  choses  usées,  eHe  n*a  pas  tait  la 
pÉrl^lMM:  fargc  a\ix  ])riiH;i[>os  et  aux  instruments  de 
déaiolitiou,  qu'elle  a  été  loujtnirs  bi  uUlement  renouve- 
lée, lévoiatioimée,  dans  des  crises  rares,  raaîa  terribles. 

Le  principe  d*ordre  et  de  hiérarchie  qui  présidait  à 
la  conservatioQ  de  l'aucienne  société  française  ayant 
été  détruit»  comme  la  société,  mèmi^dans  les  accès  de 
destruction  violente,  éprouve  tou  jours  le  besoin  de  con-^ 
S0W^  quelque  chose,  il  a  bien  fallu  faire  uu  retour 
viwi^  principe  ancien  et  vers  quelques  unes  de  ses* 
conséquences:  c'est  ce  qu'on  a  lait  :  on  a  gardé,  dans 
^.<propriét&  foncière,  et,  sous  quelques  rapports,  dans^ 
la^-polioe  de  la  richesse  mobilière ,  quelcpies  unes  des» 
conséquences  du  principe  ancien. 

Aiais  ce  n'était  pas  encore  là  faire  du  neuf,  construire; 
c'était  simptanent  conserver  une  aile,  une  base,  quel- 
ques pierres  d'un  édifice  détruit. 

£t  pourtant  rbumanité,  qui  a  besoin  de  détrmre  et  de 
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GonMTWTf  a  besoin  aussi  de  gubbr;  c'est  même  eebesoîii 

qui  prédomine,  aux  époque  qui  suivent  les  grandes 
destructions.  Nous  avons  donc  chercbé  en  France»  et 

nous  cherchons  avec  ardeur,  en  ce  moment,  à  introduire 
le  priudpe  créateur  ^  dans  le  néant  que  nous  avonsiait 
oii  dans  les  nûnes  qui  nous  restent.  « 

XV. — Le  principe  d  association  industrielle  esti 
SOUS  le  rapport  de  la  propriété,  l'élément  créateur      - . 
germe  et  grandit,  et  qui  tend  à  se  substituer  ODmplV 
temeut  à  Tassocialion  ancienne  de  la  téodalité  i^jilo^  . 

riaie,  si  imparfaite  et  si  monstrueii^e  nt^fx^tr 
qu'elle  prétendait  unir,  mettre  en  une  tiièâiesS^ié,  le 
l>r<35prwf(<jffr^  4ui  ex         et  méprisait    tramiiU€urtA  . 
et  ce  imaffléor  qui  payait  et  résjiects^t  son  seigi£&  et 

maître. 

Ce  principe  domine jié^  dans  la  hchcss|g  ^riodZ/g^^, 
et  il  embrasse  même  une  impôitantè  parj^^ 
priété  foncière  :  les  emprunts  publics,  les  banque^ ^  - 
les  société  d'assurances,  d'hypothèquM/'de^^)^^ 
ports,  celles  des  routes,  canaux,  mines,  forêts,  usines, 
manufactures,  emploient  la  plus  puis&uite  et  la  plus  , 
active  partie  de  la  richesse  mobilière ,  et  Ja  ^Im-  ridnot 
part  de  la  propriété  .foncière.  n  '-  :     ;  - 

C'est  une  /eo(ic//iï^  nouvelle ,  ce  soi^^deSi^orpora-r.- 
tions  nouveUei^,  dirai-t4)n.  —  Oui,  c'est  :  IMat^ 
lité  industrielle;  mais  avec  le  droil  d  a iiiesse  de  moim, 
Tadmission  de  tous  à  l  autoriké,  quellcque  soit  la  fuu^ 
sance ,  la  mobilité  du  titre  etifpourtant  la  perpétuité  * 
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dn  fond;  la  différence  est  grande.  Oui ,  r  est  le  germe 
d  uae  hiérarchie  nouvelle,  d'uue  direction  et  d  une  rè- 
glementatloii  nouvdles  do  tiavaî! ,  mats  d'une  hiérar- 
chie ouverte  à  tous ,  et  d'une  gestion  et  administra- 
tion des  travaux  confiés  à  la  capacité  et  non  à  la  nais- 
sance ;  n'est-ce  pas  assez  pour  ne  phis  regretter  Tédi*- 
iice  détruit,  et  pour  travailler  avec  ardeur  à  celui  qui 
s'élève  ? 

En  vue  de  l'Algérie ,  en  vue  de  cette  création  nou- 
velle que  la  France  a  résolu  de  faire,  songeons  donc 
à  la  puissance  créaifiee  qui  se  développe  en  nous,  et 
non  pas  aux  instruments  vermoulus  du  passé  ou  bien 
à  ceux  qui  nous  ont  servi  à  les  réduire  en  poussière. 
Songeons  à  nous  servir  de  la  puissance  à^associaiim 
industrielle ,  et  non  à  fonder  des  seigneuries  en  Al- 
gMe,  ou  de  misérables  charnières^  entourées  d'un 
petit  champ  cultivé  à  la  bêche . 

XVI.  —  Tel  est,  en  efifet,  le  spectacle  que  pré- 
sente la  France,  là  où  n'apparatt  pas  le  mode  mixte 
d'appropriation  par  association,  là  où  règne  seul  le 
prindpe  du  passé ,  celui  de  l'immutabilité  de  la  pro- 
priété foncière ,  ou  te  principe  révolutionnaire  qui  a 
servi  à  le  détruire,  c'est-à-dire  Tindiyidualisme  anar- 
chique,  instable  et  envieux  de  la  propriété  mobilière. 
En  d'autres  termes ,  dans  les  campagnes  dont  le  sol 
est  possédé  par  la  l^ourgeoisie  des  villes,  ou  bien  dans 
les  villes  où  la  ccncitrrenee  industrielle  se  livre  des 

coml)iUs  à  mort,  que  trouvons-nous? — D  une  part,  les 
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châteaux  des  propriétaires  de  la  terre  et  les  sales  chau- 
mfères  des  caltivateurs  de  cette  terre  ;  et  d  autre  part, 
dans  les  villes  manufiACturières  et  oommerdales,  lugee 
efifréné  et  pitoyable  indigence.  Voyez  la  Bretagne  ou  le 
ooBur  de  la  France,  qui  sont  les  lieux  où  règne  f!i|r(»cu- 
lièrement  le  principe  de  la  propriété  foncière.  Vîôez 
aussi  toutes  les  villes  de  ^fabrique  et  la^  plupart  des  . 
villes  de  commerce,  et  vous  swez  frappés  àô  Ni^j^^^f^ 
principes  contraires  produire  des  résultats  analogues  ; 
tant  il  est  vrai  que  Tordre  et  la  liberté,  lorsqu'ils  dégé- 
nèrent en  despotisme  ou  en  anarchie^  Ml^igfjbment 
funestes  à  la  société.  * 

Jesuis  loin  de  prétendre  que  h  pr^p#tè  iiOtTE* 
création  de  nos  jours,  ait  déjà  rétabli,  sur  tous  les  pmnfs 
où  on  la  rencontre,  rharmonie  sociale  ;  qu'elle  ait  par-  . 
tout  apporté,  dans  la  répartition  de  la  richesse,  k  me- 
sure convenable  d'ordre  et  de  liberté  ;  qu'elle  ait  donné 
à  la  propriété  foncière  sa  part  légitime  de  stabilité,  et 
qu'elle  n'ait  attribué  à  la  propriété  mobilière  que  sa 
part  légitime  de  mobilité;  enfin,  qu'elle  ait  remplacé 
l'ancienne  organisation  féodale  du  sol  et  les  anciennes 
corporo^tons  industrielles  :  mais  j'affirme  qu'en  elle  est 
le  germe  de  la  future  orgamsation  du  travail  industriel 
et  agricole,  de  la  véritable  constitution  du  fsuple  des 
villes  et  des  campagnes,  constitution  après  laquelle 
nous  courons  depuis  la  Révolution,  qui  a  détruit  l'an- 
denne.Qonstitqtion  du  peuple  français. 

XVII.  —  C'est  la  société  anonyme  qui  est  la  forme 
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la  plus  avancée  de  ce  mode  d'appropriation  ;  elle  repose 
sur  des  bases  si  naturelles,  si  fermes,  que  l'avenir  pourra 
bâtir  sur  elle. 

En  efîet,  quels  sont  ses  principes? 

L'aïUon'lé  publique  doit  approuver  son  but  et  ses 
moyens,  ses  statuts,  et  en  maintenir  l'observation  par 
un  commissaire  nommé  à  cet  effet. 

La  gestion  et  \ adminislralion  sont  confiées  à  des  in- 
téressés, non  pas  en  raison  de  leur  qualité  d'intéressés, 
de  p7^opriét aires  d'une  portion  de  l'avoir  social ,  mais 
parce  qu'ils  sont  jugés  par  leurs  collègues  (intéressés 
comme  eux)  les  plus  capables  de  gérer  et  d'adminis- 
trer l'œuvre  commune.  •        "  ^ 

Les  associés,  en  tant  que  propriét^iires,  ont  la  libre 
disposition  de  leur  litre  de  propriété,  leur  action;  ils 
peuvent  l'aliéner  promptement ,  mais  ils  n'ont  aucun 
droit  sur  le  fond  et  ne  peuvent  l'altérer  en  aucune  ma- 
nière, ni  intervenir  dans  la  gestion  ou  l'administration, 
que  pour  la  nomination  ou  la  révocation  des  gérants  et 
administrateurs ,  à  des  époques  ou  pour  des  causes 
prévues.       '  -  •<  r 

La  situation  de  ces  sociétés  est  rendue  publique  an- 
nuellement, soit  par  la  remise  de  l'état  de  situation  au 
Gouvernement ,  soit  par  le  compte-rendu  annuel  aux 
actionnaires,  soit  même  par  les  formes  d'une  plus  grande 
publicité.  .    •  -  i  ^-        '  *  . 

Telles  sont  les  garanties  données  par  ce  mode  d'as- 
sociation :  1^  à  l'État;     à  la  capacité  personnelle  des 
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intiiressés  ;  3*»  au  capitaliste  associé  ;  4^  à  lassociation 
eUe-mème;  5^  au  public,  pour  ses  rapports  d'intérêt 
avec  elle. 

Il  y  a  là  toute  la  charte  d'organisation  du  travail 
agricole  et  industriel,  sauf,  il  est  vrai,  un  point  fort  im- 
portant, le  seul  qui  manque  pour  que  rinstitution  soit 
parfaite  ;  je  veux  dire  la  charte  des  droits  et  des  devoirs 
àe  Yauvfier  employé  par  Taséociation. 
.  C'est  là,  en  effet,  la  question  qui  occupe  aujourd'hui 
les  esprits  élevés.  Tout  le  monde  sent  que  c'est  seule* 
ment  par  Vorganisaîim  des  ouvriers  des  villes  et  de 
ceux  des  campagnes,  que  sera  close  la  crise  révolution* 
naire  qui  dure  encore;  on  voit  bien  que  le  seul  moyen 
d'enlever  aux  partis  rétrogrades ,  ou  soi-disant  progres- 
sifs, la  clientèle  dont  ils  exploitent  Tignorance  ou  la 
misère,  est  d'organiser  cette  admirable  clientèle,  ce 
peuple  de  travailleurs,  d'une  manière  profitable  à  son 
élévation  morale,  au  progrès  de  son  intelligence  et  de 
son  aisance;  de  faire  entrer  dans  une  soeiéié  dont  il  est 
encore  exclu,  Touvrier,  le  prolétaire  qui  en  assiège  vio- 
lemment les  portes  ;  de  Vassocier,  de  l'intéresser  au 
bonheur  puô/fc,  ail  bonheur  du  riche  comme  à  celui  du 
pauvre,  à  la  fortune  de  son  maître,  disons  mieux,  de 
son  chef,  aussi  bien  .qu'à  la  sienne  propre. 

XVIII.  — Si  l'Algérie  pouvait  être  le  lieu  d'essai  de 
cette  organisation,  si  nous  pouvions  réaliser  oc^te  pré- 
cieuse nouveauté  dans  ce  pays  où  tout  est  à  faire,  la 
réahser  loin  des  obstacles  que  les  droits  caducs  de  notre 
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vieille  soeiété  oa  les  prétontioiis  exagértes  de  noire 
116886  rêveuse  d'avenir  lui  opposeraient  en  France ,  que 

d'actions  de  grâces  ne  devrions-nous  pas  rendre  à  Dieu 
pour  cet  heureux  résultat  de  notre  imprévoyante  con- 
quête ! 

Alais  avant  d'examiner  si^ectivement  nous  pouvons 
OftâàinsBm  LE  TKAYAiL,  daoflk»  campagnes  et  les  villes 

de  r Algérie  française ,  il  me  reste  à  parier  d'un  droit 
qui  jouait  un  rèle  important  dans  Tancienne  constitu- 
tion de  la  proi»iélé  algérienne ,  et  qui  n*est  pas  nul ,  à 
beaucoup  près,  en  France  ;  je  s  eux.  dirç  le  droit  du  sou- 
verain à  régard  de  la  propriété. 

XIX.  —  En  France,  le  souverain  n'est  pas,  il  est  vrai, 
comme  chez  les  Turcs,  un  homme;  c  est  le  gouverne- 
ment» Fautorité  publique»  TÉtat,  la  loi  et  les  hommes 
qui  sont  chargés  de  la  faire  exécuter,  depuis,  ie  garde- 
çhampètre  jusqu'au  ftoi  lui-même. 

Or,  il  existe  encore  en  France,  fort  heureusement , 
malgré  la  grande  passion  d  independafwe  qui  nous  a 
fait  rompre  les  liens  de  Tancienne  constitution  fran- 
çaise, une  part  très-sensible  de  droit  sur  la  propriété , 
attribuée  au  souverain,  à  l'autorité  publique»  à  la  loi. 

'XX.  —  L*État  possède  lui-même  des  biens  considé- 
rables, les  communes  en  possèdent  aussi  ;  et,  sous  ce 
rapport,  l'État  et  les  communes,  considérés  comme 
mirmrs'f  ne  peuvent  aliéner  le  fond  que  par  autorisa*- 
tion  d'une  loi  S|)èciale  qui  permette  cette  aliénation  ; 
de  même  aussi ,  les  établissements  de  bienfaisance , 
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qaelqniSBcongrégatHMDS  religieuses,  et,  comme  nous  IV 

yons  déjà  dit  ,  les  sociétés  anonymes,  sont  soumis,  dans 
la  gestion,  l'administration,  la  disposition  de  leurs  pnn 
priétés,  à  des  obligations  que  la  loi  ou  des  ordonnances, 
ou  des  arrêtés  leur  imposent,  et  qui  certainement  pri« 
vènt  ces  propriétés  du  caractère  Hindépenâance. 

Mais,  même  pour  la  propriété  foncière  individuelle, 
où  la  liberté  a  fait  tant  d'efforts  pour  s'affranchir  de  ses 
anciens  liens  avec  TÉtat ,  il  eii  «uste  encore  de  fort 
puissants.  Ainsi,  la  loi  des  successions  conirAini  la  vo- 
lonté du  testateur  ;  il  ne  peut  disposer  de  ses  biens  que 
dans  des  proportions  qui  lui  sont  imposées,  et  d'après 
un  principe  d'ordre  public  qui  peut  fort  bien  contrarier 
ses  intentions  particulières,  sa  liberté.  La  loid'^sqiro- 
prtation  pour  cause  d'utilité  publique  dépossède,  bon 
gré,  mal  gré,  le  propriétaire  ;  et  des  règlements  de  po- 
lice ou  des  arrêtés  administratifs  autorisent  ou  défen- 
dent l'usage,  la  forme,  l'exploitation  de  certaines  pro- 
priétés, en  vue  de  l'hygiène,  de  la  sécurité  et  de  la  mo- 
ralité publiques. 

Euiin ,  même  pour  la  propriété  mobilière ,  qui  est 
vraiment  le  domaine  de  la  lAerié,  l'État  n'a  pas  été 
dépossédé,  il  s'en  faut,  de  toute  influence;  et,  [)ar  exem- 
ple ,  les  douanes  prohibent^  permettent  ou  bien  impo- 
sent, ou  au  contraire  encouragent  par  des  primes,  tels 
ou  tels  produits  du  travail.  L'État,  sous  ce  rapport,  est 
donc,  en  partie,  directeur  du  travail  industriel,  com- 
mercial, agricole.  Il  l'est  plus  particulièrement  encore 
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pour  les  eaux  et  forêts,  pour  la  pêche  fluviale  ou  ma- 
ritime, et  pour  les  mmes;  l'État  peut  même  s'attribuer 
(Inén  entendu  avec  le  secours  de  la  loi)  beaucoup  de 
monopoles,  tels  que  ceux  des  poudres ,  du  tabm ,  du 
sel,  de  la  poste,  de  la  fabrication  des  monnaies ,  de  la 
confectîoa  des  rouies,  des  canaux,  etc.;  et  remarquons 
que,  pour  toutes  ces  diverses  attributions  de  l'autorité 
"  publique,  il  y  a  des  corp^^péciaux  d'employés  jpti6/ii0f 
(poiits-etHsiHHiflséës,  mina»;  poodrés,  tabacs,  douanes  ; 
postes,  manufactures  royales,  eaux  et  forêts,  haras,  etc.) 
quf  sont,  sansqu'il  y  paraisse,  mais  il  est  bon  de  ledire, 
d^'beUes  et  bonnes  corporiilt<)fi5,  où  Tonn'entre  qu'a- 
près apprentissage,  après  capacité  reconnue  par  les 
moltm^dan»  lesquelles  une  hiérarchie  forte  est  éta- 
faHé'f  nli^qui  assurent  une  honorable  retraite  au  travail 
de  l'employé.  ' 

Ëi^^  la  police  des  marchés^  les  privilèges  des  offi- 
ciers publics  préposés  à  une  foule  de  services  qui  intéres- 
sent les  transactions  de  la  richesse  privée  (notaires,  huis- 
siers, commissaireS'^prMeurs,  agents  de  change,  cour- 
tiers, etc.)  ;  ceux  de  certaines  protessi(His  industrielles 
dans  les  villes  (bouchers,  boulan^rs,  porte-faix,  por- 
teurs d'eau  et  de  charbon,  cochers,  etc.)  ;  et  les  octrois 
municipaux,  sont  de  nombreuses  dérogations  au  prin- 
cipe du  iaisseis-fairé. 

On  voit  donc  que  le  principe  de  liberté  n'a  pas  eu  un 
succès  complet  dans  le  régime  de  la  propriété,  même  à 
régard  de  la  propriété  mobilière  ;  et  c'est  fort  heureux. 
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quoique  ces  dérogatioas  au  principe  de  liberté  m  soîksnt 
certainement. pas  toutes  aussi  favorables  quç  possiMe  à 
Vordre  et  surtout  au  progrès.  Toutefois,  si  je  voulais 
l'aire  le  tableau  inverse  des  circonstauces  où  l'autorité 
n'intervient  pas  du  tout  dans  la  direotion  et  Tusage 
de  la  richesse,  il  me  serait  iacilé  de  les  trouver  nom- 
breuses et  déplorables  par  Tanarchie  qui  y  règne»  anar- 
chie dont  souffre  surtout  b  classe  la  plus  nombreuse  et 
la  plus  pauvre,  l'ouvrier,  le  peuple,  pour  qui  cependant 
les  partisans  sincères  de  la  liberté  croient  travailler. 

Mais  il  me  suffit  de  constater  qiie  Tautorité  publi- 
que n*est  pas  aussi  dépourvue  qu'on  pourrait  le  croire 
de  pouvoir  actif  et  d'influence  sur  la  direction  et  Fad- 

'  ministration  de  la  propriété,  et  qu'elle  peut  même,  as- 
sez facilement,  accroître  £ta  part  d'influence  légale  ete^ 
fective ,  toutes  les  fois  que  l'administration  démontre 
à  la  lé^slature  un  besoin  réel  d'ordre  à  satisfaire. 

XXI.  —  Gr,  il  est  évident  qu'en  Algérie,  comme 
tous  les  lieux  où  l'on  veut  fonder  quelque  chose,  c'est 
surtout  d'ordre  qu'il  doit  être  question  ;  c'est  un  plan 
qu'il  faut  trouver  et  des  bases  qu'il  faut  creuser  et  éta- 
blir; les  fantaisies  et  les  ornements  viendront  plus  tard, 

•  et  la  jouissance  plus  tard  encore. 

Il  est  donc  nécessaire  que,  là ,  ce  soit  lepoupoir  de 
rarchitecte  qui  ait  beaucoup  de  liberté,  et  que  l  ou- 
vrier obéisse  à  une  hiérarchie  puissante;  qu'il  y  ait, 
en  un  mot,  ce  que  les  militaires  seuls,  de  nos  jours, 
connaissent  et  respectent  encore,  uu  ordre. 
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Je  viens  de  dite  les  miiltams ,  et  ce  grand  nom , 

Qui  parait  étranger  à  la  question  qui  m'occupe  en  ce 
moment,  étranger  à  la  prçphéU,  à  la  direction  et  à 
l'administration  du  iraxml  productif  de  la  ridiesse , 
s'y  rattache  cependant  dune  manière  très-positive» 
surtout  quand  il  s'agit  de  TAlgérie,  pour  laquelle  il  a 
été  déjà  si  souvent  question  de  colonies  milUaires, 

XXII.  —  £li  \Àm  !  tous  les  ans,  la  France  dit  à 
soixante  mille  jeunes  hommes  vigoureux  :  laiasez-là 
votre  charrue ,  quittez  râtelier,. prenez  un  fusil;  pen- 
dant huit  années  vous  ne  travaillerez  pas  à  la  terre  ^ 
vous  ne  travaillerez  pas  à  votre  métier,  vous  me  dé- 
fendrez, vous  ma  protégerez,  vous  donnerez  votre 
sang,  votre  vie  pouf  moi,  pour  mol  votre  mère,  et 
je  vous  iioiin  irai.  —  Enlever  tous  les  ans  quciUo-vingt 
mille  ouvriers  au  travail  ,  certes  c'est  bien  là  interve- 
nir dans  l'exploitation  de  h  ridiesse  ;  et  cependant, 
les  plus  enthousiastes  amants  de  la  liberté  trouvent  la 
diose  légitime  autant  que  nécessaire,  et  même  leur 
nature  belliqueuse  et  leurs  habitudes  de  lutte,  de  com- 
bat, les  rendent  plus  généreux  que  d'autres,  lorsqu  il 
est  question  d'augmenter  oe  nombre  d'hommes  enlevés 
au  travail  :  et  cependant  encore  ,  chose  merveilleuse  ! 
cette  grande  corporation  de  quatre  cent  mille  Français, 
plus  nombreuse  «  plus  forte  que  ne  Ta  jamais  été  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  lorte  congrégation  religieuse 
du  passé  ,  cette  corporation  de  célibataires,  dont  la 
dise^line  est  plus  autocratique  que  celle  des  jésuites , 
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où  V obéissance,  Tobéissance  passive,  est  le  plus  saint 
des  devoirs,  où  l'homme,  sans  hésiter,  fusille  sou  ca- 
marade condamné  par  ses  chefs;  corporation, 
ralliée  naturelle  du  pouvoir,  qui  Torganise  et  la  dirige 
et  dont  elle  est  Varme,  non-seulement  est  restée  d^ 
bout  sur  nos  rwnes,  mais  cUe  a  grandi  prodigiense- 
inent ,  sous  le  rapport  de  V ordre ,  en  substituant  en 
elle ,  jusqu'au  dernier  rang ,  le  droit  du  mérite  à  celui 
de  la  naissance. 

Voici  doue  quatre  cent  mille  hommes  que  la  France 
organise  pour  la  oruerr^  et  qu'elle  enlève  au  Irot^, 
sans  réclamation  sensible. 

Lui  serait-îl  permis  d'en  organiser ,  d'en  discipliner , 
d'en  diriger  quatre  cent  mille  pour  h  travail^  C'est 
douteux ,  mais  ce  n'est  pas  impossible  ;  car  il  est  clair 
que  cela  peut,  un  jour,  ne  pas  paraître  déraisonnable 
et  même  semblé' utile. 

XXiii.  —  Remarquons  eu  etïet  qu  une  idée  intermé* 
diaire  et  préparatohre  s'est  foit  jour  depuis  quelquies 
années  ;  une  idée  mixte,  et  pour  ainsi  dire  un  peu  bâ- 
tarde ,  celle  de  Y  application  de  l'année  aux  tramux 
publics  t  dont  la  eolonisaltion  mUiUiâre  de  l'Algérie 
n'est,  à  vrai  dire,  qu'une  conséquence.  Sans  doute 
cette  idée  n'est  qu'une  transition  entre  deux  autres 
idées  très-distinctes ,  qui  se  traduiraimt  fort  claire- 
ment en  langage  poUtique ,  en  donnant  au  ministre 
des  iraxmix  publics  une  armée  de  travailleurs  ^ 
comme  le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  la  marine 
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ont  une  armée  de  suidais  et  à&  matelots;  maïs  elle 
achemine  l'opini<Mi  et  les  faits  .vers,  un  pareil  résultat. 

L'exécution  du  réseàu  des  ehemms  de  fer  en  France, 
et  l'organisation  du  réseau  colonial  en.  Algérie»  sont 
deux  belles  occasions. 

XXIV.  —  Et  maintenant  que  j  ai  dit  la  constitution 
ancienne  de  TAlgérie  et  la  constitution  actuelle  de  la 
France,  sous  le  rapport  de  lapropriéfté,  je  puis  recher- 
cher ce  qu  il  nous  est  possible  de  faire  dans  T Algérie 
française,  pour  constituer  la  propriéié  et  le  travail, 
dans  les  villes  et  ^ns  les  campagnes,  c'est^è-dire  pour 
poser  les  bases  matérielles  de  Torganisation  politique 
et  civile  des  indigènes  et  des  colons  européens ,  gouver- 
nés par  Vautorîté  française. 

Avant  de  passer  à  ce  troisième  chapitre,  je  désire 
finir  celui-ci  comme  je  Tai  comm^cé ,  par  une  cita- 
tion  d'un  gr«ind  maître  en  pareille  matière ,  citation 
qui  résumera  ce  que  j'ai  dit  sur  la  propriété  arabe  et 
sur  la  propriété-française. 

M.  Dupin  aîné  ,  dans  une  petite  brochure  intitulée 
Excursion  dans  la  Nièvre^moimt»  qu'il  a  retrouvé 
encore  florissante  une  de  ces  communaute's  agricoles , 
nombreuses  autrefois  parmi  les  laboureurs  du  Mver- 
nais.  Les  statuts,  réglementaires  de  cette  communauté 
de  familles  remontent  à  Tan  1500  ,  et  ont  survécu  à 
tous  les  orages  qui  ont  bouleversé  la  France  depuis 
cette  époque.  Voici  ce  que  dit  M.  Dupin  de  cette  com- 
munauté de  Jault, 


Digitized  by  Google 


—  124  — 

«  Le  régime  de  cette  maîtrise  est  fort  doux ,  et  le 

commandement  y  est  presque  mil.  Chacun,  disait  Claude 
Le  Jault.counait  âon  ouvrage,  et  iï  ie  fait.  Cette  réunion 
defomilies  exeroeen  commun ,  trés-largement ,  h  due 
rité,  et  ses  habitudes  morales  sont  telles  qu'il  est  sans 
exemple  qu'atictin  de  ses  menUMres  uit  été  condamné 
pour  un  délit  quelconque, 

«  On  s'étonne  qu'un  régime  si  extraordinaire  et  si 
exorbitant  du  droit  commun  actuel,  ait  pu  résister  aux 
lois  de  1789  et  de  1790 ,  à  celles  de  Tan  ii  sur  les  suc- 
cessions» et  à  1  esprit  dé  partage  égalUmre  jusqu'au 
dernier  degré  de  morcellenkent.  EX  cependant,  telle  est 
la  force  des  mœurs ,  quand  elles  sont  bonnes  * ,  que 
cette  association  s'est  maintenue  par  la  seule  force  de 
Y  esprit  de  famille  malgré  toutes  les  suggestions 
des  praticiens  amoureux  de  partages  et  de  licita- 
tions.  » 

Dans  le  reste  de  son  voyage,  M.  Dupin  vit  la  contre- 
partie, ii  s  informa  de  ce  qu'était  devenue ,  dans  le  vil- 
lage de  Prépordié,  la  commmiauté  des  GarriotSp  autre- 
fois célèbre  et  fort  considér2d)le  ;  elle  avait  prospéré 


■  Si  ces  bonnes  mason  ont  maintenu  rassociaùon ,  cette  asso- 
ciation ii'aaratt-elle  pus  contrIliDé  eilo-ménie  »  pour  beaucoup , 
au  maintien  des  bonnes  Diœoft? 

>  Selon  H.  Bupin ,  Tesprit  4e  famille  pousse  donc  d  l'associa- 
llon  et  non  aux  lidMong  et  au  moreelUmetU ,  amm»  beaucoup 
do  praticiens  et  non-praliclens  le  pensent. 
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jusqu'à  la  Révolution.  A  cette  époque  on  voulut  parta- 
ger. Le  dénuement  de  chaque  individu  ne  taida  pas  à 
sucoédor  à  la  richesse  coUeclive  de  tous.  «  A  Jault,  dit 
M.  I>upin,  c'était  raisance,  la  gaifeè ,  la  santé  ;  aux  Gar-> 
riots  c'était  la  misère,  la  tristesse  et  la  maladie.  » 
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.   SOXMAIAE  DBS  nUNGIPES  DE  €E  CBAPITRE. 


GoNSBHTER  les  principes  comfimnê  à  l'Algérie  et  A  la  France. 

Détruirb  les  principes  «enlratrif  A  Tonioa  des  indigènes  et 
des  Européens. 

Intaoiwiib  des  principes  nowtmuB  pour  les  ans  .on  les  ftiH 

tres ,  avantageait  à  tons'  denic  ;  et  dont  les  gernieis  sont  déjà  en 

m 

Algérie  ou  eu  f  rance. 


&idm  «gMÏam  ««kiiiH  leete  «ranalnti 
Inferni*  UnÈêi  meih  Hâis$iméi  iUê 
Nea IB d«zierior  tmam dcciiiM  ad  anguera, 
M«vc  mmttmor  pwmni  iota  dnoit  ad  inMi; 
#Mler  uCniM^  Inic.  a 
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CHAPITRE  IIL 


GOHmmiioif  MB  LA  wmowuàrà  tom  l'alabbib  niAHÇAM. 


I.  —  Quel  doit  être  le  régime  de  la  propriété  dand 
notre  possession  française  d  Atrique?  Telle  est  la  ques* 
tien  que  je  me  propose  de  résoudre,  après  avoir  fait 
connaître  l'état  de  la  propriété  chez  les  indigènes,  et 
rappelé  les  principes  de  la  propriété  en  franco. 

Mais  d'abord ,  y  a-t*41  là  vraim^t  une  question  à  ré- 
soudre ?  N'esl-il  pas  possible  et  naturel  de  conserver 
entièrement  la  législation  et  les  coutumes  des  indigènes 
aux  indigènes,  et  de  transporter  purement  et  simple- 
ment la  législation  et  la  coutume  des  Européens  pour 
les  Européens  ?  —  Évidemipent,  ce  n'est  pas  possible  ; 
cda  le  serait  à  peine  si  notre  intention  était  de  rrfouler 
tous  les  Arabes  en  dehors  de  la  zàne  que  nous  vou- 


Digitized  by  Google 


—  128  — 

drions  consacrer  à  notre  colonisation,  si,  en  outre,  nous 
les  laissions  se  gouverner  et  s'administrer  eux-mêmes, 
SI  nuuâ  les  traitious ,  i^n  un  mot ,  comme  un  peuple 
voisin,  comme  Maroc  ou  Tunis,  par  exemple,  et  non 
comme  un  peuple  soumis  à  la  France  ;  et  nous  ne  pour- 
rions nous-mêmes  conserver  les  lois  et  les  coutumes  de 
France,  que  s'il  y  avait  en  Algérie  les  mêmes  condi- 
iiom  de  climat,  de  sol,  de  sécurité  que  celles  qui  exis- 
tent  en  France. 

Si,  au  contraire,  les  deux  populatiops  doivent  avoir 
un  même  gouvernement,  il  est  clair  qu'il  s'établira 
entre  elles,  sous  le  rapport  de  la  propriété ,  des  rela* 
tiens  (}ui  les  modifieraient  inévitablement  Tune  et  l'au- 
tre ;  et  le  Gouvernement  doit  prévoir  dans  quel  sens 
auront*  lieu  ces  modifications  réciproques ,  afin  de  les 
liivoriser,  ou  du  moins  de  ne  pas  les  contrarier,  et  afin 
d'éviter  les  inconvénients  qui  en  résulteraient,  si  on 
les  abandonnait,  comme  on  dit,  au  temps  et  à  la  force 
des  choses ,  c'est-^à-dire  si  Ion  faisait  onbli  de  Tune 
des  plus  belles  facultés  bnmaines,  de  la  plus  utile  chez 
ks  gouvernants,  de  la  prévoyance. 

question  est  donc  :  Dans  quel  sens  le  contact  des 
Européens  et  des  Africains,  sur  le  sol  d' Afirique  et  sous 
un  gouvernement  français ,  modiliera-t>-il  la  manière 
de  concevoir  la  propriété,  en  Algérie,  soit  dans  l'esprit 
jdes  indigènes  gouvernés  par  des  Français ,  soit  dans 
l'esprit  des  Européens  transplantés  en  Afrique  ? 

Jusqu'ici,  le  problème  politique  a  été  généralement 
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poflé  d'une  antre  nuinière;  on  s^est  demandé  :  Comment 

transpianter  en  Algérie  les  mœurs,  les  usages,  la  légis- 
blioa  4le  f^oe»  et,  par  conséquent,  son  régime  de  la 

propriété?  Il  n'est  pas  étonnant  qu'un  problème  posé 
ainbi  11  ait  domié  que  des  solutions  pitoyables. 


I 

mm 

1 

m 

enseigner  aux  Ati  irains ,  et  que  nous  n'ayons  rien  à 
apprendre  d  eux  qui  puisse  nous  être  utile  en  l^rance  ; 
je  l'admets,  dis-je,  quoique  je  soià  pariiBdtement con- 

vaiiicu  du  coiiliaiic  :  toujours  est-il  qu  il  M  iail  nier- 

veilleux  que  noua  n'eussions  rien  à  apprendre  qui  fût 
utile,  néceasaire  et  même  indispensable  à  ceux  d'entre 

nous  qui  veulf  ut  vivre  avec  eux,  dans  kui  palrit;,  scms 
leur  aoleili  et  surtout  qui  nous  fût  utile  pour  bien  gou- 
verner des  Africains. 

JNe  peutr-on  pas ,  par  exemple ,  sans  exagérer  lad- 
miration  pour  les  Algériens,  coiiseiUer  aux  Français 
qui  veulent  s'établir  en  Algérie,  d'apprendre  l'arabe, 
tout  en  cherchant  à  enseigner  le  français  aux  indigè- 
nes I  La  langue  française  est  certainement  fort  belle,  et 
je  la  crois  mèine  supérieure,  en  thèse  générale  de  philo- 
logie^ à  la  langue  arabe,  quoique  ceci  soit  contesté  par 
lea  orientalistes  ;  mais,  au  cas  particulier,  je  crois  quMl 
vaut  mieux  savoir  1  araljc  tpie  le  itaucai»,  pour  habiter 
TAirique  aussi  bien  que  l'Asie;  et  c'est  pourquoi  les 
Maltais  sont  plus  facilement  colons  d* Algérie  que  les 
français. 

J'en  appelle  d^ailieurs  aux  militaires  qui  ont  fait  la 
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Fsanpai!-  air  oir  ^crv^e  «imjiftfsiiieui  àe  \i%vt  s»m  6e- 
TTt  «aii^  o^^ëfiaaeriL  ^Miiif  duLiuabxDe,  dMi§  an  dimat 
differcni  ot  reiiL      is;  Fnoicx'  :  Xm^  dirwit  finocfae- 
onSi^irtjfpB  à»  l*«ii)CMp  4e  choses 

-  IMT  li  ptmt^  fHV  r  I  ^       m  ci  poar 

K.  —  '  V  ^  .  1^  ^fÊBÊÛm  qm  nous 

«ooiy^  .  CM^  que  iKilrp  «MiiMMB  ét  h  propriété 
«■■neii  fn.  je  w  i^ir  ^ist»  «rieBOril  »n  indigènes, 
miiif  *c  oiUk  «■rapècB^  EBe  ne  knrcoovioii  pas 
qut  ndkeoiÉBWcftnfHè,  ^ae  Mire  alimentation 
rKT*^-^  feMBWM— 1^  fiyîm  4caerres  chaudes, 
qucL...  je  ■l'arrête,  afia  ée  ne  pas  toucher  trop 
1  ét»  dHKB  A'lifJlf  s  qui  ne  doivent  être 
ut  ImatgaoB  est  décidé  à  les  exprimer  en> 
titremenU 

EsamÎDOOs,  en  effet,  les  principales  raisons  qui  expH- 
légitanent  même,  en  France,  Tétat  actuel  de  la 
riélé.  le  parle  ici  uniquement  de  la  propriété  foii- 
nère. 

Population  tout-â-fait  homogène;  inutilité  absolue  (If 
précautions  de  défense  commune  contre  des  nttnnn 
main  armée,  contre  '        :istition  et  le  1» 
hygiène  publique  f  1 1  la 

pén*  et  sninbre:  r»^        tîUttro  fn^ 

pt'rature.  j) 
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paration  donnée  à  la  terre ,  sans  interruption ,  depuis 
des  siècles;  habitude  générale  d'indépendance  person- 
nelle (ju  ou  \yeui  tout  au  moins  lioiuiuer  égoïsme  de 
famille,  indépendance  qui  n'exclue  pas  précisément  le 
palrMime,  mais  qui  a  détrait  le  sentiment  communal, 
et  qui,  sous  ce  rapport,  place  un  de  nos  villages  à  une 
distance  immense  dune  Iribu;  enfin,  mœurs  séden- 
taires et  habitudes  d*ordre ,  chez  les  hommes  qui  sont 
propriétaires  dans  leur  patrie,  qualités  ditiiciies  à  ren- 
contrer dans  les  hommes  qui  consentent  à  se  dépayser, 
à  tenter  Taventure  d*un  établissement  colonial,  et  sur- 
tout à  transpiaiiter,  du  nord  dans  le  midi,  leur  chaude 
nature,  leur  bouillant  caractère,  qui  gèlent  dans  nos 
brouillards  et  cherchent  le  soleil. 

£u  réfléchissant  à  ceci,  on  conçoit  que  la  propriété 
puisse  avoir,  en  Fraiioe,  un  caractère  très-individuel  et 
morcelé,  et  qu*elle  soit  abandoimée  au  fameux  laissez- 
foire  des  économistes  de  la  vieille  école;  on  conçoit 
aussi  que  les  administrateurs  des  ccmnmes  ne  soient 
à  peu  près  que  des  enregistreurs  de  naissances,  de  ma- 
riages et  de  morts,  et  des  teneurs  de  listes  de  con- 
scrits. Nos  maires  ne  sont  pas  des  Cheiks,  il  s'en 
faut,  et  je  m'en  féliciterai,  si  1  on  veut,  pour  la  Fran- 
ce; mais  je  serais  désolé  si  les  Cheiks  français  que  nous 
donnerons  à  nos  tribus  françaises,  à  nos  colonies  de  T  Al- 
gérie ,  n'étaient  que  des  maires  :  ce  serait  pitoyable. 

Ceci  exige  un  développement  que  jaurais  déjà  pu 
donner ,  lorsque  j'ai  parlé  de  l'état  de  la  ]n  oprié- 
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té  en  France;  mais,  ici,  je  le  crois  mieux  à  sa  place. 

III. — Aux  vieux  temps  de  la  propriété  féodale  (il 
n'y  a,  de  ces  temps  au  nôtre,  que  l'espace  d'un  demi- 
siècle),  le  seigneur,  qui  était  le  propriétaire  de  sa  sei- 
gneurie, exerçait  une  influence  diiectrice  ,  gouverne- 
mentale et  administrative  sur  la  distribution,  la  culture 
et  la  jouissance  de  la  terre.  Je  n'examine  pas  si  cette 
influence  était  bonne  ou  mauvaise,  quoique  ce  soit  une 
question  assez  intéressante  qui  reçoit  deux  solutions 
contraires,  selon  les  époques  que  Ton  étudie;  je  cons- 
tate simplement  un  iait,  et  je  dis  que  le  seigneur  gou- 
vernait et  administrait  la  population  et  même  la  cul- 
ture de  sa  seigneurie.  A  cette  époque,  les  principales 
fonctions  qui  occupent  aujourd'hui  le  temps  des  maires 
étaient  une  des  attributions  du  curé ,  qui  enregistrait 
les  naissances,  les  mariages  et  les  morts.  C'était  le  sei- 
gneur qui  distribuait  le  sol  comme  il  l'entendait ,  qui 
prescrivait  même  les  cultures,  c*eslrà-dire  qui  indiquait 
quelles  terres  et  combien  de  terres  seraient  consacrées 
aux  pâturages,  aux  bois,  aux  labours;  c'était  encore 
lui  qui  distribuait  les  eaux  et  garantissait  leur  jouis- 
sance; il  faisait  faire  les  travaux  d'utilité  commune,  de 
communication,  d'irrigation,  d'assainissement,  selon 
son  bon  plaisir  ou  son  intelligence;  enfin,  la  commune 
avait  en  lui  un  vrai  directeur  de  travail ,  un  admnus- 
trateur. 

Le  maire,  assisté  même  de  tout  son  conseil  municipal , 
n'est  rien  de  tout  cela  aujourd'hui. 


\ 


Digitized  by  LiOOgle 


—  133  — 

Sans  doute,  les  temps  sont  différents,  les  hommes  ne 

pensent  plus  de  même  ;  personne  ne  voudrait  être  serf» 
etronneyeutplusdeselgneur;cAactmcAaj550t,  chacun 
son  droit  !  Rien  de  mieux,  peut-être. . . .  pour  la  France. 

IV.  —  Mais  qui  donc  pourrait  croire  qu  il  nous  sera 
possible  d'établir  en  Algérie  des  villages  européens ,  si 
nous  ne  leur  donnons  pas  un  gouvernement  qui  ait  au- 
torité ^  une  administration  qui  ait  puissance?  Dieu 
nous  garde  de  ces  administrateurs  !  qui  n'ont  d'autre 
pouvoir  que  celiii  do  luirr  balayer  le  devant  de  chaque 
maison  et  allumer  des  réverbères  I  Que  nos  maires  algé- 
riens ne  soient  pas  des  Gheiks  autocrates»  je  ne  de- 
mande pas  mieux,  mais  qu'ils  soient  un  peu  Cheiks; 
car  nos  gouvernants  ont  besoin  d'apprendre  ici  à  com- 
mander et  nos  gouvOTiés  d'ap[)rendre  à  oMtr,  et»  sans 
contredit,  ies  Français  ont  beaucoup  à  apprendre»  sous 
ce  double  rapport,  des  Arabes. 

Revenons  aux  deux  opinions  que  je  réfutais  tout-è*^ 
l'heure. 

£n  résumé  »  conserver  intact  le  régime  de  propriété 
des  indigènes,  et  importer  fidèlement,  pour  les  Eu- 
ropéens» le  système  de  la  propriété  française»  ce  serait 
faire  preuve  d*un  optimisme  arabe  et  français  qui  ac- 
cuserait tout  simplement  peu  d'efforte  dHntellîgence  et 
une  grande  paresse  d'esprit  ;  —  et  vouloir  soumettre 
là  population  indigène  à  la  loi  française  dans  toute  sa 
pureté  ,  ce  serait  un  travers  de  vanité  française  et  une 
injustice  à  l'égard  des  Arabes. 
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Nous  avons  vu  que  la  propriété  foncière,  en  Algérie, 
existait  sous  deux  fonnes  trèsnlifférentes,  selon  qu*on 
rexaminait  dans  les  viileb  et  leur  banlieue,  circonstance 
exceptionnelle  dans  ce  pays ,  ou  bien  dans  les  campa- 
gnes, ce  qui  est  le  cas  général  ;  nous  aurons  donc  à  re- 
chercher les  modifications  que  le  gouvernement  français 
de  l'Algérie  devra  faire  subir,  immédiatement  et  pro- 
gressivement ,  à  la  propriété  selon  les  Maures,  et  à  la 
propriété  selon  les  Arabes. 

Déjà  nous  avons  fait  remarquer  que  la  propriété  fon- 
cière selon  les  Maures  se  rapprochait  beaucoup  de  notre 
pro[)riété  foncière ,  et  qu'elle  n'en»  différait  que  par  le 
habaus,  la  loi  des  successions  et  le  régime  hypothécaire. 
Elle  consacre  le  droit  privatif  individuel ,  la  transmis- 
sion par  vente,  échange,  héritage  et  donation,  et,  quoi- 
qu'en  droit  suprême  musulman,  en  droit  religieux  et 
politique,  le  souverain  soit  lu  vrai  et  universel  proprié- 
taire, eu  fait,  et  sauf  les  confiscations  politiques,  il  n'u- 
sait pas  de  ce  droit. 

^uus  avons  moins  parlé  de  la  propriété  mobilière  et 
de  la  législation  et  des  coutumes  des  habitants  des 
villes  et  de  ceux  des  campagnes  sous  ce  rapport,  parce 
(jue  nous  avons  craint  que,  malgré  1  intérêt  de  cette 
question,  elle  n'agrandit  encore  notre  cadre,  déjà  bien 
vaste.  Quoique  nous  ayons  exprimé  Tespoirde  voir  mo- 
difier, même  en  France,  et  à  plus  forte  raison  en  Algé- 
rie, une  portion  importante  des  lois  relatives  à  la  ri- 
chesse commerciale,  et  malgré  le  désir  que  nous  aurions 
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de  traiter  ici  la  question  des  douanes,  celles  des  pa- 
teutes,  de  l'impôt  personnel,  ainsi  que  les  monopoles 
do  gouvernement  turc ,  et  la  pénalité  arabe  pour  la 
dette,  le  vol  et  même  pour  le  prix  du  sang,  nous  pen- 
sons qu'on  nous  permettra  de  renvoyer  à  un  travail 
spécial  ce  qui  touche  à  la  richesse  mobilière. 

Nous  noiis  occuperons  donc  surtout  de  la  constitu- 
tion de  la  propriété  foncière;  c'est  la  question  pressante, 
celle  qui  aurait  âù  précéder  toute  tentative  de  coloni- 
sation, et  qui  doit  présider  aux  nouvelles  tentatives  que 
ron  se  proposerait  de  faire. 

VI.  —  Il  nous  tarde  même  de  nous  délivrer  des  ques- 
tions secondaires,  pour  nous  occuper  exclusivement  de 
la  propriété  rurale ,  de  celle  qui  peut  être  Tobjet  de 
concessions  à  des  Européens,  ou  qui  doit  continuer  à 
être  occupée  par  des  tribus  indigènes,  et  qui  exige,  à 
ce  double  titre,  une  prompte  réglementation;  car  c*est 
là  réellement  la  propriété  coloniale,  le  soi  productif  de 
l'Algérie»  tandis  que  les  banlieues  des  villes  sont  et  se- 
ront de  plus  en  plus ,  des  jardins ,  des  lieux  de  repos , 
d agréables  et  coûteuses  fantaisies  individuelles,  des 
maisons  de  plaisance  de  bourgeois. 

Dans  ce  but,  examinons  vite  Tétat  de  la  propriété 
foncière,  dans  les  villes  et  leur  banlieue. 

Ici,  nous  avons  déjà  en  présence  les  deux  législations 
dans  leur  intégralité  ;  aussi  n'est-ll  pas  étonnant  que 
i  état  de  cette  propriété  urbaine  ait  fait  penser  à  i>lu- 
sieurs  personnes  qu'on  sera  obligé  d'employer  des 
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moyens  vioieats ,  pour  sortir  de  la  confusion  produite 
par  le  mélange  de  ces  deux  législations,  qui  pourtant  se 
ressemblent  ])eaucoup. 

Je  ne  le  crois  pas,  parce  que  je  suis  convaincu  que 
notre  loi  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique ,  largement  comprise ,  nous  permet  de  réparer 
sans  violence,  progressivement  et  à  mesure  que  se  dé- 
velopperait la  colonisation ,  les  inconvénients  qui  ré- 
sultent des  écarts  que  l'on  a  laissé  commettre  à  la  spé- 
culation individuelle,  dans  la  propriété  acquise  par  des 
Fk'ançaîs,  et  que  c'est  la  seule  manière  de  nous  délivrer 
des  dilUcuités  que  ces  spéculations  désordonnées  ont 
déjàopposéesetopposeraientencoreàtouteeolonisatioa. 

Je  m'explique,  car  je  crains  qu'on  ne  m*accuse  de 
provoquer  la  réalisation  de  la  triste  prophétie  de  M.  Des- 
jobert,  et  de  réclamer  pour  les  colons  de  la  Mitidja  une 
part  du  budget ,  comme  indemnité  de  leurs  aventu- 
reuses acquisitions. 

D'abord  je  ne  suppose  pas,  comme  M.  Desjobert  S 
qu'une  indemnité  serait  donnée  parce  que  nous  aban- 
donnerions  l'Algérie^  ni  même  parce  que  nous  ne  pro- 
tégerions pas  les  colons  dans  leurs  propriétés  de  la 
plaine  ;  je  f)arle  de  les  exproprier  pour  cause  d'utilité 
publique.  Ceci  implique,  je  le  sais,  l'appréciation  d'une 
indemnité  ;  or,  voici  comment  je  la  ccmsois, 


'  Queiiion  d'Alger,  ch.  x,  p.  260. 
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Je  sappose  que  le  aol  où  se  Irouve  ime  propriété 
prwée  soit  jugé  convmble  pour  établir  une  commune 
rurale,  et  que  le  Gouveruement  impose,  aux  habitants 
futurs  de  cette  çomintiiifi,  un  règlemeiit  sur  b 
qui  lui  paraisse  conforme  aux  besoins  de  la  colonisa* 
lion  algérienne.  Je  suppose,  en  outre,  que  le  Gouverna 
ment  fasse  dresser  te  plan  du  village  futur  et  du  terri- 
toire entier  de  la  commune,  avec  désignation  de  lots, 
pour  la  place  des  habitations  et  des  terres  à  cultiver» 
comme  si  tout  appartenait  à  VÉiatf  comme  si  le  pro- 
priétaire particulier  n  existait  pas. 

L*aclj[udication  est  ouverte;  les  oonoessionnaires  font 
des  offres. 

Si  le  propriétaire  dont  il  est  question  trouve  insuffi- 
santes les  offres  fidtes  pour  les  lots  dépendant  de.M 
terre ,  il  est  libre  de  surenchérir  et  de  se  trouver  ainsi 
concessionnaire  de  sa  propre  terre;  mais  au  moins  alors 
il  est  soumis  lui^-mème  au  règlement  imposé  à  la  pro- 
priété. Si,  au  contraire,  les  offres  le  satisfont,  il  livre 
sa  terre  et  en  touche  le  prix  oûert.  C  est  ainsi  seule- 
ment que  je  comprends  Tindemnité  dont  je  vtons  de 


Toute  la  question  est  donc  de  savoir  s'il  est  A'vÀUUé 
publtqtWf  en  Algérie,  de  constituer  la  propriété  sebn 
la  fantaisie  des  propriétaires ,  sans  s'inquiéter  s  il  en 
résultera  des  fermes  .isolées,  des  habitations  malsaines, 

des  impasses  sans  communication  ,  une  population 
désunie  et  facile  à  piller  et  à  détruire,  iacapable  de  se 


parler. 
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défendre  ;  ou  bien,  au  contraire,  s'il  est,  non-seulement 
utOe,  mais  indispensable,  que  le  Goatemement  déter- 
mine remplacement  et  la  forme  des  villages,  Tétendue 
des  terres  qoi  en  dépendront  et  leur  population  proba- 
ble, la  manière  dont  ces  terres  seront  divisées,  pour  que 
cette  division,  immuable  sauf  autorisation  gouverne- 
mentale, facilite  les  communications,  les  iirrigations,  la 
cnlturei  et  aussi  la  défense  et  la  salubrité  ;  enfin,  s*il 
faut  dire  ici  :  laissez  faire  l'individu,  laissez  faire  Té- 
golsme,  ou  bien,  au  contraire,  faisons  en  commun, 
Vunion  fait  la  force. 

Si  le  Gouvernement  doit  présider  ainsi  à  la  coloni- 
sation, c*est  dire,  qu'il  a  le  droit  de  soumettre  les  co- 
lons à  (les  obligations  qui  pourraient  nous  paraître  très- 
de^potiques  et  arbitraires  en  France,  mais  qui  sont  légi- 
times et  sages  en  Algérie. 

Et  d'ailleurs,  ne  serait-ce  pas  une  véritable  plaisan- 
terie que  de  vouloir  appliquer  à  la  lettre,  dans  TAlgé- 
rie,  la  loi  sur  Texpropriation  faite  pour  la  France?  Gom- 
ment composer  ce  jury  de  notables  propriétaires  voi- 
sins, là  où  les  pr(q[>riétaires  n*ont  pas  de  voisins  et  possè- 
dent une  terre  entourée  de  quelques  lieues  de  terrains 
vagues  et  de  bruyères,  une  terre  qui ,  elle-même,  est 
un  afifreiix  cbamp  de  mauvaises  berbes?  Comment 
fixer  le  prix  d'une  propriété  qui  n'aura  précisément  de 
valeur  que  si  Ton  y  torme  un  village,  si  on  la  rattache 
à  d'autres  villages  déjà  formés,  et  si  on  lui  amène  ainsi 
des  voisins?  Et  alors,  n  est -ce  pas  d  après  la  valeur 
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que  ces  vokiiis  futurs  attribueul  à  cette  propriété, 

qu'on  ptul  équitablemenl  indemniser  rexproprié,  (]ui, 
d  ailleurs^  n'est  pas  contraint  de  se  laisser  exproprier, 
s  il  veut  se  soumettre  lui-même  à  la  loi  Cùnmmet  à  la 
loi  suprême,  au  salut  du  peuple? 

le  répète,  la  loi  sur  l'expropriation ,  larguent 
comprise,  et  appliquée  à  TAlgérie,  suffit  pour  réparer 
l'imprévoyance  des  spéculations  individuelles,  et,  il  faut 
le  dire ,  l'imprévoyance  plus  grande  encore  du  Gouver- 
nement, qui  a  toléré  et  (]uelquefois  excité ,  par  l'exem- 
ple de  ses  représentants ,  ces  malheureuses  spécula- 
tions. 

VII.  —  Ce  que  je  viens  de  dire  ne  s  applfque  qu*aux 
propriété  qui  gêneraient  les  dispositions  reconnues 
bonnes  à  prendre  dans  Tintérèl colonial;  or,  il  eslpos^ 
sible  que  ces  dispositions  n'atteignent  pas  du  tout  la 
propriété  urbaine,  et  fort  peu  les  campagnes  des  cita- 
dins, et  qu*ici  la  propriété  puisse,  sans  inconvénient, 
conserver  le  caractère  d'individualité  et  d'indépen- 
dance que  lui  donnent  notre  législation  de  France  et 
celle  des  Maures.  En  effet,  il  y  a  entre  les  villes  d'Al- 
gérie et  celles  de  France  d assez  faibles  différences, 
tandis  que  le  village  de  France  ne  ressemble  pas  du 
tout  à  la  tribu.  Partout,  d'ailleurs,  la  propriété  urbaine 
pourra,  sans  inconvénient,  et  devra  même,  pour  l'uti- 
lité générale,  avoir  le  caractère  à'indmdmlUé;  il  fiiut 
bien  que  cette  compeiisation  du  foyer  domestique  soii 
donnée  à  des  familles  qui  forment  cité ,  et  qui ,  pour 
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se  réunir  ainsi,  sont  obligées  de  subordonner  si  souvent 
leur  personnalité  à  la  volonté  générale. 

Si  donc  la  législation  de  la  propriété  urbaine  doit 
é^e  modifiée,  je  ne  pense  pas  que  ce  doive  être  dans  le 
même  sens  que  la  propriété  rurale  ;  il  me  semble ,  au 
contraii'e,  que,  dans  les  villes,  Tégoïsme  de  la  taiiiille 
et  celui  des.  individus  peuvent  avoir  librement  leur 
cours,  et  n'être  soumis  qu'à  des  mesures  générales  de 
police  urbaine. 

Les  modifications  que  la  loi  maure  et  la  loi  française 
auraient  à  subir,  sous  ce  rapport,  me  paraissent  donc 
celles  qui  auraient  pour  but  de  supprimer  les  disposi- 
tions qui,  dans  Tune  et  dans  Tautre,  restreindraient, 
gêneraient  la  liberté  du  propriétaire  foncier,  surtout 
quant  à  Tacliat  et  la  vente  de  la  propriété. 

YIIL  —  Et,  par  exemple,  les  habouê  ou  biens  enga^ 
gés  de  la  loi  maure,  et  Vhypoihèque  légale,  forme  obs- 
cure des  biens  engagés  de  la  loi  française,  sont  deux 
institutions  qui  doivent  disparaître,  afin  de  dégager  la 
propriété  de  deux  conditions  occultes  qui  la  troublât 
et  la  rendent  incertaine.  Déjà  plusieurs  écrivains  ont 
provoqué  Tabolition  du  hahms^  M.  Bl<mdel,  directeur 
des  finances,  et  M.  Jiacobi,  conseiller  à  la  cour  d'Alger, 
ont  fait  des  travaux  spéciaux  sur  œ  sujet  et  présenté 
des  projets  d'arrêté  ;  enfin  le  Gouvernement  s'en  oc- 
cupe, et  certainement  ce  progrès  s'accomplira.  Je  crains 
qu'il  n'en  soit  pas  aussi  facilement  et  aussi  promptemoit 
de  même  pour  la  révision  de  notre  régime  liypotbécaire. 
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L'hypothèque  légale,  et,  par  suite,  les  formalités  de 
Texpropriation  pour  remboursement  de  créances  hypo- 
thécaires, n'est-ce  pas  l'occasion  de  délivrer  notre  lé- 
gislation de  ces  deux  sources  de  procès  et  de  ruines,  et 
de  faire  au  moins  Y  expérience  des  modifications  si 
généralement  réclamées  pour  notre  régime  hypothé- 
caire en  Franchi  ?  Le  moment  et  le  lieu  sont  favorables  ; 
car  l'Algérie  peut  souvent  être  considérée  par  la  France 
comme  une  terre  d'épreuves ,  où  doivent  être  semées 
bien  des  idées  qui  germent  en  France  sans  pouvoir 
éclore,  parce  qu'il  faudrait  un  sol  neuf  pour  les  rece- 
voir ;  tout  est  à  créer  ici  ;  et  même,  malgré  ce  que  depuis 
douze  ans  nous  avons  déjà  introduit  de  vieux  en  Algé- 
rie, nous  sommes  mille  fois  plus  libres  d'y  essayer  du 
neuf  que  nous  ne  le  sommes  en  France. 

Ainsi  donc,  révision  du  régime  hypothécaire  et  abo- 
lition du  habous,  telles  sont  les  modifications  que  de- 
vraient recevoir  promptement  la  législation  française  et 
la  législation  des  Maures,  tel  est  le  sens  dans  lequel  doit 
être  modifiée  la  propriété  urbaine.  C'est  le  principe  de 
liberté,  d'individualité,  de  mutabilité  qu'il  faut  favo- 
riser dans  les  villes  ;  nous  verrons  plus  tard  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  pour  le  sol  des  campagnes. 

Je  ne  saurais  trop  insister  sur  cette  différence  qui 
existe  entre  les  propriétés  et  propriétaires  des  villes,  et 
les  propriétés  et  propriétaires  des  campagnes  ;  j'y  re- 
viens encore. 

X.  ■ —  En  Algérie  surtout,  les  villes  ne  sont  occupées 

1  • 
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que  par  des  commerçants,  et  par  des  bourgeois»  pro- 
priétaires des  maisons  occupées  par  ces  commerçants 
et  des  capitaux  employés  par  ces  mêmes  commerçants  ; 
ces  bourgeois  vivent  du  loyer  de  ces  maisons  et  de  l'in- 
térêt de  ces  capitaux.  Je  ne  parle  pas  dfe  la  popuktion 
militaire  et  administrative,  qui  est  étrangère  à  la  ques- 
tion.  Les  villes  ne  renferment  pas  d^agrieulleurs  pro- 
prement dits,  quoiqu'il  y  ait  quelques  bourgeois  ama-^ 
leurs  d'agriculture,  il  est  donc  naturel  que  la  propriété 
des  villes  ait  le  caractère  d*une  richesse  commercùile 
ou  mobilière,  tandis  qu'au  contraire  le  sol ,  cultivé  ou 
cultivable,  doit  avoir  ie  caractère  de  richesse  immobi- 
lière. 

Malgré  la  confusion  que  notre  législation  française 
établit  entre  ces  deux  propriétés,  urbaine  et  rurale,  en 
leur  attribuant  le  nom  commun  de  propriété  foncière, 
il  est  évident  qu'il  existe  une  différence  radicale  entre 
ïhabitaUm  d'un  citadin  et  la  terre  d*un  caltivatevir, 
quand  bien  même  il  y  aurait,  mtcM&ierre,  une  habi- 
tation pour  le  cultivateur ,  ou  quand  bien  même  il  y 
aurait,  près  de  la  maison  du  dtadin ,  vokjardm  pour 
prendre  le  frais,  ou  cueillir  des  oranges  ou  des  fleurs. 
Pour  ie  citadin ,  l'habitation  est  le  principal ,  et  le  sol 
Facoessdre  ;  pour  ragriculteur,  c'est  le  contraire.  Appli- 
quer absolument  les  mêmes  principes  à  deux  choses  si 
complètement  différentes,  c'est  une  erreur  qui  peut  ne 
pas  choquer  en  France,  vu  la  longue  habitude,  quoi- 
qu'elle soit  la  cause  de  tous  les  inconvénients  que  nous 
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avons  signalés  et  que  d  autres  ont  signalés  dans  notre 
constitution  de  la  propriété;  c'est  cette  cause  qui  a 
engendré,  par  rinfluence  des  citadins,  le  régime  hy- 
pothécaire» et,  par  l'influence  des  campagmrds,  la  di- 
visi<m  excessive  du  sol. 

J'espère  que  cette  erreur  cho€[uera  en  Algérie,  parce 
que  les  conditions  dans  lesquelles  les  agriculteurs  peu- 
vent vivre  èt  prospérelr  sont  très-différentes  de  celles 
que  l'pn  rencontre  dans  les  villes,  et  parce  qu'on  devra 
naturellement  rediercher  quelle  est  la  forme  qu*il 
faut  donner  à  la  propriété  ,  pour  que  les  agricul- 
teurs soient  constitués  en  un  corps  vigoureux  ,  en 
association  vraiment  communale ,  et  pour  ainsi  dire 
en  tribu , .  capable  de  se  mesurer  avec  les  tribus  indi- 
gènes. 

XI. — Eten  effet,  combien  de  personnes,  parce  motif, 

ont  songé  à  fonder  d)dscolont€s  mililaires!  Or ^  tous  ceux 
qui  pensent  que  des  colonies  militaires  comporteraient 
notre  droit  individuel,  absolu,  direct,  de  propriété,  com- 
mettent une  erreur  des  plus  grossières.  Qu'ils  jettent  les 
yeux  sur  nos  villages  de  France ,  même  en  supposant 
que  chaque  pitysan  sache  faire  T exercice,  ait  un  fusil , 
s'appelle  soldat,  et  que  les  adjoints  et  le  maire  s'ap- 
pellent lieutenants  et  capitaine  ;  je  leur  défie  de  conce- 
voir une  discipline  vigoureuse ,  une  autorité  forte  et 
prompte,  dans  cet  assemblage  anardiique  d'intérêts 
égoïstes,  que  l'on  a  tant  de  peine  à  réunir  pour  des  tra» 
vaux  d  une  utilité  générale ,  et  qui  résistent  à  toute 
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mesure  collective,  pour  s'occuper  uniquement  de  leur 

Ainsi  donc,  que  Ton  forme  des  colonies  militaires  ou  ! 
doo  rnhriMipf  civiles,  la  question  est  toujours  la  même  :  il  ^ 
faut  oonstiâli^  la  propriété,  de  sorte  quelês^j^^oHeurs 
quioccupciuiitcL  cultiveront  le  sol,  lormcnl  uim^ociélé 
A9|0M^p«|i|Hi^ive.  ^  . 

:  €ef^rS4Â  presque  toudierTobjef      j^*ai  spécia- 
lement en  vue  dans  ce  chapitre,  la  constitution  de  la 
pfopnété  coloniale  ;  mais  avant  deJbCbraiter  direo^itteiit  ^ 
et  "^'exposer  les  moyens  qui  me  paraissent  propres  Ikias-  i, 
surer,  sous  ce  rapport,  un  heureux  avenir  pour  l'Al- 
gie,     besQ^  de  jeter  un  nqppv^  dyi^JW-^. 
rétat  actuel  de  la  y.  .  vïéV^^  \ 
indi^M-nes.  •     '         •  ' 

Mi.    J'ai  lû'dflâs  plusieurà  ouvrages>^d'aiU^ 

n'était  pas  signalée  l'absence  d\^ppropriati«#^iSMlîW*' 
duelle,  en  droit  comme  en  lait,  dans  les  ti  ibus,  que  les  ' 
cfibrts  du  Gouyememott  français  de  l'Algérie  devaient  | 
tendre  à  encourager  les  Arabes  à  planter  et  à  bâtir,  ^  1 
parce  que,  disait^,  cela  leur  inspireG8àt  iTW»^iy<dela  '  ^ 
propriété^  '  • 

Je  suis  complètement  de  cet  avis ,  pourvu  toutelois  I 
que  Toik  définisse  <se  q^'im  toi^^*^  de  ia .  ^ 

propriété.  Or,  les  persèmiês  qui  'enWadbwètte  efiifcn 
entendent  toutes  par  ces  mots ,  i  amour  de  la  propiété  ^ 
telle  que  nous  VenUmdom  en  France,  de  la  propriété  . 
individuelle,  pouvant  être  achetée,  vendue,  échangée,  \ 
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InulBinise,  oiiUivée  même»  sdon  la  votonté  absolue  et 

unique  du  propriétaire,  lequel  propriétaire  peut  même 
ne  pas  cultiver,  être  toutr-à-fait  étranger  à  la  culture , 
vivre  ville,  n*avoir  aucune  autre  relatif  im0  la  ter- 
re et  ses  cultivateurs  que  celle  du  fermage  qu'il  perçoit. 

Cerl^vM'^^pMt  fort  heureux  que  les  Arabos  fis^tua^ 
des  maisons  61  deiirplantationB ,  qui  )ei|ç^4^inefiaietit 
l'amour  du  sol,  leur  feraient  perdre  leur  caractère  no- 
mç^M  augmenteraient  les  produite  de  la  ten:^ 
ne  plantent  ]ms  et  :tfe  bâtissent  pas ,  c^est  même,  eA 
grande  partie  et  dans  piusieiu^  lieux,  parce  qu  ils  u  uut 
pd[Se^.g<>uyemés  pBUT  un  pouvoir  qui  leur  inspirât  con- 

^fismeii^  l#nr  ^aràslit  la  séeurité;  c'est,  en«d*àutres 
termes ,  p^^çe  qu'on  transporte  facilement  sa  tente  et 
ses  bestiaitiL.,.  c'est^Hliîpe.^^  la  >Jûftu&e  de  T Arabe  * 
tandis  qu'on  ne  transporte  pas  les  maisons  et  les  plan- 
tations, il  est  donc  certain  qu'avec  un  gouveraemeut 
régulier,  équitable  et  non  spoliateur,  et  avec  une  force 
publique  qui  maintiendrait  l'ordre  et  la  paix  entre  les 

^J^ibu^  les  Arabes,  qui  sont  iorJ(. intéresses  d  ailleurs, 
bl  qui  ainieiit  leunf  aises»  planteraient  et  bâtiraient.  Est- 
ce  à  dire,  pour  cela,  qu'ils  parvicndiaioiilainsi  à  ('once- 
voir  la  pr^riété  comme  Ta  décrétée  1' Asseu)J^(ée  Con&tir* 

' 'tuante,  en  haine  d^ia:  propriété  féodal^ ,  c6n!me  i*a 
organisée  notre  code  civil ,  en  vue  de  la  division  des 
gr€mdes  propriétés,  et  par  <k>n8é<]uenl  en  contradiction 
a»^  les  exigences  de  la  grande  ^lî/ure?  —  Je  ne  le 
pense  pas. 

io 
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Xin.  —  Le  beau  nm  de  eùmmuiiiê  cùavim%  infini-* 
meat  mieux  à  une  tnbu  arabe  qu  a  uu  village  français; 
si  nos  paysans  vivent  entre  eux  d'une  manière  plus 

sociable  que  les  Arabes  d'une  même  tribu,  ce  qui  e«t 
fort  contestable  sous  bien  des  rapports,  ce  n'est  certes 
pas  par  suite  de  la  manière  dont  la  propriété  est  'côn- 
stitnée  en  i  i  aiice,  car  c'est  précisément  la  propriété  qui 
engendre  parmi  eux  les  procès,  les  haines,  le  vol  et 
même  lès  crimes  contre  les  personnes  ;  nos  villages  sont 
des  égoismcs  rapproc  hés ,  mais  liou  associes,  et  j)ar 
eonsëqpient  toujours  prêts  à  entrer  en  lutte  ies  uns 
contre  les  autres,  et  très-peu  disposés  à  se  donner  ^é- 
néreusem^t,  socialement,  aide  et  secours.  1) autres 
causes,  morales  et  intellectuelies ,  contribuent  sans 
doute  à  produire  cet  effet  :  mais  il  est  impossible  de  ne 
pas  en  attribuer  une  bonne  partie  à  cette  cause  pur^ 
ment  matérielle,  la  pr  >priélé  màimdmlle;  ,  quél-> 
qu'effort  que  l  ou  lasbc  pour  élever  la  moralité  el  dé- 
velopper rinteUigence  de  nos  paysans;  je  défié  de  réussir 
à  perfectionner  leur  association  cfmmmale,  si  l'on  ne 
modilie  pas  aussi  la  constitution  de  la  {propriété,  qui 
est  la  représentation  matérieUe  très-exMte  de- leur 
égoï sme  et  de  leur  inintelligence .  - 

Cette  nécessité  est  bien  plus  évidente  encore,  s'il 
s'agit  de  constituer  la  propriété  dWis  4èë  villages  de 
Français  en  Algérie,  c'est-à-dire  à  coté  de  tribus  pré- 
tendues bat  but  es.  D'un  autre  côté,  il  estévident  aussi 
<{ue  ces  tribus  doivent  posséder ,  dans  leurs  vieilles 
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coutumes  ,  le  principe  communal  le  plus  conforme  aux 
néçessités  de  cuftore  el  aux  exigences  du  sol  et  du  di- 
mat  deTAIgérie,  et  à  la  civilisation  que  la  religion  et  les 
mœurs  musulmanes  ont  établie  et  maintiendront  encore 
kHigtemps* 

XIV.  — Nous  devons,  dit-on,  exciter  ces  tribus  à 
bâtir  et  planter,  afin  de  leur  donner  l'amour  du  sol , 
le  besoin  de  la  paix  entre  elles,  et  pour  améliorer  la  cul- 
ture de  la  terre  et  le  sort  du  cultivateur.  Mais  faut-il 
pour  cela  que  la  propriété  devienne  individuelle  *  ab- 
solue ,  elle  qui  ert  aujôurdlioi  collective ,  sociale ,  comr 
munale? 

Ën  France  nous  avons  aussi  des  biens  eominimotta;, 

c*est  l'exception  ;  le  cas  général  est  celui  de  la  pro- 
priété individuelle;  en  Algérie,  n'est-ce  pas  précisément 
le  contndre  qu'il  fiiudrait  diercher  à  établir,  si  déjà  il 
n'existait  pas?  Que  les  Arabes  bâtissent  des  maisons 
et  construisent  des  villages  ;  qu'ils  entourent  ces  mai- 
sons ou  ces  villages  de  jardins  bien  plantis/comme  ceux 
de  Blida;  que  ces  maisons  et  ces  jardins  soient  alors 
considérés  de  la  même  manière  que  ks  maisons  et  les 
jardins  des  villes ,  c'est-à-dire  soient  propriétés  ùtâM^ 
duelles,  il  n'y  aurait  rien  là  d'étonnant,  ni  même  de 
nouveau ,  puisque  ks  choses  «e  pasisaient  ainsi,  avant 
nous ,  en  Algérie,  lorsque  se  fondait  une  ville,  là  où  . 
vivait  précédemment  une  tribu.  Mais  faut-il  en  con- 
dure  qu'il  soit  utile  de  faire  perdre  au  reste  du  terri- 
toire de  la  tribu  son  caractère  communal ,  son  gouver- 
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nemeht  el  son  administration  unitaires  ^  les  grands 

avantages  de  Vassocialion  pour  la  grande  culture ,  el  (^ue 
nous  devions  livrer  son  agriculture,  sa  sécurité ,  sa  mo- 
ralité mèimeà  toute  Vanarclue  des  intérêts  mddvidueis  ? 

Je  le  dis  encore ,  la  France  n  a  pas  tout  à  enseigner 
en  Algérie,  elle  a  quelque  chose  à  apprendre  des  Ara- 
bes ,  au  moins  pour  T  Algérie.  Il  y  a  de  belles  et  bonnes 
choses  dans  le  gouvernement  et  radiuinistration  des 
tribus  :  elles  attendent  de  nous  une  vigoureuse  police 
qui  les  maintiemie  en  paix ,  une  administration  probe 
et  vigilante  qui  ne  les  spolie  pas,  et  qui  les  excite  au 
travail;  mais  si  nous  donnons  aux  Arabes,  avec  notre 
propriété  individuelle  de  maisons  et  de  jardins ,  ime 
partie  de  Tégoïsme  qui  nous  ronge,  pour  Dieu  i  ne  for- 
çons pas  la  dose,  et  respectons  ce  sentim^  e&aimmal 
que  nous  avons  perdu  et  que  T Algérie  est  peuirétre 
destinée  à  nous  rendre* 

Non-seulement  nous  devons  encourager  les  Aa^ibes  à 
bâtir  et  à  planter,  mais,  dans  certaines  limites,  nous 
pouvons  et  devons  progressivement  les  y  contraindre. 
Ainsi,  lorsque  déjà  nous  avons  institué  desKalifats,  des 
Kaids  et  des  Cheiks ,  nous  aurions  dû ,  si  cette  instir- 
tution.  n'avait  pas  été  jusqu'ici  à  peu  près  ittusoire , 
nous  aurions  dû  leur  imposer  l'obligation  d'avoir  une 
.  luMiaiion  fioœ ,  pouvant  être  déle^diieA  plaoée.au  cen- 
tre du  d^trict  dont  nous  les  chaiigions  ,  lieu  justice, 
et  de  prière ,  source  abondante. 

Quand  nous  aurons  le  castel  àn  Cheik,  le  trAunal 
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du  Cadi,  la  masquéeei  la  fontaine ,  nous  ne  la^rderais 
pas  à  avoir  le  village;  et  le  peuple  nomade  et  pasteur 

sera  transformé  eu  peuple  agricuUeui\ 

€*e8t  là  le  progrès  que  nous  devons  faire  faire  aux 
Arabes ,  et  certiiineinent  c'est  l'un  des  deux  ûiotil's 
providentiels  qui  |>euvcat  expliquer  et  légitîmerMlre 
oeeupatlon  de  TAg^rie  et  tout  le  sang  arabe  que  nous 
y  avons  versé.  L'autre  motif  piuvidcutiel  est  le  pro- 
grès que  nous  devons  faire  nous-mêmes,  par  le  contact 
avec  ces  populations  énergiques;  car  il  ftut  bien  que 
nous  ayons ,  nous  aussi ,  le  prix  de  notre  sang.  Ce  se- 
rait à  désespérer  presque  de  Dieu ,  et  surtout  à  déses- 
pérer tout-è-fait  de  la  France ,  si  nous  ne  devions  on 
ne  savions  pas  trouver  ici  une  uumpem>atiou  de  uuii  im-r 
meneeri  sacrifices. 

Kome  n'a  connu  la  poésie  et  les  arts  que  lorsqu'elle 
a  pu  s'y  essayer  dans  la  Grèce  conquise  par  ses  ar* 
.  mesVttoûsHnèmes,  nous  ne  sommes  sortis  du  mutisme 
du  liiojcu  âge,  qu'après  avoir  essiiyé  de  pai  h  i  vw  Ita-» 
lia  et^  d^y  préparer  mtx^reiumsafwe.  Aujourdhuis» 
aiprèS'h»  immenses  progrès  que  nous  avons  feits  dans 
1  industrie  y  le  coumierce,  les  manulaelures ,  aprè$  les 
prodigieux  accroissements  de  la  population  et  delà  ri'* 
chasAê  de  nos  villes ,  songeons  à  la  cmnpagne ,  mn^ 
geons  au  labourage  et  surtout  au  pâturage ,  ces  deux 
mamelles  de  TÉtat»  selon  Sully«  Nous  les  laissons  s'é- 
puiser et  tarir  ;  nos  paysans  se  font  ouvriers  citadins , 
et  notre  agriculture  devient  liorticuiture  î  nous  n'avons 
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ptais  de  bwtiaux,  et  fioas  élevons  des  chevaux  de 
eourse,  non  pas  pour  des  touniois»  maie  pour  les  jeux 

et  les  paris  de  bourgeois  ennuyés.  —  Homère  inspira 
ritalie ,  et  Danle  la  France  ;  or  FÂlgMe  possédé  le 
grand  poème  du  pasteur ,  la  poésie  du  plus  ardent 
axoant  de  la  tioLurer  du  plus  brillant  peintre  des  ri« 
cbesses  et  des  splendeurs  de  la  terre.  Chàleaubriand 
et  Lamartine ,  depuis  longtemps ,  sont  allés  lire ,  en 
Orient,  ce  grand  livre  qu'avant  eux  Napo&éen  avait 
ouy^  pour  finir  le  xvui^  dède  et  coaunettc«r4e  nou- 
veau; Hugo  s'en  est  inspiré;  et  tous  les  peuples  d  Eu- 
rope, écoutant  la  voix  de  ces  grands  prophèteSr  ont 
mardié,  les  uns  vers  b  Perse ,  d'autres  vers  la  Syrie , 
nous  vers  l'Airique,  où  nous  nous  sommes  établis  ;  tou» 
vers  les  peuples  enfentés  par  un  chef  de  trSm,  par 
un  pasteur j  et  qui  perlent  son  nom  ,  le  nom  de  Ma-^ 

UOM£T. 

XV.  — J'ai  indiqué,  mais  seulemait  indiqué'  ma 

pensée  sur  les  modifications  à  introduire  dans  la  con- 
stitution de  la  propriété  des  tribus  arabes;  j'aurai  b^ 
soin  d'y  revenir  et  de  développer  cette  pensée ,  en 
Tappuyant  de  considérations  sur  le  gouvernement  et 
Tadministratioa  des  tribus  .:  je  ne  pourrai  le  faire 
qu'après  avoir  parlé  de  rétablissement  de  nos  villages 
européens  et  de  la  propriété  coloniale;  ce  que  je  vi^n^ 
de  dire  sur  les  tribus  m'y  conduit. 
'  J'ai  posé ,  en  tète  de  ce  chapitre ,  trois  règles  gé- 
nérales qui  s'appliquent  au  siyet  qui  m'occupe  en  ce 
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moment,  et  aussi  à  toutes  les  iastitutions  que  nous 
vouions  fonder  en  Algérie.  Conserver  les  principes 
c'oramiins  aux  indigènes  et  aux  Européens;  détruire 
les  principes  contraires»  à  l'union  et  à  la  prospérité  de 
oes  deux  populations  ;  introduire  et  développer  les  prin- 
cipes  avantageux  à  toutes  deux  et  qui  sont  déjà  en 
germe  chez  Tune  et  ches  l'autre  ;  telles  sont  les  lois 
qui  nous  sont  imposées,  la  première  par  la  raison , 
la  seconde  par  la  néce^ité ,  la  troisième  par  1  buma- 
nité. 

Appliquons-les  à  la  constitution  de  la  propriété  dans 
les  villages  coloniaux,  civils  ou  militaires,  qu  on  se  pro- 
poserait de  fonder. 

XVI.  —  Et  d'abord ,  pour  les  colonies  militaires. 

Conservons  avec  soin  le  caractère  collectif  et  hiérar' 
eMgtw  de  Fermée ,  son  esprit  de  corps  »  ses  principes 
d  homieur,  de  dévouement,  de  désintéressement  per- 
fionnel;  mais  aussi  la  noUe. ambition  d'un  avimcement 
acquis  uniquement  par  des  actes  glorieux  ou  avanta* 
^ux  pour  le  corps  et  pour  là  patrie. 

Dètruison»»  w  contraire,  Féloignement  babituel  et 
r  ignorance  même  des  soldats  ou  de  leurs  chefs  pour 
les  travaux  productifs,  et  leur  disposition  aux  actes  de  . 
pure  de^ruûtion;  combattons  Yoisiveté  ordinaire  des 
garnisons  et  les  vices  qui  en  sont  la  suite  ,  surtout 
Yintempérance ,  si  funeste  en  Algérie. 

Introduisons  des  habitudes  de  ctUiure ,  des  pro- 
cédés (ï hygiène,  des  exercice^  mliiaires  même,  pro- 
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près  parUculi^meut  à  T Algérie»  et  dont,  par  cou- 
séquentt  les  germes  doiyent  se  trouyer  diez  les  indw 

gènes. 

Pour  atteindre  ce  triple  but,  il  fmt  : 

Que  la  propriété  mit  collective ,  qu*elle  soit  pro- 
priété du  corps  ,  qu'elle  soit  dirigée  et  administrée  Mé- 
rarchiquemmU,  conformémentaux^odesobtenus^pour 
services  rendus  à  Futilité  et  à  k  gloire  communes  ;  que 
la  discipline  soit  aidée  par  des  travaux  et  aieiiei  s  comn 
tmms,  par  des  corvées  et  des  gardes ,  en  un  mot,  par 
un  service  reparti  égalemeut  sur  tous;  enfin,  par  Vu- 
mformeeik&  armes, 

2<>  Que  tout  motif  de  tendance  à  la  propriété  fMmn 
duelle,  à  l'égoïsme  des  intérêts  particuliers,  à  Tavan- 
cernât  par  la  naissmce,  par  la  fortune  ou  mémcl  par 
Vaiademetéy  lorsqu'elle  est  le  seul  titre,  soit  combattu 
et  ne  trouble  pas  Fesprit  de  corps  et  la  discipline ,  in- 
dispensables à  la  force,  à  la  sécurité  des  cohmies  milir- 
taircs  ;  que,  par  conséquent,  la  gestion  de  la  propriété 
commune  soit  Tobjet  d  une  éducation,  d'un  règlement , 
d'un  service,  aussi  obligatoires  que  le  sont  en  France 
Vinstrtwtion,  le  règlement  et  le  service,  pour  l  oilicier 
et  pour  le  sddat;  que  tous  apprennent  à  respecter  la 
propriété  commune  comme  une  propriété  du  drapem, 
comme  le  signe  de  la  bravoure  et  de  la  force  du  corps, 
et  qu'ils  soient  excités  ainsi  à  la  cultiver,  à  l'améliorer, 
à  l'enrichir,  etfi  ne  jamais  lui  caliser  dommage,  en 
même  temps  qu  lis  y  seront  encouragés  iudividueller 
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ment  par  un  équitable  avancement,  récompense  de 
leurs  irîXYixxui  personnels. 

30  Enfin,  que  le  casernement»  le  Tètement,  h  nour- 
riture, les  tra\  aux,  le  service,  soient  conçus  et  réglés  en 
vue  du  sol  et  du  climat  nouveaux  où  les  Européens 
doivent  vivre,  où  ils  doivent  être  aussi  bien  cuHivaieUrs 
que  mUiiaires;  et,  par  conséquent,  qu  uu  eu  pieuue 
rinqntation  dans  Tobservation  attentive  des  habitudes 
arabës  éons  tous  ees  rapports qtieFétnde  de  la  langue 
arabe  soit  encouragée  par  un  avancenieut  promis  depuis 
KmgtempSt  et  qui  n'a  pas  eiioore  été  accordé ,  parce 
qu'il  est,  en  eflFet,  difficile  dans  l'armée  combattante , 
qui  n'y  voit  pas  un  titre  suffisant  a  1  assimilation  avec 
les  actes  de  guerre:  mais  la  légitimité  de  cet  avance- 
ment sera  bien  prora])tement  sentie  par  des  colonies, 
dont  le  principal  intérêt  consistera  dans  des  relations 
é^éehmige  et  de^  roMnogeavec  les  tribus  voisines. — 
Que  la  ^obritlé  des  iViabes  serve  de  leçon  et  d'exem- 
ple. ' 

'  <  En  d*autres  termes,  U  s'agit  de  conserver  à  L'armée 

coluuisalrice  les  vertus  que  autre  organisation  luiliuire 
eiMttiÂge  déjà  ;  de  combattre  en  elle  d'autres  disposi- 
tions, propres  à  l'homme  sans  doute,  maïs  qu'on  a 
jugées  impropres,  de  tout  temps,  aux  corps  miUiuires; 
etifin,  d'introduire  dans  cette  portion  de  Tarmée  ft^n- 
taise  deux  choses  nouvelles  pour  noire  armée  et  pour 
des  Français*  le  travail  agricole  et  ce  travail  en  Al-- 
gérie,  <t—  Ce  sont  principalement  ces  deux  points  nour 
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La  tioMème»  divUite  en  déax  parts  égale»  »  Tum 

consacrée  à  la  retraite  des  soldats  colons,  l  autre  pour 
hauie~paie,  <ni  sapplèmeot  desoide,  dîalhbué  dans  des 
propcNrtions  détemmiées,  aux  soldats,  aux  sous-officiers 
et  aux  officiers»  et  pour  prùnes  décernées  aux  soldatë 
el  sous-officiers»  par  le  corps  d- officiers  présidé  par  leur 
chef,  dire<.'tour  de  la  culunic. 

Ces  détails  toucàeat  à  i  organisation  intérieure  des 
eoloiiieSt  ^  ee a'est  pas  eiioore  le  momeiit  de  nou&en 

occuper;  j  ai  \uulu  seulement  établir,  par  cet  exemple, 
ce  fue  j'entendais  par  œtte  propriété  collective  du 
iMttaiHMi  ;  el  montrer  en  même  temps  le  o6lè  de  la 
questioui  qiii  tient  à  l  intérèt  ptirsonnel ,  non  pas  de 
\k  pÊr^priété  privée,  mais  de  la  jaitisstmee  MM^ 
duelle,  '  ^  '  . 

•  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  nous  ne  londerons 
pas  des  oohmies,  même  des  odlonies  mliUàre$,  unique* 
ment  avec  la  rétribution  habituelle  du  militaire ,  avec 
les  honneurs  et  la  gloire  ;  non-seulement  nos  efforts  se-^ 
fiôflttt^^ahis,  mais  ils  prodoîfaia[it  un  effet  désastreux 
qui  n  est  déjà  que  trop  sensible  en  Algérie  :  Vcwance^ 
wm^qÊk  donne  les  homieurs»  mais  aussi  Vcargenit  de»^ 
vieiidmîtune  passion  effrénée,  insatiable,' si  llntérèl 
persoiiuel,  sentiment  tort  iègitime,  ne  trouvait  pas  eQi 
Aigén»ime  juste  compensation  des  fatigues ,  des  prir* 
\atiuiis  ,  des  dangers  de  tous  genres  auxquels  sont 
âiLpasés  les  Européens  ;  et  cette  passion ,  qui  est  d  ail- 
leurs étrangère  à  Timmense  majorité  des  soldats»  leur 
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oonstitatioii  de  la  propriété»  dans  les  colonies  miltiairest 
c'est  qu'elle  se  prêterait  peu  à  k  petite  culture ,  et 
qu'elle  conviendrait  uniquement  à  la  grande.  Or,  nous 
verrons,  lorsquè  nous  traiterons  des  lieux  que  doivent 

occuper  les  colonies  mililaires,  nous  verrons  que,  ilans 
ces  lieux  et  pour  les  besoins  de  ces  colonies,  Isigrmde 
cti/<m[esi  nécessaire  et  seule  pn^cable»  économique 
ment  et  politiquement. 

Une  autre  conséquence  aussi  immédiate ,  c'est  que 
les  travaux  de  défense ,  de  conservation ,  ceux  d'inî- 
gatitin  t  i  de cumuiuuicuiiuu,  pouiiaienl  i>icu  lencoatrer 
quelquefois  une  mollesse  0éii^a/0,  dépendant  presque 
toujours  de  la  mollesse  du  chef  (comme  cela  arrive  pour 
la  guerre ,  dans  un  même  régûnent  qui  brille  ou  s  é- 
dipse,  selon  la  valeur  de  son  coloael,  ou  bien  entre  t4h^ 
vers  régiments  inégalement  célèbres,  quoique  la  com- 
position des  soldats  soit  dans  tous  la  mémo)  ;  mais  ces 
travaux  d'intérêt  commun  ne  rencontreraient  jamais 
les  mille  obstacles  que  les  petits  intérêts  indix  idiicls  o\y- 
posent  inévitablement  à  l'intérêt  général,  iorqu  ils  oiit 
on  droit  absolu,  lorsque  chacun  d'eux  est,  selon  f  ex- 
pression de  AI.  Cousiii,  une  iiberlé,  lor&que  leur  tih  cde 
propriété  ne  prouve  d'ailleurs ,  par  lui-même,  aucune 
valeur  réelle  de  capacité,  de  moralité,  de  sociabilité.  - 

Enfin,  uiu>  troisième  conséquence,  c  esl  l  économie 
et  raisance  de  la  yiecollectivef  comparée  à  la  vie  indi- 
viduelle, et  laviiuLage  d'une  nombreuse  et  pronqite 
réunion  d  efforts,  dans  uu  pays  et  pour  des  travaux 
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lEigrioûles  qui  exigeiit,  à  Tégard  des  hommes  et  à  Tègurd 

de  la  nature ,  ces  deux  conditions  »  mnibre  et  rapi- 
àêté. 

Je  le  lépète,  je  n'ai  en  vae  pôur  le  momenlqnela 
ocmstitution  de  la  propriété  dans  les  colonie  militaire; 
oè  8n{et  soulève  nattacdlement  toutes  ks  autres  «pies- 
lions  d'organisation  de  ces  colonies  :  j'en  id  indiqué  id 
quelques  unes,  mais  on  aurait  tort  d'y  chercher  celles 
qui  feront  Tdijet  de  la  deuxième  partie,  qui  a  pour  but, 
directement,  V organisation  des  colonies. 

XYIL  —  Af^quons  xnaintenant  les  trois  règles  gé- 
nérales à  la  constitution  de  la  propriété  dans  ks  cxHiO- 

NIES  CIVILES. 

Ici,  je  renverserai  Tordre  dans  lequd  j*ai  présenté 
les  trois  règles  pour  les  colonies  militaires ,  oè ,  selon 

moi,  il  y  avait  beaucoup  à  conserver,  peu  à  détruire 
et  fort  ^^kmnùver,  du  moinsquant  à  la  constitution 
de  la  propreté.  Dans  les  colonies  civiles,  au  contraire , 
je  mus  <pi*ily  a  oonsidérabiement  à  imover,  beaucoup 
à  <itflrti£r^  et  fort  peu  à 

Mais  remarquons,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  que  l'in- 
novation ne  doit  avoir  lieu,  pour  les  Européens,  que  si 
le  principe  qu'on  veut  introduire  parmi  eux  n'est  pas 
contraire  au  contact  ou  à  Tassociation  avec  les  indi- 
gènes, ou  même  s'il  est  déjà  régnant  diez  ks  indigènes, 
ou  bien  si  ce  principe  existe  déjà  en  France.  Je  crois, 
dans  ce  que  je  vais  dire,  satisfaire  à  toutes  ces  condi- 
tions. 
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Ce  qu'il  but  introduire  dans  nos  villages  ookmiaun, 

jci*est  une  chose  qui  n'est  pas ,  il  est  vrai ,  dominante 
dans  nés  villages  de  France,  quoiqu'elle  y  existe  ;  on 
la  rencontre  d'ailleurs  souvent  dans  rindostrie  fran^ 
Çaise;  et  cette  chose  ne  blesse  les  Arabes  en  aucune 
fiiçon,  car  elle  est  générale  chez  eux  :  c'est  la  propriété 
collective  de  la  (erre. 

Ce  qu'il  faut  détruire ,  au  moins  dans  son  absolu- 
tisme ,  et  Yéduire  à  des  limites  infrandiissables,  c'est  la 
propriété  individnelle  de  la  terre. 

Ce  qu'il  faut  conserver,  c'est  l'élément  d'activité  et 
d'attachement  au  pays,  que  donne  la  libre  disposition 
de  la  maison  bâtie  et  du  jardin  *  planté  par  le  colon, 
sauf  cependant  quelques  limites,  imposées  par  l'intérêt 
général ,  à  cette  disposition  individuelle  qui  n'est  pas 
absolue,  même  en  France. 

La  propriété  ooUectlve^  existe  déjà  en-  France,  vîens- 
je  de  (lire,  peu  pour  ragriculturc,  mais  beaucoii]>  ail- 
leurs.; en  effet,  j  ai  déjà  rappelé  que  pour  les  détriche- 
ments,  les  semis  de  landes,  les  expMtations  de  forêts 
et  de  mines,  les  canaux  d'irrigation  et  de  communica- 
tion, ie&  routes  et  les  ponts  ^,  la  terre  est  possédée  col-^ 


»  «  Tn  XII  tabulfs  legum  nostrarum  nusquani  nominatur  villa, 
semper  in  sigaiûcaUone  eâ  hotiui:in  horto  vere  hœredium,» 
Pline,  Jardim, 

>  ie  rappeUe  (Mquemmeni  ces  diverses  entreprises,  parce  qae 
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teeUvemmt  par  des  assodattons^  et  qae,  dans  rindiis* 
trie  mamiiacturière  et  commerciale,  le  nombre  de  ces 
awodatioDS  possédant  une  propriété  foncière  com- 
mune,  était  très-considéraUe;  et  enfin  j'ai  parlé  des 
biens  cot/munaux. 

La  clioBe  ne  serait  donc  pas,  à  beaucoup  près,  neuve 
pour  nous,  le  germe  a  déjà  de  vigoureuses  radnes  dans 
la  terre  de  France,  et  il  lève  haut  la  tète  ;  elle  le  serait 
encore  moins  pour  les  indigènes*  Toutefois ,  je  conçois 
qu  au  premier  aspect  on  soit  surpris  de  la  proposition 
de  ce  mode  de  propriété,  pour  la  fondation  des  villages 
coloniaux  de  TAlgérie,  et  ce  qui  me  le  fait  croire  et  re- 
douter, c'est  que  les  personnes  qui  ont  parlé  ou  écrit 
sur  la  colonisation,  ont  toutes  proposé  simplement  de 
petites  concessions  de  quelques  hectares,  à  des  indivis 
dus  ramassés  au  hasard,  concessions  k  perpétuité  y  in- 
commutables  »  libres ,  comme  le.  sont  nos  propriétés  en 
France;  ce  qui  me  le  fait  craindre  par-dessus  tout,  c'est 
que  de  pareilles  concessions  sont  déjà  faites,  et  que  des 
villages ,  fort  heureusement  peu  nombreux  et  près  de 
la  capitale,  sont  fondés  sur  ( o  principe  de  liberté,  de 
divisibilUé,  de  mùtnlUé^  que  je  crois  toutnàrCsat  incom- 
patible avec  Vordre,  YumUm^  la  can^aiMe  que  nous 
devons  avoir  en  Algérie,  et  qui  sont  nécessaires  par- 
tout pour  fonder. 


06  sont  précisément  oellM  que  réclame  Tétat  de  r Algérie,  et,  en 
général ,  tonte  fondation  coloniale. 
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.  XVIII.  ^  H.  Dorentt  de  la  Bfalle ,  dans  un  ouvrage 

où  je  regrette  vivement  de  n  avoir  pas  trouvé  un  cha- 
pitre spécial  sur  Torganisation  des  colonies  romaines, 
mais  qui  est  rempli  de  recherches  précieuses  sur  Féco- 
noraie  politique  des  Romains,  dit,  en  parlant  du  ca- 
dastre^ : 

«  Niebohr  pense  qu'avec  un  Gulastre  et  des  règle- 
ments semblables ,  la  faculté  de  vendre  des  morceaux 
d*one  mesure  arbitraire  était  interdite.  Ce  mode  de 
vente  auf|n(l  nous'sommes  habitués,  ont,  dit-il,  fait 
échouer  tout  1  art  et  toute  rhabileté  que  les  agrimen*- 
sores  apportai^t  dans  Tarpentage  et  dans  la  détermi- 
nation de  rétendue  et  des  limites  primitives.  D'après 
le  savant  allemand,  le&  partages  et  les  ventes ,  lorsque 
le  fonds  n*était  pas  aliéné  en  entier,  avaient  toujours 
lieu  sur  le  pied  duodécimal ,  et  c'est  ce  qui  explique 
pourquoi,  dans  (e  Digeste ,  il  est  si  souvent  parlé  de 
plusieurs  propriétaires  du  77iéme  fitndus.  Nous  n'ose- 
rions atlrmer  que,  dans.les  fractions  du  fundus,  on  ait 
toujours  observé  la  proportion  duodécimale  ....  Biais 


»  Èeon.  pol.  des  linm.,  t.  i,  p.  t8t.  îl  est  Intéressant  de  lire, 
dans  cet  ouvrage,  ics  ilctails  des  soins  prodigieux  que  les  Romains 
apportaient  dans  l'opération  complète  do  ccidastre;  c'était  sur  cet- 
te base  que  reposait  toute  l'administration  romaine.  Le  cadastre 
était  la  base,  et  le  cens  était  rédiûce  hors  de  tecre  «  reposant  sur 
cette  base.  £n  Algérie ,  le  eadattre  est  luipercepUble  et  le  etna 
n'enlfCe  i»as. 

Il 
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je  n^fiésîte  pas  à  admettre  avec  Nklndir  qu  un  fimâm, 
assigné  par  i  £tat  ou  possédé  par  un  particulier ,  était 
oonsidéiéooinme  une  ferme  dose,  comme  un  (oiU  dans 
des  limites  invariables.  » 

M.  le  Maréchal  duc  de  Baguse,  traitant  un  sujet*  qui 
a  un  rapport  plus  direct  avec  celui  qui  nous  occupe, 
s'exprime  ainsi  sur  la  propriété  dans  les  colonies  mili^ 
totres  d'Autriche^. 

«c  Les  familles  sont  nombreuses  et  possèdent  collée^ 
HvemetU  ;  les  individus  m  possèdent  pas,  tout  est  corn- 
mm  entre  eux.  Une  famille  se  compose  de  plusieurs 
ménages ,  et  s'élève  quelquefois  au-delà  de  soixante 
individus  ^  » 

M.  liidiel  Chevalier,  dans  ses  lettres  sur  F Mema^ 
gne,  écrit  : 

«  En  Bohème,  la  pensée  dominante  de  rautorité  est 
d'améliorer  la  condition  des  paysans,  qui,  il  y  a  un 
demi-siècle ,  était  misérabin. . . .  Dans  le  but  de  fonder 
cetfa  dasse  de  propriétaires  fonders  possédant  une  suf- 

fisante  indépendance  vis-à-vis  des  seigneurs,  on  a  in- 
terdit à  ceux-ci  la  faculté  dacheler  les  terres  des 
paysans  ;  mais  Ton  ne  s'est  pas  borné  là.  Il  était  pro- 
bable que  les  paysans  voudraient  diviser  indéfiniment 


»  Voyage,  tom.  i,  p.S-ï. 

»  C'est  à  peu  près  la  force  habituelle  d'un  douar  de  tribu  arabe; 
nous  verrons,  plus  tard  ,  que  cV^t  aussi  celle  qui  convient  à  nos 
fundi  ou  fermes ,  dans  nos  colonies  cîvîies. 
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leurs  terres  entre  leurs  enfants.  Ainsi ,  le  sol  eût  été 
morcelé t  réduit  en  poudre;  la  population  des  eaux- 
pagQes,  ticmdamnée'  à  végéter  oomme  les  Irlandais  sur 
un  sol  en  lambeaux,  fût  restée  à  la  merci  des  nobles. 
U  fallait  donc  arrêter  le  morcellement  du  territoire  au- 
délà  d*un  certain  point ,  et  c'est  le  parti  que  Ton  a 
pris.  Toute  propriété  dont  la  contenance  n'est  que  de 
quarante  metzen  (sept  hectares  et  demi)  est  indivîsible 
même  par  héritage  ;  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  père 
soit  forcé  de  la  léguer  à  un  seul  de  ses  enfants  au  dé- 
triment des  autres  ;  cette  restriction,  relative  à  Vexploi- 
talion ,  n'a  aucun  rapport  avec  le  partage  de  la  for-^ 
tune  paternelle.  » 

Je  dte  ces  trois  exemples,  non  pour  prouver  que  des 
obstacles  à  la  liberté  individudle  ont  été  ou  sont  encore 
jugés  utiles,  dans  des  temps  où  des  lieux  différents  de 
ceux  où  nous  sommes;  ceci  n  a  pas  besoin  de  preuves, 
personne  n  en  doute  en  France ,  puisque  notre  révo- 
lution a  été  faite,  en  grande  partie,  pour  détruire  ceux 
de  ces  obstacles  qui  existaient  dans  T ancienne  consti- 
tftUien  française,  et  puisque,  jamais  et  nulle  part,  chez 
aucun  peuple  passé  ou  présent^  la  propriété  individuéDe 
de  la  terre  n'a  été  aussi  libre  qu'elle  Test  en  France , 
où  elle  trouve  pourtant  encore  d'assez  grands  obstacles, 
sinon  à  sa  divisibilité,  au  moins  à  sa  mobilité  et  même  - 
à  la  libre  disposition  par  testament.  Mais  j'ai  cité  ces 
trois  faits,  parce  qu'ils  complètent ,  avec  ce  que  j*ai 
déjà  dit  sur  uoli  e  propriété  mixte  ,  tout  ce  que  je  dois 
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appliquera  la  constitiitiua  de  la  propriété  foncière  dans 
les  colonies  civiles  de  rAlgérie. 

Ub  arrondissemeiit  colonial  doit  être  une  associaUon^ 
ayant  pour  but  rexploiiation  du  t^ritoire;  c'est  une 
tribu  européenne,  analogue,  sous  ce  rapport,  à  la  so- 
cïété  anonyme  d'Arcachon,  près  de  La- Teste. 

Cette  iiSSOCiATiON  se  composerait  (selon  la  disposition 
des  lieux  et  la  nature  des  cultures,  et  en  raison  des  con- 
ditions de  sécurité  et  de  salubrité)  devtllages  et  de  fer- 
mes, ou  de  villages  seulement,  ou  de  fermes  seulement. 

Les  mllages  seraient,  dans  la  grande  association  de 
l'arrondissement,  une  ASSociAiioN  spéciale  de  fermes, 
iréunies  dans  une  même  enceinte,  fermes  dont  le  terri- 
toire propre  serait  parfaitement  délimité. 

La  ferme,  élément  de  la  commune,  qui  elle-même  est 
l'élément  de  Yarrondissement,  serait  encore  une  âsso- 
.  ciATiON  de  familles^  un  fmdus,  un  douar,  et  son  terri- 
toire ,  cadastré  et  limité ,  serait  commun  quant  à  la  cul- 
ture ,  sauf  celui  consacré  à  chaque  famille  pour  son 
jardin,  dont  elle  aurait  seule  le  soin ,  la  jouissance ,  et 
même,  à  certaines  conditions  d'ardre  public,  la-pro- 
priété. 

En  d'autres  termes ,  pas  de  familles  et  de  maisons 
isolées; 

Pas  de  propriété  individuelle  du  sol  propre  à  la  cul- 
ture commme. 

Culture  commune  ,  obligatoire  pour  tous ,  des  ter^ 
res  de  la  ferme ,  par  les  familles  qui  la  composent. 


4 
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louissanoe  mdùnduelle  des  jardins  et  des  habitatious 
des  familles. 

Liberté  de  vendre  et  îramsmeUre  les  maisons  et  les 

jardins  ,  saut"  adoption  par  l  aiitui  ité  publique  de  l'ac- 
quéreur ou  successeur,  comme  membre  de  la  ferme. 

Faculté  laissée  à  raseodation  d*aliéner  de  nouveaux 
jardins  et  emplacements  d'Aa^//a^2on,  situés  dans  un 
territoire  destiné  à  cet  usage,  dans  le  cas  d'accroisse- 
ment de  population,  soit  directement  dans  les^  des  fa- 
milles ,  soit  par  1  adjonction  de  nouvelles  familles ,  ju^ 
gées  nécessaires  ou  utiles,  ou  même  agréables  à  la  com- 
mune. 

Ainsi,  le  territoire  agricole  de  Tarrondissement,  du 
village,  de  la  ferme,  remplirait  la  condition  du  fundui 

lomain  ;  il  serait  ini  tout  dans  des  limites  invariables, 
^    posées  par  l'État,  et  ne  pouvant  être  modifiées  que  par 
lui.. 

Comme  daiis  les  colonies  militaires  d'Autriche,  Télé- 
ment  social  serait  une  dissociation  de  familles,  sembla- 
ble au  douar,  et  cet  élément  ne  serait  pas  VMMdu, 
comme  en  France. 

Et,  de  même  qu'en  Bohême,  la  part  de  liberté  serait 
faite  à  labculté  de  vendre  et  transmettre,  tout  en  li- 
mitant rétendue  de  la  propriété  individuelle  et  empê- 
diant  la  divis&nlité  de  la  terre. 

Enfin,  comme  dans  les  sociétés  anonj  mes  de  France, 
la  propriété  aurait  le  caractère  foncier  quant  au  fond , 
et  mobilier  quant  m  tUre;  elle  serait  gérée  et  admi^ 


Digitized  by  Google 


—  166  — 

fMrée  par  des  iniérmés  dans  Faflfloeifttico ,  fma  la 

surveillance  des  délégués  de  i  autorité  publique,  et  cou- 
formément  à  dea  skUnii  aotorifléci  par  le  CSpuveme- 
ment ,  acceptés  par  les  intéressés  et  puhlîés  offiddle- 
mmi. 

Lors  donc  que  des  colons  se  présentait  ou  que  le 

Gouvernement  les  appelle,  la  première  chose  n'est  pas 
de  leur  distribuer  indmduellement  des  terres,  comme 
on  le  fait  aujourd'hui;  c'est  de  les  former  en  BOCxttàr 
de  fixer  les  bases  de  leur  association ,  de  déterminer  le 
nombire  convenable  de  familles  pour  telle  localité.  Té- 
tendue  du  territoire  qu'elles  occuperont ,  la  forme  de 
leurs  villages  et  de  leurs  fermes,  leur  mode  d  organisa- 
tion et  leur  règlement  de  travail;  m  un  mot ,  de  les 
constituer  en  corps  et  de  composer  leur  personnel  €id- 
mimstralif,  Ei  j'entends  ce  mot  comme  il  est  compris 
dans  les  sociétés  anmumes,  et  non  pas  comme  s'il  n'é* 
tait  question,  ainsi  que  cela  se  passe  dans  Vadmims-- 
iraUon  civile ,  que  des  r^stres^de  Tétat  civil  et  de 
ceux  du  percepteur  d'impAt. 

Nou^  agissons  à  peu  près  d'une  manière  inverse  ; 
nous  n'établissons  jusqu'à  présent,  en  Algérie,  que  des 
indimdus  pi  is  au  hasard,  ii  ayant  aucun  lien  entre  eux; 
et  lorsque  nous  leur  avons  donné  des  terres,  un  maire, 
des  gendarmes  et  même  un  percepteur,  et  quelquefois, 
un  curé ,  nous  croyons  avoir  fondé  un  village  colo- 
nial I  II  faut  avouar  que  ce  serait  joùerde  bonheur,  si  le 
percepteur  était  satisfait  de  Vimpôl,  le  gendarme  de  la 
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police,  le  maire  de  Vordre,  el  le  eoié  de  la  moraiiié , 
dans  de  pareib  villages. 

£t  surtout,  quel  miracle  1  si  de  semblables  aggloméra- 
tions d'indwédus  àvaieni  la  moindre  force  eollecHve 
pour  résister  aux  Arabes,  ou  pour  combattre  avec  succès 
les  puissantes  exigences  du  sol  et  du  climat  1  La  plus  fai* 
ble  tribo  arabe  dépouillerait  facilement  le  plus  gra$, 
je  ne  peux  pas  dire  le  plus  luit  de  ces  villages;  quel- 
ques maraudeurs  suffiraient  pour  mettre  sur  pied» 
nuit  et  jour,  fous  ces  petits  bourgeois  campagnards , 
gardaiil  chacun  sou  lopin  de  terre  et  sa  gerbe  de  blé. 

En  Algérie,  les  grands  travaux  de  la  terre,  labours , 
semailles ,  moissons ,  doivent  se  faire  à  peu  près  deux 
fois  plus  vite  qu  en  France  ;  le  climat  Texige.  C'est 
pourquoi,  à  ces  époques,  les  luttes  entre  les  tribus  ces- 
saient, les  caravanes  n  avaieiit  i)as  lieu,  les  villes  se  dé^ 
peuplaient,  et  enfin  tous  les  bras  se  mettaient  à  l'œuvre 
agricole.  Bans  ces  moments,  les  soins  des  troupeaux 
étaient  même  un  peu  négligés ,  et  souvent  la  grande 
culture  exigeait  un  déplacement  de  toute  la  tribu  qui 
n*était  pas  favorable  à  la  pâiure.  Réciproquement,  chez 
les  tribus  où  l  éducation  des  bestiaux  était  dominante , 
la  culture  de  la  terre  était  souvent  sacrifiée  aux  exi- 
gences du  pâturage.  Comment  concevoir  un  moyen  de 
remplir  ces  conditions  obligées  de  culture,  avec  la  pro- 
fnM individuelle,  avec  ce  mode  soinlisantd'imo^ 
lion,  où  les  associés  disent  :  Chacun  pour  soi? 

Mous  qui  habitons  un  climat  fort  doux  et  tiès-patient, 
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une  bonne  terre  qui  n'a  (>as  une  vigueur  excessive, 
mais  qui  se  prête  à  des  milliers  de  cultures  diyerses,  et 
qui  d'ailleurs  est  préparée,  éduquée,  disciplinée  par  un 
travaU  possible  toute  l'année ,  et  pratiqué ,  sinon  avec 
art,  du  moins  avec  persévérance,  depuis  des  siècles, 
une  terre  bien  arrosée,  saine,  décorée  par  la  main  de 
l'homme  beaucoup  plus  que  par  celle  de  la  nature;  nous 
qui  n'avons  pas,  aux  portes  de  nos  villages,  des  tribus 
ennemies,  et  d$uis  nos  buissons  des  maraudeurs  incen- 
diaires et  coupeurs  de  tète,  nous  pouvons,  sans  incon*- 
vénient  trop  ^vaw  ,  laisser  à  Y  individu  le  soin  de  se 
battre  avec  la  pacifique  natiure,  et  au  garde-clumpétre 
le  soin  de  protéger  les  moissons  ;  nous  pouvons,  le  jour, 
uilronter  le  soleil  et  les  liuuunes ,  et  la  nuit  reposer 
notre  tète  sur  le -chevet  sans  songer  au  yatagan.  — ^  Il 
n'en  est  pas  de  mteie  en  Algérie. 

Ici  sui  tout,  puisque  nous  lious  occupons  de  colonies 
civiles ,  par  conséquent  de  réunions  d'hommes  ou  plu- 
tôt de  familles  qui  recherchent  avant  tout  le  plus  de 
sécurité  et  la  culture  la  plus  productive,  qui  sont  né- 
cessairement pact/^gt/es  et  intéressés,  cherchons,  encore 
^us  que  pour  les  colonies  militaires ,  composées  au 
contraire  d*hommes  habitués  au  ccmbaJt,  élevés  au  dé- 
vouement, et  qui  se  livrent  au  travail  agricole  plutôt 
par  devoir  que  par  goût  et  intérêt,  cherchons,  dis-je, 
le  moyen  d'organiser  ces  familles  pacifiques  et  intéres- 
sées, ixmsï  sib  ement  et  aussi  produclivement  que  leper- 
mettent  la  nature  deiiiieux  et  le  caractèredes  indigènes. 
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Et  d'ailleiira,  fusons  ranarquer  un  fait«  auquel  on 

n'attache  pas  en  général  assez  d'importance.  Si  la 
nature  du  sol ,  du  climat  et  de  la  population  de  TAl- 
gkie  s'oppose  à  la  propriété  individuelle,  j  ajoute  que 
la  popniatiou  européenne  qui  s'y  est  déjà  portée  et 
qui  s'y  portera ,  pour  y  cultiver  le  sol ,  n'a  pas  be- 
soin de  ce  mode  d'appropriation  et  n'y  songemémepas. 

Ceci  paraîtra  faux  sans  doute,  et  Ton  opposera  fa- 
dleoient  à  mon  affirmation  le  désir  très-connu  de 
MM.  les  colons  d'Alger  et  de  Bène,  qui  tiennent  beau* 
coup  à  la  propriété  individuelle  de  leur  terre.  Aussi 
n'ai-je  pas  parlé  de  ces  messieurs,  j'ai  parlé  de  la  po- 
pulation qui  vient  pour  cultiver.  Or,  ces  niessieuis  ac 
cultivent  pas  ;  tous  ont  fait  venir  ou  voulaient  faire 
venir  des  familles  européennes  qui  auraient  culHvé 
leurs  propriétés  ,  mais  qui  n  auraient  pas  du  tout  été 
propriétaires  de  ce  qu'elles  auraient  cultivé.  Les  co- 
lons d* Alger  pensaient  donc  eux-mêmes,  et  ils  pensent 
mcore,  qu'il  est  possible  de  trouver  de  ces  familles  de 
vrais  cultivateurs,  non  propriétaires,  qui  peupleraient 
les  campagnes  de  l'Algérie.  Je  ne  dis  pas  autre  chose  ; 
j'ajoute  seulement  que,  si  c'est  possible ,  c'est  aussi 
nécessaire,  c^est  le  seul  moyen  de  coloniser.  Les  co- 
lons d'Alger  croient  ([ue  la  propriété  individuelle  de 
la  terre  est  une  excellente  chose,  pour  ceux  qui  ne  cu/- 
Uwnitpas]sk  terre  et  qui  en  touchent  le  fermage;  mais 
que  le  vrai  cultivateur  peut  s'en  passer.  La  première 
partie  de  cette  croyance  est  naine,  la  seconde  est  vraie. 
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de  toute  vérité  ;  oui,  même  à  Alger,  aujourd'hui ,  le 

vrai  cultivateur  (il  y  en  a  peu)  n'est  pas  propriétaire. 

Quel  est  donc  le  changemeut  que  je  propose  d'ap- 
porter au  mode  d'appropriation  pratiqué  jusqu'ici  7 
C'est  uniquement  la  transformation  de  la  propriété  ci- 
vite  indùMuêUe  en  propriété  commerciale  collective; 
c'est  la  distinction  entre  le  droit  par  le  liYra  et  le  droit 
sur  le  fond.  Je  ne  crois  ni  utile,  ni  juste  de  dépossé- 
der, de  ruiner  qui  que  ce  soit  ;  mais  je  crois  juste  et 
utile  de  soumettre  à  une  forme  collective,  sociale,  des 
intérêts  indimdueh  qui  ont  déjà  ressenti  eux-mêmes, 
et  ont  fait  ressentir  à  la  Franee,  d'une  terrible  façon, 
les  dangers  de  leur  isolement. 

Mais,  dira-t-oa  peut-être,  la  propriété  de  b  Rassau* 
ta  était  une  société  en  commandite ,  dont  le  prince 
de  Mir  étàit  gérant;  elle  n'a  pourtant  pas  prospéré.  — 
D*abord ,  aucune  propriété  n*a  prospéré  en  Algérie , 
il  n'est  donc  pas  surprenant  que  celle  de  la  Rassaiita 
n'ait  pas  prospéré  non  plus  ;  ensuite,  la  concession  avait 
été  faite  non  à  une  société»  mais  à  un  seul  concession- 
naire persoimellement  nommé;  et  d'ailleurs,  cette  pro- 
priété avait ,  ccMnme  toutes  les  propriétés  de  la  Mitidja , 
le  malheur  d*étre  isolée,  de  n'être  reliée  par  aucun  sys- 
tème colonial  à  d'autres  propriétés ,  d  être  dirigée  par 
un  hmnme  qui  serait,  je  le  crois,  beaucoup  plus  propre 
au  gouvernement  politique  de  colonies  européennes 
ou  même  de  tribus  indigènes,  qu'à  la  direction  éconO" 
nUque  d*un  grand  travail  agricole.  En  outre,  cette  vaste 
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explaltatiiMi  était  entreprise  avee  un  capUal  insuffi- 
sant, sans  règlement  d'admintsiratiou,  sans  suriml^ 
lance  directe  du  Gouveroemeiit.  Tout  cela  n'aurait  pas 
en  lieu  si,  la  société  étant  anonyme,  comme  je  le  pro- 
pose, le  (ioiivernement  avait  examiné  cl  approuvé  ses 
stakdSf  et  veillé  à  leur  exécution.  Ënin,  et  ceci  est  le 
point  capital,  les  employés  de  cette  association,  c'est» 
à-dire  les  fermiers,  u  étaient  pas  intéresses  au  succès 
et  à  la  durée  de  Tentreprise;  tandis  qu'ils  le  seraient 
comme  je  le  propose  encore,  le  cultivateur  était 
propriétaire  du  idre  représentatif  do  la  valeur  éven- 
tuelle du  fonds  de  terre  cuitivé  par  Im,  et  s'il  était 
propriétaire  incouiinutable  de  la  maison  bdlie  et  du 
jardiu  ^ante  par  lui* 

Cette4i9niière  condition^  rebtive  au  cultivateur,  exige 
un  développement. 

U  base  de  1  organisation  iinancière  de  la  société  se- 
rait oeUe^^i 

Création  d  actioui»  représenUtives  de  la  valeur  /an- 

Création  d  actions  représentatives  de  la  valeur  mo- 
bilière. 

Les  premières,  égales  en  nombre  à  celui  des /^«nne», 

et  divisibles  par  coupons  pour  chaque  famille  compo- 
sant la  ferme  (deux  coupons  affectés  au  chef  de  ferme), 
et  donnant  pour  jouissance  une  part  correspondante 
dans  les  produite  du  travail  de  la  ferme,  déduction 
faite  des  frais  géniaux. 
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Les  secondes ,  représentant  le  capital  versé  sur  la 
terre  par  la  société,  pour  les  premim  frais  d'établiss^ 
ment,  d'assainissement ,  de  défrichement  et  de  mobi- 
lier agricole-;  ceUes-ci,  portant  intérêt  prélevé  sur  les  bé- 

iié lices  généraux  de  Tassociatiuii,  sriaicnt  rembonisri^i 
succeësivement  et  par  tirage,  et  au  priisrde  londation, 
d'une  part,  au  moyen  du  prix  des  ventes  faites  par  k 
bueiété,  du  soi  des  jardins  et  des  niaisuns  ;  de  1  autre , 
par  un  amortissement  pris  sur  les  bénétices  génémixK  , 
dès  que  oenx-ci  permettraient  d'dlouer  aux  actions 
mobilières  mi  intérêt  de  cinq  pour  cent,  le  surplus  étant 
partagé  également  avec  cet  amortissement. 

Les  frais  généraux  de  chaque  ferme  compreiidr  aienl 
donc,  outre  les  dépenses  de  culture  de  la  ferme,  une 
part  due  à  la  caisse  générale  de  Tassociation,  pour 
faire  face,  1®  aux  dépenses  d'uUlile  générale  ;  2^  à  \  in- 
térêt ,  et ,  dans  certains  cas ,  à  ïamortissemeni  éeA  wor 
tiens  mobilières;  3^  enfin  à  Vmpôl  prélevé  par  )*Ètat, 
impôt  qui  serait  proportionnel  aux  pi  ugt  es  de  la  colonie. 

Les  recettes  générales  comprendraient,  outre  les 
ii  uils  du  travail ,  le  produit  des  lots  de  terre ,  vendus , 
pour  jardins  ou  maisons,  à  des  cultivateurs  ou  des  ar- 
tisans qui  viendraient  se  fixer  sur  le  territougo^e  la 

société.  '■ 

Kien  de  tout  ceci  nepaiaitrait  impraUoijI^e ^Francer 
où  il  existe  même  des  sociétés  fondées  k  '  peu  pvès  sur 
ces  bases;  mais  est-ce  possible  en  Algérie?  Irouvera- 
t-on  des  capitalistes  qui  consentent  à  courir  de  pareilles 
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chances,  dans  un  tel  pays?  —  C'est  ce  que  nous  exa- 
mineroDS  dans  les  chapitres  suivants,  lorsque  nous 
traiterons  directement  de  Toi^anisation  des  colonies. 

XIX.  —  J'ai  promis  de  revenir  sur  les  modiiications 
à  introduire  dans  la  constitution  de  la  propriété  des 
tribus'  indigènes,  quand  j'aurais  parlé  de  celle  des  co- 
lonies civiles  et  militaires  ;  reprenons  donc  ce  sujet. 

Nous  verrons  plus  tard  que  F  Algérie  peut  être  divi- 
sée en  deux  zones  distinctes,  et  nous  justifierons  cett^ 
division  par  les  diUéreuces  de  race,  de  sol,  de  coutumes, 
Àe  mœurs ,  et  par  les  considérations  politiques  que 
fournit  l'histoire.  En  ce  moment,  supposons  admise 
cette  division  en  une  zAne  mtérieure,  généralement 
composée  dUro^  belliqueux,  nomades,  pasteurs  sur- 
tout, et  peu  agriculteurs,  et  vivant  sous  la  tente  ;  et  en 
une  zône  lUtorale,  généralement  composée  de  Kabiles^ 
pasteurs  et  agriculteurs,  industrieux  même  et  commer- 
çants ,  vivant  dans  des  chaumières  et  formant  des  vil- 
lages et  quelques  viHes. 

On  conçoit  qu'il  nous  serait  difficile  de  détruire  ce 
que  nous  jugerions  mauvais  dajns  les  coutumes  des 
tribus  de  la  zône  intérieure,  et  qiie  c'est  une  nécessité 
pour  nous  de  conserver  provisoirement  leur  constitu- 
tion actuelle.  Mais  si  nous  voulons  y  nUrodmre  quel- 
que chose  de  nouveau,  n'oublions  pas  qu'il  faut,  pour 
cela,  que  cette  création  ne  blesse  point  leurs  idées, 
qu'dle  y  soit  même  conforme,  et  surtout  qu'elle  soit 
favorable  à  leur  intérêt. 
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.  semit  donc  foHe  que  de  dieccher  à  porter  alleiiile 
au  eùactère  collectif  de  la  propriété  dans  ces  Iribus  ; 
et,  si  nous  voulions  introduire  la  possession  (je  ne  dis 
pas  la  propriété  )  mdMéuelle^  prenons  garde  de  nuiré 
à  Vmité  de  la  tribu  ,  et  cherchons  si  certaine  posses- 
sion de  ce  genre  ne  serait  pas  de  nature  à  intéresser 
les  GheU»,  les  principaux  chefe  de  bmiUe,  la  tribu  en- 
tière à  la  stabilité,  » 

Voilà  pourquoi  la  seule  chose  neuvequ'ii  y  ait  à  Caire 
dans  ces  tribus,  me  parait  être  ce  que  j'ai  dit  :  bàiir  le 
manoir  du  Gheik,  la  mosquée,  le  tribunal  du  c^di  et 
laioûtain^;..fa|^^plaDter  >àm  jardins. 

ToUtefeSft  ;  notre  prétentîm  à  ^otiwmnMe^^^kiabes 
nous  oblige  et  nous  permet  de  conserver  Qt  dûfdétrmre 
beoncoop  de  choses  qu'ils  auraient  désiré  que  le  gou'^ 
vemement  turc  conservât  ou  détruisît;  ce  que  celui-ci 
n  a  jamak  voulu  ou  su  foire. 

Il  &ut  oonsenœr,  garantir  laur  ridiesso  et  leur  vie  ; 
il  faut  détruire  et  combattre  les  motifs  de  lutte  entre 
les  tribus  ;  or»  l'adimnistratioii  des  Turcs  hs  d^uiUait, 
et  la  politique  des  Turcs  était  fondée  sur  le  principe  : 
diviser  pour  régner,  dont  il  est  facile  de^^e  ressoflir 
Tabsurdité^  donnant  au  inot  régner  sa  véritable  ao- 
ception  française,  puisqu'alors  ce  principe  se  traduirait 
9ii^i  }f4^visi^j)our  associer.  ^hïmi^ii^r)f  faisons  pas 
les  Turos  plus  ignorants  en  politique  qumBe  le  sont  X 
ce  n'est  pas  de  ce  côté  qu'ils  pèchent.  Exciter  la  division 
est  un  principe  propre  à  tenir  dans  la  soumission  et  à 
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exploiter  facilement  des  esclaves;  les  Turcs,  qui  vou- 
laient que  leurs  sujets  fussent  des  esclaves  ou  tout  au 
moins  des  serfs,  taisaient  donc  preuve  d'intelligence  en 
le  mettant  en  pratique.  Pour  nous,  qui  ne  voulons  plus 
d'esclaves,  de  s^s,  et  pour  ainsi  dire  plus  de  sujets,  la 
position  est  différente  ;  or,  si  ce  n*e6t  pas,  à  beaucoup 

'  pite«  ÏA^mmon  principale  d'un  gouvmiement  fran- 
çais de  semer  et  d'exciter  la  division,  mais  au  contraire 
de  la  préverup  et  de  la  réprimer  y  il  sera  bon  cependant 
que  nous  sadiions  profiter  de  celle  qui  existe  entre  les 
races  et  les  tribus  de  l'Algérie,  pour  entretenir  une  ému- 
lation, une  rivalité,  un  contrôle  réciproque,  qui,  conte- 

. .  nus  dans  de  justes  limites,  seront  même  utiles  au  pro- 

^  grès  de  Tharmonie  sociale.  Nous  aurons  plusieurs  oc- 
casions de  signaler  ce  principe  comme  très-légitimement 
applicable  aux  rivalités  naturelles  et  anciennes  des  di- 

/    verses  classes  de  la  population  indigène. 

Donnons  protection  et  sécurité  aux  tribus  amies,  et 

'  opposons-nous  aux  luttes  qu'elles  se  font  entre  elles, 

*  "et  qui  les  ruinent  et  les  déciment.  Ce  doit  être  le  prin- 
»  cipal  but  des  colonies  militaires,  dont  le  but  secondaire 

serait  de  soumettre  par  ia  force  les  tribus  qui  nous  sont 

*  hostiles.  Jusqu*à  présent,  nous  h*avons  songé  à  attein- 
dre que  ce  second  but,  et  nous  avons  complètement, 

«  "  négligé  Tautre;  c'était  lejoioyen  de  n'en  atteindre 

Lorsque  nous  nous  occuperons  de  l'organisation  des 
colonies  militaàres  et  de  leurs  rapports  avec  les  tribilis 
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de  rintérieur,  nous  aurons  lieu  d'indiquer  comment 
cette  protection  doit  être  organisée  ;  mais  dès  à  présent 
nous  devons  dire  que  l'un  des  principaux  motifs  de 
lutte  entre  les  tribus  étant  l'imparfaite  délimitation  de 
leur  territoire ,  on  préviendrait  ces  petites  guerres  ci- 
viles, en  régularisant  ces  limites  d'une  manière  offi- 
cielle et  bien  claire,  en  les  faisant  respecter  avec  grande 
sévérité,  en  profitant  avec  art  des  limites  naturelles , 
enfin,  en  plaçant  nos  propres  colonies  entre  les  tribus, 
ou  du  moins  de  manière  à  dominer  ces  larges  terri- 
toires neutres  qui  forment  leurs  limites  aujourd'hui,  et 
qui  sont  par  conséquent  incultes  et  leur  servent  de 
champ  de  bataille  *.  Telle  est  la  plus  grande  modifica- 
tion à  introduire  dans  le  régime  de  la  propriété  des  tri- 
bus  de  Vinlérieur, 

Les  tribus  du  littoral  permettent  et  exigent  des  mo-  ^ 
difications  plus  profondes  au  droit  de  la  propriété  mu- 
sulmane.  J'ai  déjà  dit  qu'en  fait  l'organisation  de  la 
propriété  chez  les  Kabiles,  qui  sont  sédentaires,  villa-  *^ 
geois  môme ,  industrieux  ,  se  rapprochait  de  la  cou=  > 
(urne  des  villes ,  et  que  Vusage  consacrait  souvent  la 


^  I  Bans  la  plaine  de  Sétif,  dans  la  Medjana  et  dans  l'Est  de  la 

province  de  Constantine,  il  y  a  des  espaces  de  trois  lieues  de  lar- 
ge entre  des  tribus  qui  n'oseraient,  ni  l'une  ni  l'autre,  y  faire    *  '^î^-* 
paître  an  mouton,  et  dans  lesquels  un  troupeau  qui  s'y  aventu— 
»     rerait  serait  inévitablement  volé  par  la  tribu  voisine;  et,  de  là, 
Ja  guerre. 
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locaMm  »  la:  transmission  par  héritage ,  et  qudi^efois 
la  nenieià  ta  propriété  foncière  ;  mai?  daim  oette^  «ône, 

et  généralement  dans  les  plaines  el  vallées  qui  aboulis- 
seai  k  ^  mer,  par  coiiséqueut  dsàm  les  lieux  que  nous 
occupons  principalement,  se  trouvent,  en  généifvi»  Jd^ 
U  \h\j^  arabes,  assez  taiblt  s  n  lativement  aux  Lribus  de 
la  zone  i^rieure,  peu  beUiqueuseë,  ki^Uàtuies  de  lon- 
gue main  à  'h  soumissUm ,  parce  que  leur  territoire  ou- 
vert les  laissait  à  la  merci  dub  luccs;^  trii^usnous  sont 
soumises  par  la  même  raison  ;  ce  sont  eâ^|s|f^qm  déjà 
nous  gouvemons,  eu  du  moins  celles  qui  nous  payent 
un  léger  impôt,  nous  fournissent  nos  troupes  iiidigèues 
etyilimentent  im  marôhés.  Ce  sont  donc  ce^ 

*  nous  devons  orgamser,  que  nous  pouvons  le  fdus  facî- 
'  !^k«ment  joiodiiier ,  4|ui  en  ont  m^o  ua  J)esoin  près* 

dans  kur  propre  ialéfèl>'^et  pour  leiir  défense 
*  V  contre  les  tribus  arabes  de  l'intérieur  et  coulre  les 
\  \  ^0bUes^  du  liuoral ,  qui ,  de  toiit  temps  »  les  ont  pii- 

Or,  ces  tribus  vivent,  comme  les  Aj^abes  de  la  zone 
i|lt^i^|gil|^jK^^  la  tente;  çtos  elles  1%  ipn^té  est 

*  fSoUmièDei  plusieurs  de  leurs  doiiars;  autrdbls,  culii- 

vatieiit  comme  qumleniers^  les  hik^m  meiks ,  des  cita- 
^d|ns  et  les  terres  du  beylik  ;  mais  ,  dans  le  sein  la 

trîbp,  la  propriété  individuelle  était  ignorée.  Ces  tribus 


^         S  FermiCF  au  ^qui^me^  cooimo  ^  métayer  l  est  à  la  moitié. 
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avaient  très^peu  de  jardins  et  de  plantations,  ne  culti- 
vaient que  des  céréales,  et  ne  possédaient  pas  de  grands 
troupeaux  qui  auraient  tenté  la  cupidité  de  leurs  voi- 
sins Kabiles ou  Arabes,  bien  plus  riches  qu'eUes  sous 
ce  rapport. 

Evidemment,  dans  ces  lieux,  une  pareille  manière  de 
vivre  était  bien  plutAt  la  conséquence  de  Tétat  politique 
du  pays  que  de  la  nature  du  sol  et  même  du  caractère 
des  habitants.  Remarquons,  en  efifet,  que  ces  tribus  oc- 
cupent des  contrées,  qui,  dans  tous  les  temps,  sous  les 
Carthaginois,  sous  les  Romains,  sous  les  Turcs,  ont  été 
les  grandes  routes  de  l'Algérie.  Sans  prétendre  que 
leurs  ancêtres  aient  été  jadis  les  riches  bourgeois  de 
ces  villes  romaines,  dont  on  rencontre  partout  les 
traces,  on  doit  penser,  en  voyant  ces  nombreuses 
ruines ,  que  le  sol  et  le  climat  n'exigent  pas  impé- 
rieusement la  tente  et  le  douar  de  vingt  à  trente  tentes, 
et  que  ces  plaines ,  dépouillées  et  desséchées  aujour- 
d'hui ,  ont  dû  et  peuvent  encore  être  plantées  et  ar- 
rosées. £t  si  Ton  songe  aussi  que  les  Turcs,  les  Arabes 
et  les  Kabiles  prennent  tout  ce  qu'ils  peuvent  prendre, 
et  détruisent  tout  ce  qu'ils  touchent ,  oin  s'expliquera 
facilement  comment  ces  grandes  routes  sont  aujour- 
d*hui  dans  un  tel  état  de  nudité  et  de  misère;  mais  on 
lie  désespérera  pas  de  1  avenir. 

Ces  tribus  arabes,  pacifiques,  soumises,  formeront 
villages  quand  nous  voudrons,  et  je  dirais  presque  oîi 
nous  voudrons  ;  mais  évidemment  il  faudra  les  y  aider. 
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L'un  de  ces  Arabes  «  devant  qui  je  m  étonnais  de  ce 
qu'il  n'habitait  pas ,  avec  Éô|k  douar;  des  maisons  que, 
sous  le  règne  très-exceptionnel  de  Salah ,  Bey  de  Con- 
stantine,  un  de  ses  pères  avait4iait  construire  »  me  ré- 
.  pondit  :  Il  en  a  tf^  coûté  à.mon  père  de  les  habiter; 
il  a  voulu  les  défendre,  il  y  a  été  tué;  s'il  était  parti  à 
cheval,  avdc  sesrtrôupeaiu:  cbai^  de  ses  tentes  et  de 
ses  richesses ,  mieux  eût  valu  pour  lui.  —  Ces  tribus , 
plus  sages  que  nous  dans  la  MiHdja)  ne  bâtiront  pas  » 
ne  planteront  pas,  tantqu*elles  ne  setont  pas  sûres  d'être 
protégées  ;  c'est  sous  ce  rapport,  je  le  répète,  que  nous 
devons  les  aidsr  à  former  des  villages. 

Chez  elles  ;  ne  craignohs  pas*  d'introduire  le  besoin 
(le  la  possession  individuelle ,  par  la  disposition  libre 
des  jardins  et  >habitations ,  et  par  kl  jouissance  as- 
surée des  terres  cultivées,  plantées ,  jouissance  qui  est 
aujourd  hui  à  la  merci  du  theik  ;  combattons  et  li- 
mitons avec  soin,  dans  ces' tribus ^  l'autocratie  odmt^ 
nistratwe  et  judiciaire  du  Gh'eilt^  elle  est  trop  spo-» 
liatrice;  mais  conservons  suii  autorité  politique  et 
de  police  f  qui  est  généralement  protectrice  et  pa- 
triarehale.  Conservons  aussi ,  du  caractère  collectif 
de  la  propriété ,  ce  qui  ne  s'oppose  pas  à  un  par- 
tage égal  entre  la  grande  et  la  petite  culture,  ^  à  Tin- 
dépendance  de  famille.  Le  douar  donne  bien  cette 
indépendance ,  mais  elle  serait  perdue  dans  un  vil- 
lage où  plusieurs  douars  seraient  réunis ,  si  rautorilé 
du  Cheik  devenait  imniédiate  sans  être  tempérée ,  s'il 
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était  distributeor  absolu  de  la  terre,  seul  percepteur  de 

l'impôt  et  juge  unique  ;  qu'il  soit  très-puissant  comme 
directeur  du  travail,  comme  régulateur  de  Tendre, 
c'est  assez;  enfin,  donnons  à  la  posseêsicn  de  la  terre 
et  à  la  jouissance  de  ses  fruits ,  des  garanties  inditH" 
duelles,  et  au  travail  une  grande  puissance  collective. 

Ces  tribus  indigènes  sont  celles  qui  se  rapprodieront 
le  plus  facilement  de  notre  civilisation,  et  ce  sont  elles 
qui  avoisineront  de  plus  près  nos  colonies  civiles  ;  ces 
dernières  doivent  donc  être  les  modèles  que  nous  diei^ 
obérons  a  leur  faire  imiter  ;  de  même  (ceci  est  diiiicile 
à  dire ,  mais  cela  est  vrai) ,  de  même  que  la  tribu  arabe 
de  rintérieur  est,  sous  bien  des  rapports,  le  modèle 
que  nos  colonies  militaires  devront  s'efforcer  de  sur- 
passer. Vienne  le  jour  où  une  colonie  militaire  fran- 
çaise surpassera  en  nombreux  troupeaux  la  tribu  des 
Harakta  ou  celle  des  Abd-ei-Nour,  en  riches  moissons 
les  Hachem ,  en  tempérance  une  tribu  quelconquOt  esk 
promptitude  à  la  guerre  tous  ces  Numides,  en  résigna- 
tion pleine  d'espérance  devant  le  malheur,  devant  les 
souffrances  et  la  mort  même,  ces  fidèles  croyants  ! 

Enfin,  pour  les  tribus  A'a6«7e5 ,  quoique  nous  ayons 
encore  fort  peu  d'influence  sur  celles  qui,  protégées 
contre  les  Turcs  par  leurs  montagnes,  sont  établies  dans  * 
des  villages  bâtis,  sur  des  terres  plantées,  et  forment 
même  des  villes,  Texemple  de  celles^!  nous  prouve  que 
les  Kabiles  qui  nous  avoisinent  sont  également  propres 
à  former  ces  réunions  fixes  de  bourgs  agricoles  et  in- 
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dustrietUL,  qui  ont  besoin,  en  Algérie  comme  en  France, 
comme  partout,  de  plus  de  liberté  dans  les  choses,  par 
compensation  de  Tindépendance  dont  elles  privent  en 
partie  les  personnes.  C'est  donc  la  constitution  de  la  pro- 
priété dans  les  villes  de  l'Algérie  qu  il  fuudni  avoir  en 
vue  de  réaliser  progressivement  dans  ces  tribus ,  en  fa*> 
cflitant  surtout  la  mobilité  de  leur  richesse  industrielle 
et  commerciale ,  et  en  donnant  sécurité  à  leur  richesse 
foncière. 

Je  puis  aborder  maintenant,  d'une  manière  plus 

générale ,  la  Colonusation  européenne  ,  et  TOrgani- 
SATI0N  nss  iNBioiNES  dcs  viUes  et  des  campagnes , 
en  m*appuyant  sur  les  principes  qui  m*ont  servi  pour 
asseoir  la  Constitution  de  la  pkopbiete  dan^  l'Al^ 
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AVAXT-FBOMM.  Lft  colooisation ,  anardiique  jiisqii*id,  doit  étra 

régulière. 

1'^'  cuAP.  J.ieui  et  ordre  favorables  k  la  fondation  des  colonies  ci- 
viles et  iniliLalres. 

il*  CHAP.  Fersonnel  et  matériel  dei  colonies  civiles  et  militaires. 


*  Voir  à  la  CoDeluttOQ  ce  qai  coQceniÉ  la  |io|nilaikMi  «umipieDne  «les  tili«». 
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Et  lorsque  chacane  de  ces  villes  a  été  prise ,  on  a 

immédiatement  arrêté  et  exécute  un  système  de  défense 
de  ces  villes,  on  a  fixé  le  nombre  des  troupes  qu'on  y 
laisserait,  on  a  vite  entrepris  la  construction  de  re- 
doutes ,  de  forts  ,  de  blockhaus ,  dans  les  points  jugés 
les  meilleurs  pour  en  assiurer  la  sécurj^.       .  /  «.r. 

Je  croift  (qû*il  serait  prudent  d'employer  des'oiéaores 
analogues  à  ces  procédés  de  conquête  et  d'occupation , 
quand  nous  songerons  réellement  à  coloniser.  ^ 

Nous  ne  pouvons  pas  coloniser  d*un  mU  coup  toute 
r  Algérie  ;  nous  devons  donc  décider  par  quels  points 
il  est  bien  de  commencer  ;  il  faut  ausai  déterminer  ^ 
chiffre  et  la  natùre  de  la  populattoii  cdoniale  qos  lious 
devons  appeler  sur  ces  points;  il  faut  arrêter^ com- 
ment nousrdevdtis  fat  placer,  Torganiser ,  et  qg\m^n% 
les  travaux  qu'elle  doit  entr^renèl*e  r^lNNil'  que  Petite 
population  soit,  s'il  est  possible,  une  nouvelle  condition 
de  force  et-  de  richesse  pour  iMiB,  et  non  pas  une  caiiise 
d'affaiblissement  et  de  ruine.       •  *  -* 

Nous  sommes  loin  d'avoir  eu  jusqu'ici  cette  pré- 
voyance générale  ;  aussi  tout  le  monde  sait  le  résultat 
des  tentatives  coloniales  que  nous  avons  laissé  faire,  au 
hasard .  en  désordre,  ici,  là,  dans  des  lieux  malsains, 
sur  des  poûits  sans  cesse  m^iacés,  par  des  hommes  qui 
n'avaient  aucun  lien  entre  eux ,  et  qui  se  perdaient  à 
Taventure  ou  nous  imposaient  d'immenses  sacrifices 
pour  protéger  leur  folle  entreprise  et  sauver  leur  propre 
personne. 
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11.  —  Nous  avons  cru  ,  nous  qui  éprouvions  pour- 
tant de  si  grandes  difficultés,  pour  nous  établir  en  Al- 
gérie militairement,  avec  Tordre  et  la  discipline  qui  ré- 
gnent dans  l'armée  ,  avec  la  force  dont  elle  dispose , 
nous  avons  cru  qu'en  disant  aux  colons  :  Placez-vous  où 
vous  voudrez,  comme  vous  voudrez ,  isolés  si  cela  vous 
plaît,  réunis  si  cela  vous  arrange  ;  allez  en  liberté  culti- 
ver un  pays  où  nous  ne  pouvons  nous  maintenir,  nous 
autres  soldats,  qu'en  rangs  serrés  et  l'arme  au  bras;  nous 
avonscru,  dis-je,  quenousformerionsainsi  une  colonie! 

Un  de  nos  gouverneurs,  M.  le  maréchal  Valée,  qui 
««avait  été  frappé  ,  à  ce  qu'il  paraît ,  des  tristes  résulUits 
;  obtenus  par  cette  absence  de  principe  d'ordre,  ou  mieux 
encore  par  ce  principe  de  désordre  ,  réagit,  dès  qu'il 
prit  le  gouvernement  de  l'Algérie,  contre  cette  coloni- 
sation désordonnée:  la  réaction  alla  même  jusqu'à  dé- 
fendre absolument  la  vente  de  la  terre  dans  la  province 
de  Const<intine  ;  plus  tard ,  dans  la  province  d'Alger, 
lorsque  la  guerre  recommença,  le  Gouverneur  prévint 
les  colons  aventurés  dans  la  plaine  qu'ils  ne  devaient 
îr  pas  compter  sur  lui  pour  défendre  leurs  propriétés; 
et  cependant ,  plus  tard  encore  ,  forcé  de  songer  à 
la  colonisation,  autrement  que  pour  X empêcher  dans 
la  province  de  Constantine  et  ne  pas  la  protéger  dans 
la  province  d'Alger,  il  s'occ\ipa  lui-même  de  colonisa- 
tion, mais  voulut  y  apporter  des  principes  d'ordre  et 
de  prévoyance;  il  fixa  les  points  qu'il  voulait  coloniser, 
le  nombre  de  familles  qui  y  seraient  appelées,  et  imposii 
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ifiiehiut^ooiiditious  d  a^^aprialimituiividuelle  et  de 
«crréires  coiiiiiiiMS,  qui  annonçaient  que  Tépoque  de  la 

i\>lonis;\lion  anarchique  était  finie.  Je  n'examine  pas 
maintenant  ai  ces  points  étaient  bien  dioÛHa ,  .si  c'est 
par  Blida ,  Koléa  et  Gherchel  qu'il  est  le  plus  utOe 
de  cotnmencer  à  coloniser,  si  les  conditions  imposées 
aux  oolons  étaient  celles  qui  conviennent  ;  je  remarque 
seutement  que ,  par  cette  mesure ,  le  Gouvernement  a 
commencé  à  remplir  son  rôle»  qu  il  a  commenpé  à  Qpu^ 
verner  la  colonisation. 

ni.  —  Je  le  répète ,  c*est  à  ces  derniers  actes  du 
gouvernement  de  M.  le  maréchal  Yaièe ,  que  se  ter-r 
mine  réeUemeat  une  longue  période  d'anardiie  colo* 
niale,  et  que  commence  pour  l'Algérie  une  ère  nou- 
velle. Jusqu'à  cette  époque,  tout  le  monde  a  &it  de  Ja 
coicmisation  ob  il  a  voulu  et  comme  il  Ta  voulu  ;  une 
seule  personne  n'en  avait  pas  fait,  et  n  avait  pas  même 
dit  coounent  elle  voulait  la  faire;  cette  personne,  c'é- 
tait le  Gouverneur  général  de  l'Algérie. 
'  M.  le  maréchal  Claudel  a  fait ,  il  est  vrai,  de  la  colo- 
nisation, et  a  montré  comment  il  voulait  la  faire  ;  maia 
il  ne  l'a  pas  faite  en  sa  qualité  de  Gouverneur,  et  n'a 
pas  dit  qu'elle  dût  être  faite  sous  la  direction  éclairée 
et  prévoyante  du  Gouvernement  ;  il  a  professé  et  pra^ 
tiqué  le  système  de  colonisation  libre,  indicidueUe,  ce 
fameux  système  du  Umse:^ faire  qui  a  été  inventé  à  l'u^ 
sage  des  peuples  qui  ont  un  Gouvernement  incapable  et 
corrompu.  Ce  système  est  inapplicable  à  la  colonisation 
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(le  l'Algérie ,  et  cela  par  une  raison  fort  simple;  c'est 
que  cette  colonisation  est  impossible,  tout-à-fait  impos- 
sible, avec  un  Gouvernement  incapable  et  corrompu. 

A  ce  titre,  félicitons-nous  encore  de  l'admirable  in- 
stinct qui  nous  a  fait  prendre  et  conserver  l'Algérie , 
puisque  l'indispensable  nécessité  d'apporter,  dans  no- 
tre gouvernement  d'Afrique,  capacité  et  moralité,  con- 
l  tribuera  certainement  à  donner  au  gouvernement  de 
*  la  France  elle-même  ces  deux  conditions  de  force  et  de 
durée. 

IV.  —  Les  idées  que  je  vais  émettre  sur  la  colonisa- 
tion de  l'Algérie  supposent  donc,  j'en  conviens  à  l'a- 
vance, que  le  gouvernement  de  l'Algérie,  et  pour  par- 
ler sans  figure,  que  le  Gouverneur  et  les  hommes  qui 
l'entourent,  ont  un  système  de  colonisation  étudié  et  ré- 
fléchi ;  que  leur  position  les  met  à  même  de  savoir, 
mieux  que  tous,  comment  doit  être  dirigée  cette  colo- 
nisation ;  et  que  cette  même  position  leur  donne ,  plus 
qu'à  tous,  le  pouvoir  de  la  bien  diriger.  Je  suppose  , 
en  outre ,  qu'ils  sont  pénétrés,  plus  que  tous,  de  l'im- 
portance française  de  cette  grande  entreprise,  et  que 
l'intérêt  de  leur  propre  réputation ,  de  leur  gloire ,  de 
leur  fortune  même ,  les  sollicite ,  plus  encore  que  tous 
les  colons ,  à  contribuer  au  succès  général  de  la  co- 
lonie. 

Peut-être  dira-t-on  que  toutes  ces  hypothèses  sont 
des  utopies,  et  qu'en  réalité  les  choses  ne  se  passent 
pas  et  ne  sauraient  se  passer  ainsi.  A  cela  je  répondrai 
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qae  si  toutes  mes  suppositions  ne  deviennent  pas  des 

réalités ,  c'est-à-dire  si  nous  avons  un  gouvernement 
sans  systétne,  une  administration  qui  sœhe  moins  et 
qui  pttisse  moins  qae  les  administrés,  uneautorité  moins 
soucieuse  que  les  colons  du  succès  de  la  colonie»  nous 
ne  fonderons  rien  en  Algérie,  et  nous  continuerons  à  y 
prodiguer  inutilement  et  -puMI^mt  notre  aiigent  et 
notre  sang. 

J'admets  très>bien  qu'une  vieille  société  puisse  vivo- 
ter au  jour  le  jour  un  certain  espace  de  temps,  quand 
bien  même  les  hommes  qui  savent  et  qui  peuvent  se- 
raient gouvernés,  tandis  que  Ugnermce  et  Vimpuis- 
sance  trôneraient  ;  mais  avec  de  pareilles  conditions , 
il  est  impossible  de  rien  fonder,  de  rien  entreprendre 
de  neuf:  c*est  ranarchie,  c*est  le  monde  renversé;  ce 
qui  est  en  haut  devrait  être  en  bas,  ce  qui  est  en  bas 
en  haut  ;  c'est,  en  un  mot,  l'ftge  social  où  se  font  les  ré^ 
volutions  qui  déîrmsenJt,  mais  non  pas  celles  qui  créent; 
c*est  la  France  de  1780  à  1793. 

Or,  longtemps  encore  après  que  ce  renversement 
inévitable  est  opéré,  et  que  la  société  s'est,  pour  ainsi 
dure,  retournée,  beaucoup  d  hommes  conservent,  par 
éducation  et  par  habitude,  le  principe  qui  a  très-légi* 
timement  provotiuc  et  favorisé  ci;  bouleversement.  Bien 
des  gouvernés  prétendent  scumr  et  pouvoir  plus  que 
les  gouvernants,  et  quelques  gouvernants  eux-mêmes 
sont  souvent  disposés  à  croire  qu  en  efTet  il  doit  en  être 
ainsi  ;  c'est  ce  qui  s'appelle,  dans  l'histoire  des  nations. 
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répoquedéh  scuverameté  du  peuple,  pendant  laquelle, 
en  effet,  les  gouvernants  marchent  à  la  remor(|ue  des 
g^yemés,  ou  du  moins  sont  obligés  d'employer  des 
moyens  détournés  *  pour  les  entraîner,  et,  s'il  faut  le 
dire,  de  paraître  vouloir  le  contraire  de  ce  qu'ils  dési- 
rent leur  faire  faire 

En  pareille  circonstance ,  la  société  est  divisée  en 
deux  parties  à  peu  près  égales,  qui  se  font  contre-poids; 
le  gouvernement  à  bascule  est  invité,  on  cherche  en- 
tre le  parti  du  pouvoir  et  celui  de  V opposition,  entre  le 
oui  et  le  non,  un  certain  équilibre  impossible,  puisqu'il 
n*est  ni  oui  ni  non  ;  on  oscille ,  mais  on  ne  marche 
pas  ;  on  hésite,  on  doute  ,  on  ne  fait  rien ,  mais  Ton 
parle  beaucoup.  Cette  époque  est  nommée  jpar/emen- 
taire* 


*  AlDsi ,  les  fortifications  de  Paris  ont  été  votées  par  l'opposf-^ 
tloD  ,  non  pas  pour  elles-mêmes ,  mais  parce  que  Topposition  a  pu 
espérer  gne  le  Gonvemement  était  prêt  à  déclarer  et  faire  la  guer- 
re que  demandait  Topposition. 

«Je  demande,  par  exemple,  si  la  conservation  de  TAlgéHe, 
depuis  1830,  n*est  pas  due,  en  grande  partie,  à  ce  que  l'opposi- 
tion a  cru  que  rintentlon  du  Gonvemement  était  de  l'abandonner. 
Ce  fut  une  réaction  contre  Toplnlon  supposée  an  pouvoir,  et  con- 
tre les  intentions  connues  d'une  nation  rivale; ce  n'était  pas,  pour 
l'opposition,  une  coiiviclion  motivée.  L'Algérie  ,  d'ailleurs  ,  était 
un  legs  do  la  Restauration,  dont  bien  des  gens  n'auraient  pas  vou- 
lu se  charger,  s'ils  avaient  cru  que  la  dynastie  nouvelle  voulût 
sincèrement  Taccepter. 
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Enfin  il  arrive  im  moment  où  l'on  oommenoe  géné- 
ralement à  rougir  de  Fimpuissanoe  d'un  grand  peuple 
qui  ne  peut  plus  rien  faire  de  grand  ;  où  Ton  réiQiéchit» 
en  lus  comme  en  haut,  à  la  cause  réelle  de  cette  im- 
puissance ;  où  Ton  s\ipereoit  que  les  gouvernants  n'o- 
sent pas  gouverner  f  et  que  les  gouvernes  m  veulent  pas 
obéir,  parce  que,  des  deux  c6tés«  on  ignore  également 
ce  que  Vintéi  ri  de  tous  réclanir  ;  ta  alors  les  humaies 
qui  brûlent  de  rendre  à  leur  patrie  sa  grandeur  per> 
dootlqui  souftcpt  de  la  voir  s  i'[)uiser  dans  des  luttes 
intesLiues,  dans  des  entreprises  mesquines  ou  eatra- 
véeSL,  si  ^ies  sont  capitales  »  qui  sont  ennuyés  de  son 
vain  parlage,  et  honteux  de  la  voir  dèdiue  du  rang 
qu'elle  occupait  dans  l  assemblée  des  peuples  ;  ces 
hommes  appellent  de  tous  leurs  vœux  le  moment  où  un 
gouvernement ,  cligne  représentant  des  destinées  so- 
ciales ,  usei  a  communder,  et  où  le  peuple  s'ompres* 
sera  et  se  glorifiera  d'obéir. 

Pour  l'Algérie  en  partit  ulici",  j'espère  qu'il  en  sera 
ainsiï^^^Sjsaiij^  ne  prendrais  pas  la  plume;  j'espère 
quéie  Cîoûvemement  saura  ce  qu'il  faut  faire  pour  colo- 
niser, qu'il  o.sYVY/  rortloiiiH  r  avec  vigueur  et  l'accomplir 
avec  pç^vérajKîe»  et  qu  il  inspirera  ainsi  ïobéi$sa$ice; 
jparei  ^aa^pcffir  àae  pareille  œuvre,  pour  fonder  une  so* 
ciété  nouvelle,  et  surtout  une  société  composée  de  deux 
populations  très^<liff<^nte^  il  faut,  plus  que  dans  toute 
autreciroonstance,  j'ensi  ^conviction  profonde,  il  faut 
à  nu  très-liaut  d^téi  un  pouvoir  inleiiigent,  vigoureux, 
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unitaire ,  despotique  même ,  et  non  pas  un  gouverne- 
ment parlementaire. 

Cet  avanl-propos  m'a  paru  nécessaire ,  parce  qu'il 
m  arrivera  sans  doute  plus  d'une  fois  de  blesser  ce  que 
je  ne  crains  pas  d'appeler  les  préjugés  des  hommes  qui 
pensent  que,  partout  et  toujours,  il  est  bien  d'entou- 
rer le  pouvoir  d'une  surveillante  défiance ,  de  le  con- 
trôler, de  lui  lier  les  bras,  enfin  d'empêcher  \q  pouvoir 
de  pouvoir;  ces  mêmes  personnes  veillent  avec  un  soin 
extrême  à  V indépendance  presque  absolue  du  citoyen, 
c'esl^à-dire  de  l'homme  qui  doit  être  dépendant ,  par 
définition  et  par  position,  puisque  ce  n'est  pas  lui  qui 
gouverne  et  commande,  mais,  au  contraire,  lui  qui  est 
gouverné  et  doit  obéir. 

Pour  l'Algérie,  et  en  présence  d'un  peuple  qui  sait 
très-bien  commander  et  très-bien  obéir,  mais  qui  at-r 
tend,  lui  aussi,  qu'on  lui  dise  ce  qu'il  faut  commander 
et  à  qui  il  doit  obéir,  il  est  indispensable  (fue  1  au- 
torité française  sache  commander,  car  elle  n'inspire-  * , 
rait  pas  sans  cela  le  respect  aux  Arabes  ;  et  que  la  po-  * 
pulation  européenne  sache  obéir,  car  les  Arabes  sen-  • 
tent  très-bien  ce  que  donne  de  force  rol)éissance,  et  il 
faut  qu'ils  nous  sentent  forts  commit  peuple,  aussi  bien  « 
qu'ils  nous  ont  senti  forts  comme  soldats  disciplinés  ^ 
et  obéissants.  Il  faut  que  nos  villages  en  imposent  à 
leurs  tribus,  et,  je  le  répéterai  à  satiété,  il  n'y  a  pas  un 
village  de  France  qui  ne  parût  et  qui  ne  fût  une  proie  ^ 
facile  pour  la  moindre  tribu  arabe. 


Je  serais  donc  tenté  de  solliciter  Tindulgence  des 
hommes  auxquels  le  pouvoir ,  quel  qu'il  soit ,  inspire 
la  défiance  ;  leur  indulgence  pour  le  pouvoir  français, 
en  Algérie.  Je  voudrais  qu'ils  consentissent,  au  moins 
comme  à  une  nécessité  temporaire,  mais  enfin  une  né- 
cessité, à  rétiiblissement  d'une  autorité  coloniale,  qui 
ne  serait  pas  ciilquée  sur  la  pàlc  autorité  que  nous  [)os- 
sédons  en  France,  quitte  à  limiter,  balancer,  contrôler, 
enchaîner  ce  pouvoir,  lorsque  les  fondations  de  la  co- 
lonie seront  largement  creusées  et  solidement  bAtics, 
ou  bien  dès  que  les  Arabes  seront  convertis  à  la  foi 
parlementaire  ;  nous  aurions  du  temps  devant  nous. 
^  Mais  c'est  assez  et  peut-être  trop  de  préambules,  ar- 
rivons à  la  question.  "  .  .  >\ 

V.  —  L'établissement  de  la  colonie  européenne,  ai-je 
dit,  ne  peut  pas  être  instiintané  ;  nous  ne  pouvons  pas 
transporter  immédiatement  en  Algérie  la  population 
qui  devra  successivement  s'y  fixer  ;  il  faut  donc,  avant 
toutes  choses,  déterminer  les  poMs  par  lesquels  il  con- 
vient de  commencer,  et  indiquer  progressivement,  h 
mesure  que  ces  premiers  points  seront  solidement  oc- 
cupés, quels  sont  ceux  qui  doivent,  à  leur  tour,  être 
livrés  à  la  colonisation. 

Cette  question  préalable  une  fois  résolue,  le  Gouver- 
nement de\Ta  fixer  lui-même  la  position  des  villages , 
leur  forme,  le  nombre  des  familles  et  des  maisons  qu'ils 
doivent  renfermer,  l'étendue  des  terres  qui  compose- 
font  le  territoire  de  la  commune ,  la  division  de  ces 
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terres,  conformément  aux  besoins  de  sécui  ité,  de  salu- 
brité, de  communications,  d'irrigations  et  de  culture  ; 
il  déterminera  le  nombre  et  la  nature  des  édifices  pu- 
blics, les  routes  et  canaux,  les  travaux  généraux  d  as- 
sainissement»  de  défense  et  de  défrichement;  il  fera 
dresser  le  plan  de  cette  commune,  avec  toutes  les  indi- 
cations ci-dessus. 

S'il  procède  ensuite  à  la  concession  des  territoires 
cadastrés  et  ptr parés  par  lui,  il  aura  dû  publier  à  l'a- 
vance ses  intentions  sur  la  manière  dont  le  village  sera 
non-seulement  administré  mais  gouverné,  sur  les  obli- 
gations communales  imposées  h  tous  les  habitants , 
pour  la  garde  des  terres ,  la  défense  du  village  et  les 
travaux  d'intérêt  général  ;  enfin  sur  la  nature  du  droit 
qu'il  concède  et  des  obligations  que  contractent  les  con- 
cessionnaires, soit  pour  Tespèce  et  l'étendue  de  la  cul- 
ture, soit  pour  la  durée  de  la  concession  et  les  condi- 
tions de  résiliation  ou  d  annulation,  soit  pour  la  conser- 
vation  et  Tobservation  des  formes  admnistrtUives  et 
directrices  qu'il  établira. 

Les  conditions  qui  précèdent  peuvent  (être  résumées 
de  la  manière  suivante  : 

Dans  quels  lieux  et  dans  quel  ordre  faut^il  procéder 
à  la  fondation  des  colonies  ? 

Quel  sera  le  personnel  et  le  matériel  de  ces  établisse- 
ments civils  ou  militaires  ? 

L'examen  de  ces  deux  questions  fait  Tobjet  des  deux 
chapitres  de  cette  seconde  partie. 
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CHAPITRE  PREmSR. 


UEVX  ET  ORDRE  FAVORABLES  A  LA  FONDATION  OB8  COLONIBfl 

CIVILES  ET  MILITAIRES 


1.  —  Sécurité  ,  salubrité,  fertilité,  telles  sont  le 
trois  conditions  qui  doivent  déterminer  ie  choix  d'un 
étabUttemeiit  oolonîal.  Latter  sans  cesse  contre  des 
hommes  ennemis ,  contre  un  climat  mortel  ou  contre 
un  m/  aride,  c'est  se  condamner  à  Vinqmétude,  à  ia 
maladie  »  à  la  misère.  Les  travaux  miUUdre$  »  ceux 
à  assainissemeni  et  enfin  de  défrichemeiU,  sont  donc 
trois  mesures  oéiiâuLES  qui  doivent  piécéder  tout 
établissement ,  et  ces  travaux  doivent  être  naturelle- 
ment entrepris  d'après  un  système  politique,  hygiéni- 
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^  et  agricole,  qui  sdt  basé  mr  l'état  des  populatiom, 
du  climal  et  du  so/.  Telle  est  1  œuvre  préparatoire  qui 
appartient  d'une  manière  spéciale  au  GouvERNEBiENT, 
et  qu'il  doit  accomplir  avant  d'autoriser  des  tentatives 
individuelles^  qui  seraient  impuissantes  à  concevoir  et 
à  réaliser  ces  trois  premières  conditions  générales  d'é* 
tablissement. 

Si  ces  trois  mesures  sont  nécessaires  au  bien-4tre  fu- 
tur de  la  colonie,  si  Ton  peut  apprécier  pàr  elles  les 
probabilités  de  succès  ou  de  revers  qui  rattendent,  elles 
ont  déjà  dû  porter  leur  fruit  dans  les  temps  qui.  nous 
ont  précédés,  elles  ont  dû  être  déjà  en  rapport  avec  la 
lortune  diverse  des  populations  qui  ont  habité  l'Al- 
gérie, comme  aborigènes  ou  par  droit  de  conquête;  en 
un  mot,  rbistoire  peut  nous  dire,  aussi  bien  que  la  sta^- 
tistique  actuelle  du  pays,  dans  quels  lieux  se  sont  pla- 
cées les  populations  les  plus  sociables^  quels  sont  ceux 
où  Ton  trouve  le  climat  le  plus  sain  et  la  terre  la  plus 
fertile.  •     *  * 

Remarquons-le  d'ailleurs,  il  existe  entre  ces  trois 
choses  un  lien  nécessaire  qui  permet  de  les  découvrir 
toutes  trois  en  ne  recherchant  que  Tune  d  entre  elles, 
puisque,  de  tout  temps,  les  populations  les  plus  socia- 
bles ont  occupé  généralement  les  parties  les  plus  saines 
et  les  plus  fertiles  des  territoires  qu  elles  possédaient. 

Toutefois,  les  données  de  V histoire,  qui  nous  raconte 
la  vie  (les  peuples,  doivent  être  apjiuyées  de  considéra- 
tions géographiques  et  économiques  qui  confirment 
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qu*en  effet,  là  où  étaient  fixées  les  sociétés  les  plus  civi- 
lisées, ^  aussi  la  oonfiguratioD  du  sol  et  la  nature  du 
climat  se  prêtaient  à  leur  développeinent,  là  aussi  la 
fertilité  de  la  terre  favorisait  leur  richesse  ;  car  des  cir- 
cônstanoes  polUiques  pourraient  avoir  gêné  leurs  dis- 
positions naturelles  dans  le  choix  de  leur  habitation. 

Depuis  Toccupation  romaine,  l'Afrique  carthaginoise 
nous  est  assez  connue  ;  nous  savons  la  forme  générale 
que  cette  conquête  lui  a  donnée  ;  et ,  depuis  lors,  deux 
grands  évènem^ts,  Tinvasion  arabe  et  rétablissement 
du  gouvernement  des  Turos,  sont  encore  venus  notts 
révéler  clairement  les  priiicipales  c>onditions  de  sa 
vie. 

'  II.  — Une  droonstanoe  commune  à  ces  trois  phases 

de  l'histoire  de  l'Afrique  Septentrionale ,  circonstance 
qui  tient,  il  est  vrai,  en  grande  partie  à  la  position  des 
contrées  d'où  venaient  les  conquérants,  mais  qui  ne 
tient  pas  seulement  à  cette  cause ,  ainsi  que  nous  le 
montrerons  tout-à-l'heure,  c'est  que  la  conquête,  Toe- 
cupation,  et  je  dirais  aussi  la  coltmisatiùn  (quoique  oe 
mot  ne  puisse  s'appliquer  que  par  ext^ion  forcée  à  la 
^iode  de  l'administration  turque) ,  se  sont  faites  de 
l  est  à  l  ouest.  Non^tri^cÉft  les  conquéranfe  -tttti^ 
chaient  dans  cette  direction  avec  leurs  armées ,  mais 
ils  suivaient  la  même  route  pour  organis<er  et  dviliMr 
progressivement  le  pays  conquis.  ^  ' 

^  Si  bien  que  Rome,  par  exemple,  pendant  sa  longue 
domination  d'Afrique,  a  toujours  conservé  (depuis 
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Ctiihage  jijs^iu'à  rooèao)  mm  cmtikre  paraMnt 

miiUaire  ôan»  i  ou*^i  ,  tandis  qu  elle  a\ajt  porté  tout 
fcm  ordre  civil  dans  Test.  De  même»  ks  Arabes, 
après  avoir  fondé  passagèremenl  leur  capitale  d'inva- 
skui  à  Kairouan,  à  mi  -chemio  d*JËg)pte  en  £spagQe , 
n'organisèrent  solidement  leor  gouTcmement  qa*en 
E«pagne  même,  tandis  qu'ils  étaient  harcelés  en  Afri- 
que, à  Fez,  à  Àlaroc,  à  Tlemcen»  par  les  révoltes  ooo- 
tinnelles  des  tribus  indigènes.  Et  enfin  les  Toros,  qui 
ont  successivement  étendu  leur  empire  sur  toute  la 
côte  de  la  Méditerranée,  depuis  T  Asie-Mineure  jusqu'à 
Oran,  se  sont  arrêtés  à  ce  dernier  point,  et  le  Sultan 
de  Constantinople  a  trouvé,  dans  Maroc,  an  Sultan  ri- 
val ,  de  race  indigène,  qui  a  limité  Tempire,  soi-disant 
universel,  du  successeur  du  prophète. 

J  ai  dit  que  cette  marche  des  conquérants  n'était  pas 
due  seulement  à  ce  que  ceux-K^i  partaient  des  contrées 
orientales,  et  s'éloignaient  par  conséquent  de  la  mère- 
patrie  à  mesure  qii  ils  marchaient  vers  l'ouest;  la 
preuve  en  est  dans  rétablissement  brillant  des  Arabes 
en  Espagne.  Certes,  si  l'Algérie  avait  semblé  aussi  fa- 
vorable que  l'Espagne  à  leur  établissement,  ils  l'au- 
raient préférée,  puisqu'elle  était  moins  élmgnéedes  vil- 
les saintes  ;  tandis  qu'au  contraire ,  sur  toute  la  ligne 
qui  joint  le  Caire  à  Cordouc ,  les  Califes  n'ont  posé 
qu'en  passant  leur  tente  à  Kakouan,  et  les  Arabes  n'ont 
|ws  laissé,  sur  cotte  longue  route,  un  seul  monumentqui 
atmonsÀt  la  volonté  de  s'y  fixer  pour  des  siècles.  C'est 
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donc  par  d*autm  considérations  que  oirile  de  Tiloigne*^ 
ment  de  la  mère-patrie ,  que  se  forment  les  établisse- 
noents  fixes  d*une  conquête. 

Quant  aux  Romains,  si  Carthage  est  le  point  de  TA- 
frique  le  plus  rapproché  de  Rome»  Saldœ  n  était  guère 
plus  loin  de  Rome  q^Adrum^ie;  Césarée  n'en  était 
pas  plus  éloignée  que  Gobes  ,  et  enfin  Lambesa  était 
plus  difficile  à  atteindre  qu'Oran;  et  pourtant,  nous 
voyons  les  Romains  former  leur  première  province 
du  territoire  qui  est  aujourd'hui  une  partie  de  la  ré- 
gence de  Tunis  »  puis  organiser  la  Numidie ,  ensuite 
coloniser  la  Mauritanie  de  Sétîf ,  mais  rester  en  armes 
dans  la  Mauritanie  Césarienne  et  dans  la  Tingitane. 
Le  diristianisme  lui-même  confirme ,  par  Thistoire  de 
rËglise  d*Afriqae  ,  cette  marche  de  la  civilisation  de 
l'est  à  Touest;  après  Carthage,  Hippone,  Cirta  etMila, 
quelles  sont  les  villes  dont  l'Église  a  rendu  te  nom 
célèbre?  —  Dans  un  mémoine  sur  la  dhisim  terri- 
toriale établie  en  Afrique  par  les  Romain$\  mon 
collègue  et  ami,  M.  Carette,  a  lait  remarquer  que  le 
nombre  des  évèchés  diminuait  dans  une  progression 
très-rapide,  en  allant  de  l'est  à  i  ouest;  que  le  nombre 
des  villes  portant  le  nom  de  eolanm  diminuait  égale- 
ment dans  cette  direct!^  à  mesure  que  croissait,  au 


»  Tableau  de  la  situation  des  établissements  français  dans  l'Algé- 
rie eo  1840^  publié  par  le  Ministre  de  la  guerre.  Appendice ,  p.  305. 
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ocmtraire,  le  noinbre  des  noms  indicateurs  de  càmps,  de 

forteresses,  d  établissements  militaires  ;  que  l'est  reii- 
(ermait  plusieurs  lieux  désignés  par  le  nom  d  horrea, 
tandis  que  Fouest  n'en  renfénmiit  aucun  ;  que,  dans 
tous  les  écrivains  anciens,  les  mots  qui  rappelaient  la 
fertilitè^  de  la  terre  et  la  facilesoumission  des  habitants^ 
s'appliqUMMil  klà  partie  orientale,  et  qtié  ceox  qniini^ 
pelaient  au  contraire  la  rigueur  du  climat,  l'aridité  du 
sol  et  la  féroâté  des  liabitants,  s'appliquaient  surloaf  à 
laipmrtiè  occidentale^;  enfin,  que  lés  lévoltes  prind* 
pales  contre  l'autorité  romaine  partaimt  toujours  de 
l-ouestv'.'.  *    -'^  ■ 


'  Les  ciUUiuu::)  suivantes,  d'Horace  seul,  résumeront  ropiaion 
.    des  anciens.  .  *  -  . 

0«i.S2,  llb.  i: 


 ÂÊbmtritus,,.»  leonam 

Ariddnucnf. 

Od.  23,iiii.  1 

Acqiii  non  cqo  m,  ligris  ut  a«purj, 
Gœtuliuve  leo,  fraoïfere  persequor. 

Od,  10»  Ub.  ni: 

Ncc  Mmuri$  mïiior  angu'ilnn. 

Od.  1 ,  lit).  I .  ^ 

...  .Si  proprio  condidit  homao 
guidqaid  de  libyeis  verriliir«rcM. 

tatnw  K0IK»  avidum  domando 
Spiritual,  quam  ù  tibymm  nmotw 
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EX  quant  aux  Turcs ,  outre  ce  que  j'ai  déjà  dit  de 
leur  envahissement  successif  des  côtes  orientale  et  mé^ 

lidionale  de  la  Méditerranée .  jusqu'à  Oran,  si  nous 
Ikmtoos  même  la  question  à  leur  établissement  dans  la 
fé^eHÉbà  d'AVer, ^njoQrs  bien  iddoins  soumise  à  la 
i'orle  que  celles  de  Tunis  et  de  Tripoli ,  et  iaiiiiimcnt 
moins  que  ie  pachalilL  d  Égypte  et  celui  de  Syrie,  nous 
reeonnidtroils  qu^todépendailiéfiérit'  dé  llmpèrtaiicè  dû 
port  d'Alger,  comme  capiUile  d  uu  Gouvernement  dont 
la  piraterie  était  une  des  principales  réssourees ,  lés 
trois  grandes  divlsioni»  de  la  régence,  Constantîne,  Til^ 
leiietOran,  étaient  entre  elles  dans  un  rapport  con- 
forme à  la  thèse  que  je  soutiens.  Le  heylik  de  Con- 
«(tantine  était  un  vrài  royaillne  dans  le  rdyàntne  ;  àa 
nonilji  rusc  population,  l'étendue  et  ia  riciiesse  de  soû 
territoire  r  stei^'relafîôns  feéyés  avec  la  fertile'  régencé 

de  Tunis,  sa  profondeur  dans  rintérioiu  des  terres, 
l'élévation,  et  par  conséquent  la  température  de  la  plus 
grande  partie  des  tenres  cultivables/  enfin  la  douceur 


Oadibtt»  joagas,  et  uctVqttê  P«du» 
Serriat  iini. 

Od.  16,  lib.  m: 

Pur»  rivus  aquae  ,  sylvsque  ju(;cruni 
Paucoriun ,  et  segclis  certa  fides  mt-s 
Fulgentem  imperio fni&trA/rioa 
Pallit  «or««  beatior. 

D'un  coté,  les  lions,  les  serpents,  lu  lerocilé,  1  aridité , do  1  au- 
tro,  la  ricbesse,  la  forlilitc,  la  puissance. 


Digitized  by  Google 


—  204  — 

d'une  population  qui  se  laissait  ^uvmier  par  quel* 
ques  centaines  de  Turcs,  fiiisant  chaque  année  une  pro- 
menade de  perception  d  impôts ,  rendaient  cette  pro- 
vince et  son  bey  incomparablement  supérieurs  aux 

beyliks  et  aux  beys  de  Titteri  et  d'Oran.  Et  ajoutons 
aussi  ce  qui  a  été  souvent  signalé,  à  propos  d'Abd-el- 
Kader  et  de  son  père  Maheddin,  que  c*est  toujours  dans 
Touest  qu  ont  eu  lieu  des  protestations  de  tribus  in- 
dép^dantes  et  belliqueuses,  et  des.  tentatives  de  ré- 
volte contre  la  domination  des  Turcs. 

ill.  —  Si  ces  considérations  générales  sur  les  trois 
grandes  conquêtes  dece  pays  que  nous  possédons  au* 
jourd'hui  sont  vraies,  ne  devons-nous  pas  profiter 
pour  nous-mêmes  d'un  pareil  ensei^ement,  surtout 
si  nous  y  ajoutons,  pour  la  France  et  pour  notre  épo- 
que, d'autres  motifs  encore  qui  doivent  nous  faire  sui- 
vre la  même  route? 

Pour  la  France,  la  considération  de  la  distance  de  la 
métropole  est  à  peu  près  indifférente;  néanmoins  les 
trois  ports  de  Toulon,  Marseille  et  Cette  sont  plus  rap- 
prochés de  BAne  et  de  Bougie  que  d*A^;er  et  d^Oran  ; 
et  l^ort-Vendres,  qui  n*est  pas  toujours  facile  à  aborder, 
n*est  point  un  déboudié  ni  un  lieu  d'approvisionne- 
ment. Mais  une  puissante  considération  dé  politique 
générale  indique,  ce  me  semble,  notre  route.  L'huma- 
ailé  ne  marche  plus  aujourd'hui  d*Orient en  Ocddent; 
c'est  vers  l'Orient ,  au  contraire ,  que  toute  l'Europe 
tourne  les  yeux  et  s'avance.  J'ignore  si  les  événements 


à 
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politiques  dont  notre  époque  est  grosse  nous  porteront 
vers.  l'AsierMineare,  vers  la  Syrie  ou  \m  TÉgypte, 
nous  qui,  dernièrement,  avons  vu  tous  les  peuples  de 
i'Ëurope  y  aller  sans  nous  ;  mais  ce  dont  je  suis  con- 
vaincuv  c'est  que  cet  avenir  nous  force  à  attacher  plus 
d'importance  à  Tunis  qu'à  Maroc. 

Nous  échangerions  avec  i'£spagtie  son  vieil  Orau 
contre  Mahon,  que  je'  n*en  serais  ni  surpris  ni  affligé  ; 
et  même,  si  V esprit  du  traité  Desmichels  et  du  traité  de 
la  Tafna  pouvait  prendre  corps,  s'il  était  possible  que 
les  Arabes  et  les  Kabiles  de  TOuest  organisassent  une 
nationalité ,  je  crois  qu'avec  certaines  précautions  on 
pourrait  éprendre  son  parti  et  peut-être  tirer  avan- 
tage de  cette  union  prématurée.  Mais  ce  dont  je  ne  sau- 
rais me  consoler,  ce  serait  de  voir  porter  nos  efforts  de 
colonisation  de  ce  côté,  et  négliger  notre  belle  frontière 
de  Tunis,  les  lacs  et  les  lorèts  de  La  Cal  le.  la  riclie  vallée 
de  la  Seybouse»  les  immenses  plaines  à  i  est  et  à  Touest 
de  Constantine ,  et  même  les  vallées  de  TAurès  et  les 
plaines  méridionales,  où  sont  encore  debout  de  si  belles 
et  de  si  nombreuses  ruines  romaines. 

Oui,  c'est  par  Xesi  de  l'Algérie  que  nous  devons 
commencer  notre  colonisation  ;  c'est  de  ce  coté  que 
nous  trouverons,  comme  les  Romains,  les  Arabes  et  les 
Turcs ,  le  plus  de  facilités  poiir  nous  établir ,  sous  le 
triple  rapport  de  la  nature  des  populations,  du  clmuit  et 
du  sol. 

Mais  comment  se  fait-il  que  je  me  croie  oblige  de  dé- 
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lîiuulrei  une  vérité  aussi  pal])al)le  ?  Que  possédons-nous 
à  Cran,  pour  songer  à  coloniser  ?  Que  possédon&-nous 
même  dans  la  province  d* Alger?  — Dans  la  province 
d*Oran,  absence  complète  de  sécurité;  dans  celle  d'Al- 
ger, insécurité  presque  partout»  et  demi-sécurité  dam 
des  lieux  empestés  I  Et  voilà  douze  ans  que  nous  batail- 
hms  à  Alger,  à  Oran,  tandis  que  si  naus  avons  quel- 
ques escarmoudies  dans  la  province  de  Gonstantine , 
c'est  parc^  que  notre  armée  et  surtout  nos  officiers  se 
lassent  de  n'y  rien  faire. 

Cette  démonstration  est  pourtant  nécessaire;  car 
n'est-il  pas  viai  (jue,  lorsqu'on  parle  de  colonisation 
de  l'Algérie,  presque  tout  le  monde  croit,  si  Ton  dit  co- 
loîiies  cimles ,  que  e*est  de  la  Mitidjâ  qu'il  s'agit  ;  et 
que  c'est  d  Oran  qu'il  est  question,  si  l'on  dit  colonies 
mUUaires?  £t  ceci  vient  de  ce  que  les  hommes  qui  par- 
lent le  plus  de  colonies- civiles  sont  des  eotms  d'Alger, 
désappointés ,  qui  voudraient  voir  revivre  leurs  mor- 
telles ^pérancés,  et  que  ceux  qui  ont  parlé  le  plus  haut 
de  colonies  militaires  sont  des  militaires  qui  n'ont  fait 
la  guerre  qu'à  Algeic  et  Oran ,  et  ne  eonnaisamt  pas 
Constantine! 

IV.  —  Au  reste,  je  me  hâte  d'ajouter  qu'on  aurait 
tort  de  voir,  dans  c&U^inUialive  que  j'attrihue  àla  pro- 
vince de  Constantine,  une  opinion  exclusive  de  toute 
tentative  coloniale,  immédiate  et  simultanée,  dans  les 
deux  autres  provinces.  Non-^ulement  je  crois  indis- 
pensable de  tenir  compte  des  choses  oommenoées, 
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qu  on  ne  saurait  abandonner  sans  imprudence  et  sans 
injustice,  et  même  d'aymr  égard  à  des  préjugée  mair 
breux,  soutenus  par  des  intérêts  vîva<^  et  puissants  ; 
mais  je  crois  aussi  qu'il  y  a  une  partie  de  ^otre  c^vre 
eoloniale  qai  doit  toujours  marcher»  autant  et  aussi 
vite  que  possible,  à  côte  de  notre  occupation  militaire, 
et  qui  est  de  la  plus  haute  importance  pour  le  bieurètre 
physique  et  moral  denoti^e  armée.  Je  crois,  en  d'autres 
ternies,  que  dans  les  points  occupés  militairement  et 
jugés,  utiles  à  la  sécurité  générale  de  la  colonie»  nous 
devons  nous  efforcer  de  grouper,  auprès  de  nos  sol- 
dats, une  population,  je  ne  dis  pas  de  cantiniers  et  ca- 
baretiers,  mais  d*agiieuUeurs ,  soit  que  ces  agricul- 
teurs sortent  eux-mêmes  de  l'armée,  soit  qu'ils  vien- 
nent directement  des  fermes  de  France,  pourvu  qu'ils 
forment  familles  et  villages;  c'est  Fabsence  de  cette 
condition  d'existence  ,  indispensable  pour  tout  Fran- 
çais, qui  est  la  vraie  cause  de  la  nostalgie  africaine. 

C'est  même  par  de  pareilles  créations  qu'il  faut, 
avant  tout,  commencer' \ai  colonisaUon.  Or,  cette  idée 
s'applique  à  tous  les  points  que  nous  yeulons  occuper 
d'une  manière  définitive;  et  comme  nous  occupons  mi- 
litairement une  bien  plus  vaste  étendue  de  terre  dans, 
la  province  de  Const^ntine  ^e  dans  les  deux  autres,  la 
proportion  que  j'ai  signalée  reste  toujours  la  même; 
c'est-à-dire  que  c'est  la  province  de  Constantine  qui 
appelle  le  plus  d'efiorks^de  colonisation  combinée,  avec 
l'occupation. 
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Remarquons  d  ailleurs  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  la  fon- 
dation de  ces  r///fl^^5,  voisins  des  points  occupés  par  nos 
troupes,  que  la  sécurité  des  personnes  soit  garantie 
dans  l'enceinte  des  villages,  mais  qu'il  faut,  en  outre  ' 
que  la  culture  soit  praticable,  et  la  récolte  suffisamment 
protégée,  et  qu'il  faut  encore  que  la  communication  de 
ces  villages,  avec  les  lieux  de  débouché  des  produits  et 
d'achat  des  instruments  et  provisions,  soit  facile  et  sûre. 
C'est  dans  la  province  de  Constantine  et  dans  la  ban- 
lieue d'Alger  que  toutes  ces  conditions  indispensables 
d'établissement  colonial  se  rencontrent  aujourd'hui. 

Je  le  répète ,  on  ne  saurait  trop  se  hi\ter  de  fonder 
des  villages  de  cultivateurs  près  des  lieux  occupés  mi- 
litairement; le  Gouvernement  a  même  plusieurs  mo- 
tifs pour  faire  des  sacrifices  considérables  dans  ce  but. 
Ainsi,  j'ai  parlé  du  bien-être  physique  et  moral  qui  ré- 
sulterait, pour  le  soldat,  de  ce  voisinage;  c'est  donc, 
pour  réduire  cette  pensée  en  calculs  administratifs,  di- 
minuer la  consommation  d'hommes  et  les  frais  d'hô- 
pital. Mais  il  y  a  plus,  ces  villages  ne  fourniront-ils  pas 
bientôt,  en  partie  du  moins,  le  foin,  l'orge,  le  froment, 
la  paille,  les  légumes,  le  bois,  la  viande,  le  vin  même, 
nécessaires  à  la  consommation  des  troupes  en  garnison, 
à  meilleur  prix  que  ne  peut  les  leur  procurer  l'admi- 
nistration ,  avec  ses  achats  au  loin  et  ses  transports 
ruineux?  D'iui  autre  côté,  les  villageois  ne  trouveront- 
ils  pas,  dans  le  travail  du  soldîit,  un  secours  peu  coû- 
teux ,  indispensable  dans  un  pays  où  la  chaleur  force 


à  faire  les  labours  et  les  récolles  deux  fois  plus  vite  que 
chez  nous ,  travail  qui  sera  favorable  à  la  santé  et  à  la 
bourse  du  soldat?  Enfin,  même  sous  le  rapport  de  la 
sécurité  générale ,  et  en  vue  de  faciliter  notre  dominar 
tion  sur  les  Arabes,  ne  sent-on  pas  que  cet  accroisse- 
ment de  population  française  aurait  une  influence  fa- 
vorable ,  quand  bien  même  cette  population  ne  serait 
pas  militaire? 

*  Malheureusement,  toutes  ces  considérations  ne  sau-  • 
raient  entrer  pour  rien  dans  la  détermination  de  la 
plupart  des  individus  qu'on  appellerait  à  former  des 
villages ,  parce  que  l'intérêt  individuel  n'apprécie  de 
pareils  résultats  qu'à  l'époque  où  ils  sont  effectivement 
réalisables  ou  même  réalisés.  Aucun  cultivateur  ne  se 
décidera  à  s'établir  près  de  Guelma,  par  exemple, 
avec  le  seul  espoir  de  vendre  ses  blés  et  ses  bœufs , 
dans  quîitre  ou  cinq  ans ,  à  l'intendant  de  Guelma , 
pour  la  garnison  de  Guelma  ;  et  surtout  il  ne  calculera 
pour  rien,  dans  ses  bénéfices  probables,  l'influence  po- 
litique que  son  établissement  personnel  pourrait  avoir 
sur  les  tribus  voisines ,  résultat  dont  pourtant  il  profi- 
tera ,  quand  la  réunion  de  plusieurs  colons ,  formant 
un  village,  et  celle  de  plusieurs  villages,  fondés  sur 
une  route  ,  auront  rendu  ses  rapports  avec  les  Arabes 
plus  fréquents  et  plus  siVs.  C'est  donc  au  Gouverne- 
ment à  prévoir  ces  avantages  et  à  faire  quelques  sacri- 
fices qui  encourageraient  immédiatement  le  colon  à  se 
fixer,  le  village  à  s'étabHr  ;  il  retrouverait  plus  tard 
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une  compensation  de  ces  sacrifices ,  dans  le  secours 
d*homines  et  dimpèt  que  ViXat  iN>urndt  «ntirar. 

V.  —  Ces  sacrifices  généraux  dont  je  parle  /  et  que 
le  Gouvernement  doit  s  imposer,  s  il  veut  fiop^er  des  vil- 
lages près  des  points  militaires»  dans  des  ii0ux^ie  Fin- 
ièrHmdmduel  m  ferait  pas  choisir,  et  auxquels  on  pré- 
férerait souvent  des  points  plus  rapprochés  des  ports 
ou  mieux  places  pour  la  culture,  ces  sacrifices  généraux, 
dis-je,  consistent,  comme  je  l'ai  déjà  indiqué,  dans  les 
travaux  de  défoise,  d'assainissement,  de  défrichement, 
de  communication ,  d'irrigation  et  d'établissements  pu- 
bîics.  Dans  certains  cas ,  il  faudra  même  construire  les 
habitations ,  distribuer  des  arbres  et  des  sementoes ,  et 
faire  Tavance  du  bétail ,  restitoaUe  à  époques  conve- 
nues. 

Lorsqu'on  parle  de  sacrifices  de  ce  genre,  je  le  sais, 

on  est  généralement  peu  écouté.  Autant  il  paraît  na- 
turel que  le  Gouvernement  dépense  des  millious  pour 
Farmée  qui  doit  conqtiérir  FAlgérie  et  défendre  cette 
conquête  ,  autant  on  craindrait  qu'il  en  dépensât 
quelques  uns  pour  faire  cu/^iV^r,  pour  rendre  produc- 
tive cette  co&teuse  conquête;  on  lui  permet  d'avoir 
60,  80,  100,000  houimes  à  sa  solde ,  parce  que  ces 
hcmunes  s'appeUent  9oldais;  mais  s'il  demandait  seur 
lement  10,000  hommes ,  pour  les  employer,  non  à 
tuer  des  Arabes,  à  brûler  leurs  tentes,  leurs  chaumières 
et  leurs  nioissons,  mais  à  bâtir  des  villages  et  cultiver 
la  terre ,  on  jeterait  les  hauts  cris. 
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Et  pourtant  ii  me  parait  évident  que  si ,  depuis 
douze  ans ,  noua  avions  envoyé  en  Algérie  autant 
d*agrîculleu7^s  que  nous  y  avons  envoyé  de  soldats , 
si  nous  avions  même  dépensé  pour  ces  agriculteurs  la 
même  somme  que  nous  àvons  dépensée  pour  nos  sol- 
dats, l'Algérie  nous  aurait  coûté  en  argent  le  double  de 
ce  qu'elle  nous  coûte,  mais  elle  serait  complètement  à 
nous  depuis  longtemps. 

Sans  doute  cela  aurait  été  coûteux;  mais  qui  ne  voit 
.pas  de  suite  Toubli  que  je  fais  vdontairement  dans 
cette  hypothèse? 

Les  soldats  venus  en  Algérie  ont  consommé  leurs 
rations , leurs  armes,  leuîrs  chevaux,  tout  leur  maté- 
riel et  leur  propre  personne  ;  de  plus  ,  ils  ont  détruit , 
tant  quils.  ont  pu,  par  devoir,  par  état,  par  habitude, 
la  richesse  des  Arabes;  les  agricuHeurs  auraient  bien 
aussi  consommé  beaucoup  de  choses ,  pour  leur  vie  et 
pour  leurs  travaux ,  mais  ils  auraient  PRonurr;  ils  au- 
raient planté  plusd*arbres  que  nous  n'en  avons  coupés 
et  brûlés  ;  ils  auraient  bétt  plus  de  maisons  frajiçaises 
que  nous  n*avons  démoli  de  maisons  maures  et  de 
gourbis  kabiles ,  ou  déchiré  de  tentes  arabes  ;  enfin  ils 
auraient  certainement  prodml,  en  partie  du  moins, 
le  grain,  la  viande,  le  lait,  led  fruits  nécessaires  à 
leur  nourriture.  Ils  seraient  donc  riches,  aujourd'hui, 
de  tous  les  sacrifices  faits  par  la  France;  tandis  que 
nos  pauvres  soldats,  ceux  du  moins  qui  ont  eu  le 
bonheur  de  revoir  la  patrie,  y  sont  rentrés  épuisés, 
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vieillis  de  campagnes  qui  comptent  plus  que  double 
dans  la  vie,  et  pauvres  comme  auparavant. 

Les  sacrifices  que  ferait  le  Gouvernement  pour  l'ap- 
pel des  colons  et  rétablissement  de  leurs  villages ,  se- 
raient loin  d'ailleurs  d'égaler  les  dépenses  qu'un  même 
nombre  de  soldats  exige  ;  il  n'est  pas  un  colon,  quelque 
peu  intelligent,  qui  ne  s'engagerait  à  établir,  non 
pas  mille  hommes ,  mais  mille  familles ,  avec  une  do- 
tation annuelle,  égale  à  la  dépense  annuelle  de  mille 
soldats ,  y  compris  celle  de  l'état-major  et  du  matériel 
que  ce  nombre  de  soldats  comporte  ;  et  encore  se  con- 
lenterait-il  de  cette  dotation,  pour  un  temps  fort  limi- 
té ,  une  année  ou  deux  au  plus ,  c'est-à-dire  pour  les 
frais  de  premier  établissement.  Je  suis  convaincu  que 
M.  de  Stockmart  aurait  accepté  du  Gouvernement  des 
conditions  semblables  et  les  aurait  tenues.  >  u  .  .1 
—  Reprenons  l'exposé  de  notre  opinion  sur 
l'ordre  selon  lequel  il  faut  procéder  à  la  colonisation. 

Nous  avons  montré,  par  l'iiistoire  des  trois  invasions 
qui  ont  précédé  la  nôtre ,  que  les  conquérants  ont  im- 
porté leur  civilisation  en  Algérie  dans  un  ordre  constant, 
de  l'est  à  l'ouest ,  s  eUiblissant  pacifiquement  à  l'Est , 
lorsqu'ils  étaient  encore  et  restaient  même  toujours  en 
guerre  ou  sur  la  défensive  dans  l'Ouest;  et  nous  nous 
sommes  laissé  détourner  de  ce  mode  d'argumentation, 
par  une  réflexion  sur  la  situation  où  nous  nous  trou- 
vons nous-mêmes,  depuis  douze  ans  que  la  France  a 
commencé  la  conquête  de  l'Algérie.  N'est-il  pas  remar- 
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quable»  ea  effeit  qa*îl  nousait  suffi  de  prendre  Goiw 
stanline  pour  assurer  la  tranquillilé,  au  moins  relative , 

d'une  province  qui  a  près  de  cent  lieues  de  plus 
grande  largeur^  sur  soixante  ou  ijuatre-vingts  de  pro- 
fondeur, tandis  que  nous  avons  pris  plusieurs  fois 
Uédéa  et  Miiiana ,  Mascara  et  i  iemcen»  sans  obtenir 
plus  de  sécurité  à  Alger,  à  Cherdiel ,  à  Mostaghanem, 
à  Cran;  au  contraire  1  Je  suis  trèsH'loigné  d'en  conclure 
que  cette  grande  ligne,  de  Constantine  à  Tlemcen  par 
Véàik ,  ne  soit  pas ,  ainsi  que  l'ont  penâé  nos  généraux 
les  plus  habiles  ,  la  véritable  ligne  stratégique  de 
TAlgèrie;  eette  pensée  a  été,  selon  moi,  heur^- 
sèment  exprimée  par  M.  h  colonel  €avaignac ,  lors- 
qu'il a  écrit  que,  pour  être  maitre  du  littoral ,  il  faut  y 
arriver  par  Tintérieur  et  non  par  la  mer.  Notre  tran<^ 
quillité  dans  TEst ,  comparée  à  notre  insécurité  de 
l'Ouest,  ne  tiendrait-elle  donc  pas  aussi,  en  partie, 
à  ce  que  notre  établissement  de  Constantine  est  eapi^ 
tal,  et  domine  réellement  la  province;  tiuidis  que  nos 
établissements  de  Médéa  et  de  Mascara  ont  toujours  été 
faibles  et  provisoires,  comme  des  avantHpostes,  et  que 
le  siège  de  notre  force  restait  à  Alger  et  Oran? 

Je  suis  convaincu  qu'il  existe  d'autres  causes  de  la 
diflérenee  entre  les  trois  provinces;  cependant  celle-ci 
n'est  pas  sans  effet;  il  est  bon  de  Texaminer. 

Si  Alger  était,  par  rapport  à  Médéa  ou  Miiiana ,  et 
Oran  pai  rapport  à  Tlemcen  ou  Mascara ,  ce  que  Phi- 
Uppevilie  est  pour  Constantine ,  c'est-à-dire  si  Miiiana 
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ou  Médéa  était  la  capitale  de  la  province  d'Alger,  et 
Mascara  ou  Tleracen  la  capitale  de  celle  d'Oran  ;  si  ces 
villes  étaient  le  siège  du  gouvernement  et  de  l'adminis-  . 
tration  des  deux  provinces  ,  le  centre  de  leur  force,, 
cette  situation  ,  très-différente  de  ce  qui  a  existé  jus- 
qu'ici, produirait  nécessairement  un  résultat  différent. 

De  ce  point  de  vue,  Fimportance  que  Blida  a 
prise  ,  le  projet  de  coloniser  cette  ville,  l'obligation  de 
ravitailler  Miliana  et  Médéa ,  les  travaux  faits  pour 
lier  par  des  routes  ces  divers  points ,  enfin  le  nombre 
des  troupes  que  ces  trois  places  exigent  pour  leur  dé- 
fense ,  sont  des  éléments  qui  tendent  à  réaliser,  pour 
la  province  d'Alger,  une  partie  de  la  supposition  que 
je  viens  de  faire ,  c'est-à-dire  qui  tendent  à  constituer, 
dans  l'intérieur,  un  point  central  de  force  qui  n'a  été 
jusqu'ici  que  sur  la  côte  ;  mais  est-ce  tout  ce  qu'il  y  a 
à  faire?  ' 

VII.  —  Je  suppose,  pour  un  instant,  que  notre 
gouvernement  de  l'Algérie  soit  confié  à  un  Gouver- 
neur civil  i  qui  aurait  sous  ses  ordres  un  lieutenant 
général ,  commandant  supérieur  de  l'armée  d'Algérie. 
Naturellement ,  la  mission  de  ce  général  en  chef  serait 
d'organiser  le  système  de  protection  militaire  ,  et  sans 
doute,  en  ce  moment,  il  serait  uniquement  occupé  de 
notre  lutte  avec  Abd-el-Kader,  c'est-à-dire  avec  les 
Arabes  qui  occupent  le  pays ,  depuis  Hamza  jusqu'à 
Tlemcen. 

Je  conçois  parfaitement  que  le  Gouverneur  général 
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aiuait  eiMm  sa  résklence  habitoaUe  à  Alger^  au 

de  la  côte  d'Algérie,  à  deux  ou  trois  jours  de  Toulon , 
quoique  je  pense  qu'il  passerait  une  grande  partie  de 
l'année  dans  la  province  de  Gonstantine,  nniquemenl 

parce  que  je  suppose  qu  il  serait  Gouvci  iieur  civil.  ' 

Mais  où  serait  la  résidence  du  commandant  militaire^ 
général  en  chef  de  Tannée  ;  od  serait  son  étatHiiiijor, 
ma  quai  lier  général  liabituel;  où  voudraitrril  avoir  une 
forte  colonne  toujours  dispoidble  et  des  approviiloniie- 
ments  considérables  ;  quel  serait  ,  à  sé»  yeux ,  le  point 
stratégique,  d  attaque  et  de  détease  contre  les  Arabes  ? 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  le  général  en  chef  de 
l'armée  serait  à  Médéa  ou  à  Miliana ,  ou  tout  an  moins 
a  iUida»  et  Tua  de  sc&  lieuteiiaiits  serait  à  Mascara» 
lautre  à  Gonstantîne  ;  et  bientôt  le  beau  rêve  que  le 
maréchal  Clauzel  n'a  pas  pu  réaliser,  lorsqu  a[)rrs  avoir 
pris  Mascara  et  iiemceu ,  il  est  venu  échouer  devant 
Constantine  ;  ce  rêve  que  M.  le  marédial  Valé6  a  con- 

tinué,  lor&qu  après  a\ oir  pris  (  .oiistanliue  ii  a  passé  le^ 
-  Portes-de-Fer  et  occupé  Médéa  et  Miliana;  ce  rèye 
que  M<  le  général  Bugeaud  a  continué  enoorov  en  re- 
prenant Mascara  et  Tlemccn ,  en  faisant  de  Sétd  un  J?^ 
point  militaire-de  première  importance,  -^^çn  fW'?^'' 
rant  la  belle  vallée  du  Cbélif  ^  ;  enfin  ,  la  grandeitgne 
stratégique  de  i  Algérie ,  serait  délinitivement  tracée.  ^ 


>  Eiiflii  volet  on  Gouverneur  général  et  on  grand  maître  en 
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VllL  —  Lorsque  notre  armée  sera  fortemeui  établie 
sur  cette  ligne,  nos  viDes  de  la  oAte  seront  presque  sof- 

lisamment  gardées  par  leur  milice  ,  et  nos  villages  par 
leurs  habitants.  Ceci  me  ramène  à  la  colonisation  et 
justifie  la  nécessité  de  cette  digression  militaire. 

Et  en  effet .  voici  la  question  coloniale  uetlement 
trandiée  en  deux;  si  une  partie  de  notre  colonisation 
doit  se  rattacher  à  nos  points  militaires  et  se  fmner 
à  coté  d'eux,  nous  couiprenons  maintenant  vers  quels 
lieux,  il  faut  diriger  les  honunes  que  Ton  supposera 
le  plus  propres  à  cette  partir  de  la  colonisation;  et 
si ,  par  exemple  ,  on  décide  que  les  deux  larmes  ,  la 
colonisation  civile  et  la  colonisation  militaire,  doivent 
être  emplo>éos  ,  on  saura,  il  iuie  manière  générale, 
diaprés  ce  que  nous  venons  de  dire,  quelles  sont  les 
localités  où  cliacune  de  ces  formes  devrait  être  spé- 
cialement employée.  Si ,  de  plus ,  on  reconiiaissait  que 
le  Gouvernement  doit  faire  des  sacrifices  pour  les  éta- 
blissements coloniaux  qui  seraient  d*une  utilité  géné^ 


«grIcaUare  »  irai  affirme  (Bapport  de  M.  le  généml  Bogeaad,  13 
juib  18181 W  l«  ▼«n^  du  ChéUr  est  eenl  fin»  préférM$  à  la 
MMfiSl^fm  floU  leoé  1  —  PeoTqool  fant-ll  que  M.  le  général 
BogeaQd  n'ait  po  encore  passer  que  six  ou  boit  Jours  au  galop 
dans  la  province  de  GonstanUne  !  Il  y  aurait  vu  aussi  des  lieux 
préférables  à  la  Mltidja ,  et  une  population  cent  fois  préférable  à 
cello  (lu  Ghi^iif,  non  pour  le  combat  sans  doute,  mais  pour  la 
soumission  et  la  paix. 
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raie,  et  qui ,  par  eux-mèines ,  ne  {irésenteraient  pas 

assez  de  chances  de  succès  individuels  pour  attirer  des 
colons,  on  consacrerait  la  plus  forte  partie  de  ces  sacri-* 
fiœs  à  l'établissement  des  colonies  mlikdres,  oompsH 
gnes  hardies  et  aventureuses  de  nos  braves  soldats , 
instrumeuts  puissants  de  la  sécurité  générale.  - 

Et  ces  colonies  seraient  sous  le  oommandement  sp^ 
cial  du  général  en  chef  de  l'ai  mée. 

Mais  ne  confondons  pas;  ne  faisons  pas  des  ookMiies 
militaires  aux  portes  d*  Alger  et  surtout  de  B6ne,  et  des 
colonies  civiles  à  Mascara  ni  même  à  Blida  ;  je  dirais 
presque,  ne  faisons  pas  même  de  ces  dernières  à  Cons- 
tantine,  quoique  ce  ne  soit  ici  qu'une  afiaire  de  temps, 
et  qu'il  faille  négliger,  sous  ce  rapport,  la  ville  de  Cons- 
tantine ,  parce  que  la  province  présente  une  foule  de 
points  plus  favorables  à  la  colonisation  civile. 

Si  la  résidence  du  commandant  militaire ,  du  vain- 
queur futur  d'Âbd-eIr-Kader  et  des  Arabes  de  TOuest , 
était  à  Médèa  ,  peut-être  la  route  de  Médéa  à  Alger  ne 
serait-elle  pas  encore  aussi  sûre  que  celle  de  Constan* 
tine  à  Philippeville;  peut^tie  n*irai(-on  pas  de  Milia- 
na  à  Mascara ,  et  de  Médéa  à  Sétif ,  aussi  f^ij.ement 
que  de  Constantine  à  Sétif  ou  à  Guet^||||^gj^  du 
moins  on  serait  sur  la  seule  voie  qui  puisse  hire  ob- 
tenir dans  1  Ouest,  avec  le  temps,  des  résultats  analo- 
gues à  ceux  qu'on  a  obtenus  très-vite  dan»  l'Ëst;  on  se- 
rait sur  la  seulé  voie  qui  puisse  conduire  à  la  pacifica- 
tion  de  r  Algérie,  à  son  enUère  soumission.  , 
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IX.  — MsnoMBsles  points  capiUax  que  nous  Te- 
nons d*mdiquer.  et  qui  ont  pour  but  d  établir  un  sys- 
tème ocdonné  de  oûkiDisalioD. 

HeosL  modes' dHbmls  de  colonisslioii,  ssvoir  :  oi^ 

Ionisation  tmlîimre  sur  noire  ligne  intérieure  de  dé- 
fmse»  el  à  oâlé  de  nos  postes  milîtaîres;  colonisalion 
cMIe  entre  celle  l^ne  et  k  eôle,  en  mudiant  éa  Hl* 

torad  vers  la  ligne  intérieure. 
Gonunenoerk  ooknisstîon  WÊH&aire  pur  ks  points 

qui  ont  militairement  la  plus  grande  importance,  et 
consentir  pour  cek  à  des  saorifioes  de  premier  établis- 
sement, el  même  à  des  sacrifices  qid  n'anrail  de  terme 
que  par  la  pacification  du  pays ,  c'est-à-dire  lorsque 
k  HUond  et  k  ligne  de  défense  seront  réimis  psr  des 
commnniestions  HsK^les  et  sdtres. 

Commencer  la  eoloiii&ation  cwtle  par  les  points  (jui 
présentent  k  plus  de  sécurité»  de  salukrité,  de  fertilité» 
c'est-à-dire  qui  seraient  naturellement  redierdiés  par 
de  véritaUes  colons ,  et  non  d  aveugles  et  aventureux 
qiécakteors;  et,  par  conséquent,  commencer  par  k 
province  de  Constantiiie ,  sans  exclure  néanmoins  les 
entreprises  de  ce  genre  qui  auraient  chances  de  suo 
cès  dans  ceDe  d'Al^  et  même  dans  celle  d'Qran. 

X.  — Pour  préciser  davantage  la  marche  que  doivent 
prendre  ces  deux  modes  difiérents  de  coknisation,  je- 
tons un'  coup  d'œil  rapide  sur  k  constitution  géogra* 
phique  de  rAlgérie  et  sur  les  principales  classes  de  la 
population  qui  l'habite. 
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En  tnstal  sur  h  carie*  paiilièhmeiità  k  mor^  et  à 

quinze  ou  vingt  lieues  de  distance,  une  zône  également 
de  15  à  20  lieues  de  large ,  on  dessinerait ,  pour  ainsi 
dire,  le flecA||4  gradin  du  seuil  septentrional  de  l'Afri- 
que. Cette  zône  serait  un  plateau  coupé ,  de  temps  à 
autre,  par  les  contreiokrts  qui  rejoignent  les  deux  AUas; . 
'  elle  comprendrait  cette  ligne  stratégique  dont  j'ai  parié» 
depuis  Tébessa  »  frontière  de  Tunis ,  jusqu  à  Ilemcen, 
frontière  de  Blaroc;  les  princqNJee^riTières  qui  ae  jet> 
tent  à  la  irier  y  prennent  leur  source  :  le  Medjerda,  la 
Seybouse,  le  Koumm^i,  la  Semmam  (rivière  de  Bougie)» 
le  GhéliC  et  la  Tafna  ;  son  élévation  an-dessuadu  niveau 
de  la  mer,  et  entre  deux  chaînes  de  montagnes  souv^t 
assez  hautes,  lui  donne  une  température  agréahle,  un 
climat  sain  et  une  fertilité  tooMefait  supérieure. 

Si  les  considérations  géographiques  déterminaient 
seules  Tordre  dans  lequel  la  colonisation  agricole  devrait 
se  faire,  ce  serdt  par  cette  aàne  qu*on  commencerait  à 
la  former.  Aujourd'hui,  en  effet,  et  sous  la  domination 
des  Turcs,  eUe  est  et  elle  a  été  occupée  par  lea  tribus 
le»  plus  riches  et  lés  plus  nombreuses,  qui  eUea-mémee 
b  y  étaient  iixèes  lors  de  Tinvasicm  des  Arabes,  ou  dor 
puis  cette  époque  ;  et  la  prodigiettse  quantité  de  mines 
romaines  que  l'on  y  rencontre,  surtout  dans  la  partie 
de  cette  zâne  qui  dépend  de  la  province  de  Constan- 
tine,  annonce  qu'à  cette  époque  encore,  c'était  là  que  ae 
trouvait  la  richesse  africaine,  le  bien-être  des  colonies. 

C'est  donc  une  nécessité  politique  seule ,  néc^ité 
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qui  tient  ooii^fteulfiDieDt  à  ce  que  la  iihre  possesskiii  de 
TAlgMe  nous  eet-oiooro  contestée  par  les  armées,  mtis 

qui  ti(Mit  iiussi  a  ee  q\u%  dans  la  partie  de  la  zùiie  litto- 
raie  qui  mm  est  souaûse ,  U.y  a  des  drpiti'de  pr^oMer 
occupant  quenoosdevmB  respecter  et  même  protéger; 
c'est  parce  que  l'Algérie,  possession  irançaise ,  a  déjà 
uoepopilkitîoa'mdigèae^  ici  notre  ennemie  et  là  notre 
sujette,  que  j'ai  parié  d'établir  notre  colonisation  wtfïfr- 
tutre  dans  la  zône  inférieure,  et  ta  cx^ouie  civile  dans 

celte  du  ii^dora/. 

Par  ce  moyen,  la  double  populatioii,  indigène  et  eu- 
r<^péenne»  se  diviserait  naturellement,  peu  à  peu,  delà 
mamère  suivante  :  les  plus  padfiqùes  deé  indigène 
seraient  dans  la  zone  du  littoral,  ou  milieu  de  la  po- 
pulation dvtle  européenne»  et  les  plus  militaires  des  cck 
Ions-  européens  vivraient  dsms  la  zAne  intérieure,  à 
côté  des  inbus  indigènes  ie^  plus  belliqueuses;  ou,  en 
d'autres  termes ,  les  tribus  les  plus  soumises  r  oeUes 

(]ni  [joiirraient  le  niieu\  s  associer  à  nous,  tendraitnità 
se  rapprocher  de  la  côte;  tandis  qu'au  coi^raire  nous 
aurions  toujours,  près  des  tribut  le  phis  indépendantes, 
le  plus  turbulentes ,  une  population  européenne  mili" 
ttdre^  composée  de  soldais  cotons,  qui  nuânlieiidraft 
ces  tribus  dans  Tordre  et  la  soumission.-    y  *  - 

'  îsi  donc  c'est  généralenu  nt  de  l'Est  à  l'Ouest  que  doit 
marcher  la  colonisation  civile^  c'est  par  lXllièM,'éà  con- 
traire ,  que  doit  commencer  h  colonisation  inilitaire. 
ïiX  remarquons  encore  que  ceci  n'est  pas  exclusif  de 


\ 
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ce  que  Von  doit  faire  immédiatement,  comme  coloni- 
sation ciyile  el  militaire^  dans  la  provinee  d'Alger.  £n 
effet,  les  oonsid^tions  politiques  les  plus  incontesta- 
bles établissent  que  la  province  d*Alger  est  la  province 
gmmemenmkUe,  qu'Alger  est  et  doit  être  la  capitale 
de  r  Algérie,  et  que  cette  province  est  le  foyer  de  dé- 
fense j^ur  TKst  et    attaque  contre  1  Ouest. 

Mais,  dira-t-on  peut-être,  après  avoir  soutenu  ip'tl 
fallait  avoir  un  sjbteme  arrèUi  sui  l'ordre  a  suivi  e  dans 
la  colonisation,  après  avoir  prétendu  que  je  dirais  par 
oùVon  doit  commeiièer,  voici  que  je  semble  approuver 
que  l  on  commeiice  pai  lout ,  ce  qui  serait  ne  com- 
mencer nulle  partt  c'estpà^dire  ne  rien  fake* 

L^objection  n'est^  pas  juste  :  je  pense  qu'on  méoit 
se  croiser  les  bras  dans  aucune  des  trois  provinces  ;  que, 
dans  toutes  les  trois  on  ieit  appliqder  lesjj^eipes  gé- 
néraux que  je  viens  de  poser,  relativement  aux  deux 
modes  de  canonisation;  mais  qu'il  y  aura  seulement 
une  diffésiAce  dans  la  quantité  de  force  eolonisàtrice^ 
civile  ou  militaire,  qu  pu  appliquera  à  chaque  province, 
et  qu'il  faut ,  par  exemple ,  presser  autant  la  eokmisft* 
tion  cmie  de  l*Est  €[ue  la  oolonisation  milikdre  de 
rOuest,  et  faire  à  Alger,  sous  ces  deux  rapports,  et 
dans  des  proportions  à  peu  près  égales ,  autant,  qu'm 
aura  fiiit  à  Oran  et  dans  la  province  de  Constantine. 

Des  chififres  feront  mieux  comprendre  ma  pen«» 

ie  suppose  que  six  millions  soient  consacrés  à  fonder 
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doi  utÊÊHiÊtê  iwiBtâiif,  d  six.  mMons  à  des 

drifes; 

Que  le»  fond»  des  coiook&  miiiuires  soèenl  repairtîs 

Onn  3  millioiis. 

Aiffr. .......   ^  Éd. 

OoÊH^tisàMH^ .  .  *      i  -  $d. 

EtIcsfiDiidgdcgcoloDiescivilcgdaiisrflidrouivcpie; 

Om.  .......    1  millîaiu 

Al^er   2  «f. 

Coiibiaiiliue  3  id. 

Chai^ui^  proYiDce  aurait  une  pari  égaie  de  quatre 

nifllioiis,  dttqpie  provinee  eommeooerait  la  eoloiiisa- 

twfi;  mats  elle  la  commencerait  selon  les  principes  et 
iïàm  i  ordre  que  j'ai  ludiquéti  ;  de  telle  sorte  que ,  au 
bout  d'un  eertaiii  fenip»  »  la  ooloaisation  militaire  se 
mîrait  Atendcje,  dejuilH  Mascara  et  Tiemcen,  presque 
jusqu'aux  porte»  de  MoHtighan^  et  d  Cran ,  taudis 
qaeb  eolontoatloiieivile  derEslaarait  rejoint,  de  B6ne 
\m  iiMirH  do  Ouelma ,  et  de  i'liilip|jeville  la  banlieue 
éê  Conilantine ,  et  que  le»  den  colonisation»  de  ia 
l^rovioee  d^  Alger  se  donneraient  k  main  près  de  Mi- 
da,  fiu  beau  milieu  de  cette  peifidn  Mitidja,  qni  ne 
sera  Jamai»  colonisée  que  par  ee  double  procédé,  civil 

et  militaire,  militaire  au  sud  et  civil  au  nord. 

XI.  —  Après  avoir  indiqué ,  en  termes  généraux  et 
en  niasse,  la  part  relative  de  daque  province  dans 
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l'œuvfe  de  oolonisalioii  civile  oa  militaice ,  il  me  rate 

à  désigner,  pour  chacuoe  d'elles ,  les  lieux  dans  les- 
quels ces  deux  modes  de  colonisation  sont  appelés  ou 
commandés  par  les  facililég  ou  Jes  difficultés  que  pré* 
sentent  le  sol  et  les  habitants. 

Je  CFm  que  Mascara  doit  èire-  coloiiisé  militaire- 
ment, et  que  la  route  qui  conduit  de  cette  ville  à  la 
mer  doit  être  établie  comme  celle  de  PhilippeviUe  à 
Gongtantine,  maig  avec  des  ao/onéic» intennécÛaim  et 
non  des  camps,  comme  ceuxd'Ed-Dis,  d'El-Harrouch, 
des  ïoumiet  et  du  Smendou,  et  que  oeci  exige  djji 
mille  colons  militaires. 

Je  croîs  que  Blida  devrait  avoir  trois  mille  colons 
militaires,  et  non  trois  cents  familles  civiles ,  comme 
Favait  arrêté  M.  le  maréchal  Valée;  que  Médéa  et  Milia- 
na  devraient  en  avoir,  1  une  et  l'autre ,  deux  mille.  ^ 

Je  crois  enfin  que  les  deux  routes ,  Sud  et  Noté,  de 
Constantine  à  Sétif ,  devraient  avoir  deux  mille  colons 
militaires ,  et  Guelma  autant ,  pour  la  partie  de  son 
oerde  qui  est  tournée  vers  les  Harakta. 

C  est  donc  en  loul  vingl-un  mille  colons  mili- 
taires *  qui  seraient  nécessaires,  je  ne  dis  pas  pour 


■  ProTince  d'Oran  

Provinoo  d'Alger., .  .  • 
ProiiM»  de  ConrtaaUiM 
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âl»000  colons  miiit. 
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raient  placés  sur  notre  ligne  intérieure  ,  soixante  mille 
hommes  à  la  solde  de.  TËtal ,  dont  vingt-un  mille  ce- 
pendant seraient  spécialement  cultivateurs. 

Pour  la  zone  du  littoral,  vingt  mille  soldats  seraient 
plus  €|ae  suffisants ,  sr  la  colonisatioil  civile  était  pri- 
sée aussi  activement  dans  cette  zône  que  la  colonisa- 
tion militaire  dans  la  zône  intérieure.  '        "    '  ' 


Pro%inee  d'Orao  7,000 


5,000  boBunciàOran  et  sur  les  routes 
r  d'Orao  n  Tlemeeil 

et  MostaghaDeni  ; 

2,000-  <—  ^  à  HostaglunemelM 

baulicuQ.; 


Province  d  Alger  5,0U0 


3,000  — 


2,000  ^ 


a/)oo 

rroviûce  de  Bône  %0Û0  ] 


3,000  — 


pour  les  places  de 
Gbfrcbel,Bou-Fa- 
rik ,  Koléa  et  le 
fooé  4'tBceiiiie; 

pour  Âiger  ei  bao- 
licue;  ' 


■  Boogie  et  Jigdl 

àPUIfppevilleelrou. 

te  d'El-Han  ODcb  \ 

è  BOne  ei  La  Galle. 


10^000 


Maint^uint  je  dois  justifier  tous  ces  chiffires.  Mats 
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d'abonl  un  mot  tar  ces  quatre-vingt  mille  hrnnmfs  ^ 

que  je  suppose  nourris  aux  dépens  du  budget. 

J'ai  pris  cechiffire  de  quatre-vingt  mille»  parceque 
je  le  crois  nécessaire,  et  aussi  parce  que  j'ai  supposé 
qu  on  raccorderait  encore  à  T Algérie,  en  184^5  comme 
en  1842;  j'avoue  même  que  ces  quatre-vingt  mille 
hommes ,  disposés  comme  je  l'indique ,  coûteniieiit 
peut-être  plus,  dans  ia  première  année ,  que  le  même 
nombre  d'hommes  placés  comme  on  Ta  fait  génèrale- 


BÉCAPITDLàTlON. 

Oran.      Alger.  Coastantine. 
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meat  jusqu'ici,  puisqu'il  y  eu  aurait  dans  la  zéne  in-* 
térîeure  un  nombre  plus  cmsidérable  que  le  nombre 

habituel;  cependant,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  je  fais 
abstraction  du  fruit  du  travail  des  vingtp-un  mille  co- 
lons militaires,  pendant  cette  première  année;  ensuite, 
je  ferai  reiiiarquer  que  si  les  colonies  miliUiile^  éUtieul 
restreinles  à  ne  cultiver  que  de  Torgè  et  du  frometut» 
à  faire  des  ftrins  èt  élever  des  bestîaifx,  et  surtout  dés 
chevaux  el  imiletâ,  elles  diminueraient  rapidement  les 
effroyables  dépenses  que  nous  occasionnent  nos  achats 
à  l'étranger,  nos  transports  à  l'intérieur  et  la  remonte 
de  la  cavalerie  ci  du  train;  et  si,  comme  j  en  ai  la 
conviction,  cette  nouvelle  distribution  de  quatre-vingt 
mille  hommes  diniiiuie  les  occasions  et  la  nécessité  des 
expéditions ,  des  ghazia ,  des  combats,  elle  sera  moins 
efiiéimnê  et  destrtêcttvê  que  la  distribution  actuelle, 
et  permettra  môme  aux  troupes  de  Tarmée  active  de  se 
livrer,  comme  les  armées  romaines,  aux  travaux  de 
routes  et  crédifices  publics. 

J'aurais  pu  argumenter  sur  ic  budget  de  1842,  en 
moiteant  que  si  cette  année  et  les  précédentes  on  avait 
fait  ou  préparé  la  distribution  de  nos  forces  comme 
je  1  indique,  ou  aurait  eu  probablement  de  meilleurs 
résultats  ;  mais  le  passé  est  passé  ;  je  préfère  rai* 
sonner  en  vue  du  l)U(li:Rt  de  \H^^  (jae  contre  celui 
de  1842  ;  malheureusement  le  budget  définitif  de  1843 
sera  plus  près  de  cent  mille  hommes  que  de  soixante 
mille. 
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La  colonisation  militaire  de  Mascara  et  de  la  route 

« 

de  cette  viile  à  la'Uier  est  nécessaire,  ai-je  dit,  et  ^dge 
dix  millé  odon»  militaires  ;  il  en  faut  trois  mille  dans 

les  plaines  du  Sig,  de  1  llabra  et  lic  la  Mina  ,  à  la  hau- 
teur du  fort  Pérégaux  ;  trois  mille  du  fort  Pérégaux 
jusque  près  de  Mascara ,  soit  que  la  route  passe  par 
\v  [Jordj ,  soit  qu  elle  traverse  le  défilé  où  a  ou  kcu  1  af- 
faire d'arrière-garde  du  1^'  juin  1841  ;  et  enfin  quatre, 
mille  dans  Mascara  et  autour  de  cette  ville. 

Kappelon»-noi]s  que  ces  dix  mille  colons  sont 
puyésdedix  mille  soldats,  et  je  demande  si  vingt  mâle 
iiouimes ,  habilement  placés  sur  une  route  aubsi  cour- 
te ,  n'en  seront  pas  maîtres  .[surtout  en  observant  que 
Mostaghanem  aura  une  garnison  de  deux  mille  hommes, 
très-suliisante  pour  défendre  la  ville  et  sa  banlieue 
à  une  assez  graiide  distance;  et  que  les  colonies^  étant 
miliLuires,  pourraient  garder  leurs  villages  et  même 
les  postes  militaires,  pendant  que  les  garnisons  de  oe» 
postes  rayonneraient  ou  se  réuniraient  par  fortes  oo- 
loiHies ,  si  des  expéditions  étaient  nécessaiies.  N'ou- 
blions pas ,  en  outre,  que  nous  avons  supposé,  sur  la 
route  de  Médéa  à  Tlemcen,  deux  colonnes  mobiles  de  six 
mille  hommes ,  toujours  disponibles.  ' 

Telle  est  Tœuvre  militaire  et  coloniale  la  plus  impor- 
tante qui  doive  être  accomplie  immédiatement,  sdon 
moi,  dans  la  province  d  Oran. 

Blida ,  ai-je  dit  encore;  doit  avoir  trois  mille  co- 
lons militaires ,  i\iedea  deux  mille  et  Miliana  deux 
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niitlc ,  et  un  même  nombre  de  soldats  comme  fçarni- 
sons,  indépendamment  de  la  colonne  de  six  mille 
hommes  que  j*ai  supposée  disponible  entre  Médéa  et 
Miliana ,  et  sous  les  ordres  itumédiats  du  général  en 
chef  de  toutes  les  troupes  algériennes,  gouverneur  des 
colonies  militaires. 

Ce  général  aurait  donc  en  tout  vingt  mille  hommes 
groupés  autour  de  lui,  sur  un  territoire  de  cinquante  à 
soixante  lieues  carrées  environ,  au  centre  de  noire  zùne 
intérieure  ;  il  serait  également  éloigné  de  la  province  de 
Constantine  et  de  celle  d*Oran,  et  pourrait  consacrer 
treize  mille  hommes  à  des  expéditions ,  t<^tndis  que 
les  sept  mille  colons  militaires  garderaient  les  postes 
et  les  villages  «  et  que  les  coloiines  de  Mascara'  ou  de 
Constantine  soutiendraient  ses  mouvements ,  à  1  Ouest 
ou  à  r£st.  J!ai  déjà  dit  ailleurs  que ,  par  ce  moyen  «  la 
communication  de  Médéa  et  de  Miliana  avec  Alger 
serait  assurée ,  et  cela  devient  évident  si  1  on  songe  que 
les  points  occupés,  dans  l'intérieur  du  fossé  d'enceinte, 
renfermeraient  encore  prés  de  cinq  mille  soldats. 

£nfin ,  pour  la  province  de  Constantine ,  j  ai  supposé 
deux  mille  colons  militaires  vers  Sétif ,  et  deux  mille 
vers  Guelma  ,  avec  un  nombre  égal  de  troupes;  c'est 
qu'ici  aucune  expédition  militaire  de  quelque  impor» 
tance  ne  parait  probable  et  nécessaire,  et  que  les  six 
mille  hommes  que  j'ai  attribués  à  Constantine ,  suffi- 
raient pour  augmenter,  selon  Furgence,  la  force  de  Sétif 
ou  de-Guelma.' Je  suis  convaincu  d'ailleurs  que ,  dans 
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cette  proviiice,  ce  qui  nous  donnera  le  plus  d'ascendant 

sur  les  Arabes,  ce  qui  les  soumettra  le  mieux  à  nous, 
c  est  plutôt  1  augmeutatioa  de  notre  populatiou  cipii^.ei 
raèeroissem^t  de  ridiesses  qui  en  résultera,  poi»r  ^ 
indigènes  comme  pour  nous ,  que  le  développement  de 
notre  lorce  militaire,  qui  iia pas  d  autre  Oui  à  aUemdre 
que  de  maintenir  la  paix  entre  les  tribus  et  les  proté;g;er 
les  unes  cuuU  e  les  autres.        •     -  ^ 

Quant  aux  communicatioiis  de  la  zône  intéri^are 
avec  le  littoral ,  c'est-à-dire  la  jonction  de  Guekha 
avec  iiùne,  do  Cunslantine  avec  Philippevilie,  de  Sélif 
avec  Bougie»  j'ai  dit  que  c'était  surtout  Tœuvre  de  la 
colonisation  cùnic;  lors  donc  que  je  m'occupei  ai  d'elle, 
je  parlerai  de  ces  trois  routes  importantes. 

XIL  — Après  avoir  tracé  le  cadre  de  notre  établisse- 
ment  militaire  en  Algérie ,  qu'on  me  j)ermette  de  dii'p 
quelques  mots  siu-  la  composition  de  Tarmée.  itlUe 
ferme  aujourd'hui  trois  classes  d'hommes  très^istino- 
tes  :  des  indigènes  a  nuLi  e  suide  :  des  corps  fr  ançais  qyi 
portent  le  nom  de  corps  d'Alrique  r  enfin  des  ,  corps 
qui,  après  un  certain  temps  de  service,  rentrant;  en 
Xù  ancc  et  sont  remplacés . 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ces  trois  classes  àfù^isiaX 
exister  ;  mais  Ton  peut  se  demander,  si  leur  proportion 
re.iati\c  est  bonne,  et,  dans  le  cas  contraire,  onm^pf. 
y  la  modifier  ;  et  aussi  comment  il  faudrait  répaiftirioes 
dfeoîs  classes  d'homnii  s  dans  les  truis  provinces.  ; 
t    L  est  une  opinion  générale,  que  le  nombre.des  troupes 
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françaises  d'Afrique  est  tn^  faible,  et  que  cette  fai- 
blesse exige  d'augmenté  le  nombre  de  celles  qui 

vieaitôiit  successivement  de  France  et  y  retourneat , 
aftiès  avoir  perdu  une  bonne  partie  de  leurs  hommes , 
par  suite  des  funestes  écoles  faites  pour  s  accliuiater 
et  se.  laire  à  la  guerre  et  au  service  de  l'Algérie. 

Cette:  opinion  est  juste  ;  toute  la  cavalerie  d'Algérie 
est  poui  laiil  déjà  atvaltïi  ie  d  Ati  itiiie  ;  mais  i  infaiilcrie 
n'a  ^pte  les  Zouaves,  corps  mixte  de  Français  et  dltir 
digènes;  et  les  bataillons  d'Afncfue ,  qui ,  malgré  leur 
origine ,  se  sunt  si  souvent  distingués  d'une  manière 
brillante  ;  et  la  légion  étrangère ,  création  temporaire 
(jui  se  rapproche  d'ailleurs  de  la  classe  indigène ,  en  ce 
sens  que  les  hommes  ne  sont  pas  Français. 

Quant  aux  tirailleurs  de  Yincennes»  leur  organisation 
a  bien  éle  laite  en  vue  de  la  guerre  d'Algérie,  mais  ils 
ne  sont  pas  reconnus  comme  corps  spéciaux  d'Afrique. 

Je  crois  que  le  principe  d'après  lequel  on  "devrait 
fixer  ia  pi  opoi  lion  dis  troupes  françaises  d'Afrique,  et 
de  celles  qui  viendraient  faire  un  service  temporaire  en 
Algérie,  des  rail  être  celui-ci  : 

Toutes  les  troupes  françaises  de  ia  zùtie  intérieure 
seraient  corps  d'Afrique. 

l  outes  les  U  uupcs  l  i  ançaises  du  littoral  seraient  des 
eùTps  français^  renouvelés  tous  les  quatre  ans ,  sauf  la 
gendarmerie ,  qui  serait  gendarmerie  d' Af r  i  (  |  u  e . 

Et  pour  les  Iroupr^  indii^cnes,  cavaliers  et  tautassias/. 

qui  se  divisent  en  réguliers  et  irré^iHers»  leur,  nombre' 
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ae  me  parait  devoir  être  limité  que  par  cette  considé- 
ration :  qu'il  fcmt  employer  peu  de  spahis  réguliers  dans 
la  province  d^Oran ,  qu'on  peut  en  employer  davantage 
dans  celle  d'Alger,  et  qu  ou  doit  en  employer  l>eaucoup 
dans  celle  de  Constantine. 

Toutefois  j*ajoute ,  quant  à  la  place  qu'on  doit  leur 
donner  dans  notre  établissement  militaire ,  que  les  in- 
digènes réguliers  doivent  être  près  du  littml  dans  la 
province  ilOran,  tandis  qu  ils  seraient,  ;ui  contraire, 
dans  la  zône  intérieure  du  côté  de  Constantine  ;  et 
l'inverse  pour  les  irréguliers.  Cette  observation  serait 
indifférente  pour  la  province  d'Alger. 

j'ajoute  en  outre  que  ces  indigènes  seraient  surtout 
fantassins  dans  la  province  d'Oran,  et  surtout  cavaliers 
dans  celle  de  Constantine.  Ces  idées  seront  justifiées 
plus  loin. 

Il  m'appartient  peu ,  je  le  sais ,  d'émettre  une  opi- 
nion siu*  la  proportion  des  diUérentes  armes.  J'ai  bien 
peu  vu  la  guerre  d'Afrique,  mais  j'ai  beaucoup  inter- 
rogé et  écouté  les  militaires  sur  ce  sujet  ;  j'oserai  donc 
parier. 

L'opinion  générale  était,  il  est  vrai  avant  la  v^ue 

de  H.  le  général  l^ugeaud,  que  nous  avions  trop  peu 
de  cavalerie. 

Je  crois  que  cette  opinion  serait  juste ,  si  nous  avions 
des  colonies  militaires  et  civiles  faisant  des  foins  et  ré- 
coltant de  Torge,  là  où  serait  notre  cavalerie  ;  mais  tant 
que  nous  serons  <d>ligés  de  faire  venir  des  foins  d'EiH 
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rope,  et  de  les  porter  à  vingt- cinq  et  trente  lieues, 
quelquefois  plus,  de  la  cote  \,  nous  aurons  assez,  si 
même  nous  n-avoBS  pa»  trop  de  cavalme,  surtoiit  si 
nous  ne  nous  occupons  j)as  de  taire  produire  à  TAIgé- 
rie  ce  qu'elle  a  toujours  produit  eu  assez  grande  abon- 
flanoe ,  el  en  assez  bonne  qualité ,  oe  qtt*dle  né  produit 
presque  plus  pour  nous,  des  chevaux. 

Si  donc  la  proportion  entre  la  cavalerieejt  rinfanterie 
doit  changer,  ce  ne  peut  être  que  pour  deux  motifs  : 
ou  parce  que  nos  colons  produiront  du  foin ,  de  Forge 
et  des  ehevaux ,  et  alors  on  pourrait  augmenter  la  cava- 
lerie ;  ou  bien  parce  que  les  besoins  de  la  guerre  exi- 
geront moins  de  troupes ,  et  l'on  diminuera  Tinfanterie. 
Ces  deux  motifs  se  réduisent  à  un  seul  qui  peut  s'ex- 
primer ainsi  :  la  pruportion  entre  la  cavalerie  et  Tin- 
fanterie  sera  changée ,  à  Tavantage  de  la  cavalerie»  à 

■ 

mesure  que  nous  colonùeronsr Algérie:  car  la  coloni- 
sation produira  les  choses  nécessaires  à  la  cavalerie,  et 
la  colonisation  est  l'instrument  le  plus  puissant  de  pa- 
cification :  avec  les  armes  on  fait  une  conquête,  ce  n*est 

pas  avec  eiies.  qu'on  paciiie. 


*  J*ai  YQ  rapporter,  de  Sidi^Tamtam  A  Gonstantiiie ,  dea  foins 
qu'on  y  avait  portés  précédemmeot  do  Gonstantine,  et  qui  étaient 
venns  d'Italie  par  PliilIppeVlUe.  Ces  feins  avaient  donc  Cslt,  en 
Algérie  Molement,  soixante  lieues  de  voyage  sor  des  routes  très- 
mauvaises,  où  les  fourgons  portent  peu  de  poids  ;  sans  compter 
le  retour,  presque  toujours  à  vide,  des  voilures  qui  les  portaient. 
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Un  mot  sur  une  anne  spéciale  bien  pea  nombreuse, 
et  qui  rend  et  peut  rendre  tant  de  services ,  surtout 

daas  la  zône  du  littoral,  qu'elle  me  paraît  devoir  y  ti- 
.  gurer  dans  une  proportion  toutrè*fait  inusitée;  je  veux 
parler  de  h?  gendarmerie  i  ^*est  «  pour  ainsi  dire^  la  ^euiè 
cavulei  ie  tVança^  qui  soit  nécessaire  sur  le  littoral,  et 
particulièrement  dans  i'£ât/surtoiit  foaoïd  laœkmiiii^ 
tion  civiles  se  développera.  *  ^ 

Je  terminerai  par  quelques  observations  sur  les 
transports  militaires  du  train  des  équipages,  de  r«rti^ 
ieric  et  du  génie.  — Ce  service  occupe  un  jx^isonnel 
considérable  en  Algérie,  il  a  un  matériel  immense;  ee 
qu'il  eoàte  est  prodigieux.  Nous  avons^oahi,  iKM'pM 
transporter,  mais  chanier,  dans  un  pays  mouiueux 
et  raviné,  où  il  n'y  avait  pas  de  routes  ;  et  ûOuS  ehBlt^ 
rions  encore  aujourd'hui  sur  des  foutes  h  moitié  faites. 
Les  chevaux,  avec  leurs  lourdes  voituies ,  ne  portent 
guère  plus,  par  les- beaux  et  les  mauvais  temps^i  -i]|âé' 
ne  ])orterait  un  iwvnm  nombre  de  mulets  de  bât;  c*est 
donc  à  peu  près  toute  la  dépense  du  matériel  é&sétfiB^ 
pages  qui  est  inutile,  sauf  pour  quelques  rares  objelHi 
qui  seraient  difficilcmeut  transportés  à  dos  de  mulets  *. 


«  Od  a  cité  souvent  les  vins  comme  n<5cessltanl  ces  transports; 
cela  n  est  pas  fondé  :  4ans  les  pays  qui  n'eut  pas  de  routes ,  on 
transporte  les  vins  dans  des  outras  ;  d'ailleurs ,  un  mulet  porte  un 
hectolitre  dans  deux  quartauts  ;  et  six  chevaux',  attelés  à  un  four^ 
fion  du  train ,  he portent,  en  nwtfenne ,  que  six  hectolitres  1 
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M.  le  général  Biigeaud  a  beaucoup  amélioré  ce  ser- 
vice, eo  augiueutaoi  le  nombre  des  mulets  de  bàt,  en 
fbiflamt  porter  sur  les  chevaux  de  la  caTalerie  et  sur  les 
bceufs  des  parcs  une  partie  dos  bagages,  en  se  servant 
fort  peu  d'artillerie ,  et  substituant  partout  les  cacolets 
am  prolonges  de  l'ambulânce;  mais  le  matériel  du  train 
dc^  équipages  et  celui  des  transports  de  i  artillerie  et 
du  génie  sont  toujours  effn^aMN'SQi^  éê^froMt'  tfMft 
avons  encore  importé  ^  lios  'habitudes  4é  France ,  dans 
un  pays  €|ui  es.ige  qu  on  les  modilîe  grandement. 

Icteiicore;'Iatcolomsati(»' rendra  un  double serVkie; 
d  abor  d ,  ce  (ju'elle  diminuera  progressivement  la  né- 
cessité des  transports ,  en  produisant  eUe-mème ,  sur 
les  lieux ,  une  partie  des  objets  qu'on  est  obligé  d'y 
transporter  iuijour  frhui,  et  qui  sont  le  |)!iis  luurds  et  le 
plus  encombrants;  ensuite,  parce  qu'elle  se  chargera 
des  transports  à  un  prix  bien  plus  avantageux  que  oelui 
qu'ils  coûtent  à  l'administration  ;  enfin ,  parce  qu'elle 
améliorera  les  rouies  et  produira  des  chevaux  et  des 
mulets. 

Je  parlerai  de  l'artillerie  et  du  gcnie  quand  je  m'oc* 
cuperai  spédatement  des  villages  ooloniaux ,  civils  et 
militaires. 

XIII.  —  Je  passe  maintenant  à  la  colonisation  ci^ 
Me.  ' 

Béne,  comme  centre,  avec  un  triple  rayonnement,  à 
l'Ëst  vers  La  Calie ,  au  Sud  vers  Guelma  »  à  l'Ouest  vers 
El-Harrouch»  par  le  lac  Fzara,  et  retour  sur  Philippeville;  ' 
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tel  est  le  tracé  général  de  la  triple  route  que  suivra  la 
cobniniition  civile  dans  la  firatmeedeCoiMlMiime. 

trois  routes  présentent  un  développt^eot  de 
iMiBiantfft  à  soîxanto-dii.  lieues;  le  temloîie  qa  eUes 
fWMnandirtaiiiiasoAcedepièsdeciDq  cents  liaaos 

carrées,  les  tribus  qui  s  j  trouveni  sont  peu  nou^ 
iMmwm  peu  poisBantes,  presque  toutes  soumises  de- 
puis que  nom  occapons  CoDStantme. 

La  celonisation  la  plus  rapide  ne  saurait  donc  cou- 
vrir une  aussi  vaste  éteodue  de  tems ,  généialeineiit 
fertiles,  qui  près  longues  années;  aussi  n'ai-jc  in<li(|ue 
ces  trois  routes  que  couune  des  déreeUfms  qu'il  fallait 
suivre  progremveoient,  sur  lesquelles  ou  devait  mar^ 
càcr  pas  a  pas,  mais  au  niuità»  avec  un  but  à  atteindre, 
un  système  :  celui  de  relier  Bôue  aux  trois  points  qui 
sont -évidemment  les  lieux  de  passage,  par  lescpiels  on 
se  rendra  un  jour  de  lione  a  1  unis ,  aux  grandes  plai- 
nes du  Midi  et  aux  montâmes  de  FOuest*  La  Galle,  Ouel- 
ma  et  £l-lianuuch  sont  les  lieux  vers  lesquels  il  faut 
marcher,  et  chaque  année  devrait  être  consacrée  à  pous- 
ser avec  habileté  et  prudence  la  oolonié  civile  vers  ces 
trois  points ,  a  reédiliei  une  borne  miliaire  sur  ces  trois 
anciennes  routes  romaines ,  d'Uippône  à  Carthagé ,  à 
Cirta,  à  Stittra.  '      ■  ' 

Alin  de  ne  pas  compliquer  cette  idée,  je  viens  de  né- 
gliger un  point  qui  appelle  néa^inoins  immédiatement 
et  iiïipéricuseïîHMît  la  colonisation  civile  ;  je  veux  dire 
la  route  de  Fhiiippeville  à  Constantine,  principalement 


V 
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dans  la  partie  qui  sépare  Philippeville  d*El-Harrouch , 
cette  partie  devant  se  relier  à  la  communication  d*EU 
Harrouch  à  BAne. 

Dans  les  huit  lieues  qui  séparent  Philippeville  d'Ël- 
Harrouch,  il  n'y  a  qu'un  trèfr^petit  nombre  de  Kabiles  ; 
ce  territoire  est  une  vallée  assez  étroite,  bordée  de  ma- 
melons qui  sont  tous  propres  à  la  culture  ;  le  Safsaf ,  qui 
la  forme,  est  une  petite  riwière  qui^  en  tout  Ièmjî6,n  àn 
peu  d'eau,  depuis  E!~Harrouch  du  moins. 

J'ai  supposé  à  Philippeville  trois  mille  soldats,  parce 
que  j'avais  en  vue  la  protection  à  donner,  pour  leur 
installation,  aux  colonies  civiles  qu'on  devrait  se  hâter 
de  placer  sur  la  route  d*£l-HarnMich ,  et  parce  que  je 
songeais  aux  travaux  qu'il  faudrait  hire  ainsi,  (to  ee 
point,  dans  la  direction  du  lac  Fzara,  pour  rejoindre  la 
colonie  qui,  partie  de  Bène,  s'avancerait  de  ce  oAtë, 
avec  le  secours  d  une  partie  des  trois  mille  hommes 
que  j'ai  supposés  à  Bène. 

Remarquons  que  la  milice  de  BAne  et  celle  de  Philip- 
pevillc  suffiront  presque  pour  la  garde  de  ces  deux  villes^ 
aujourd'hui  déjà  fermées,  surtout  lorsque  les  tentatives 
coloniales  augmentant  la  population,  et  que  les  vil- 
lages coloniaux  leur  serviront,  pour  ainsi  dire,  d'avant- 
postes  etd'^daireurs.  Les  six  millé  soldats  que  j'ai  sup- 
posés sur  ces  deux  points,  seront  donc  presque  toujours 
en  campagne,  pour  la  protection  des  villages  et  des 
travailleurs;  et,  d'un  autre  côté,  les  garnisons  de 
Guelma  et  de  Constantine ,  toujours  assez  fortes ,  d<H 
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mitimieiit  les  tribus  des  Zerdèza ,  qui ,  au  Sud  de  la 

route  d  El  -  Harrouch  à  Bène,  pourraient  seules  in- 
quiéter les  colonies  qui  se  fonneiaient  sur  cette  ligne* 

Disons  en  passant  que  ces  campagnes,  faites  en  vue 
de  la  producUqn ,  seraient  par  conséquent  très-diffé- 
rraites,  sous  plusieurs  rapports^  des  campagnes  Mtes 
en  vue  de  la  destruction. 

Représentons  encore  par  des  chiffres  ce  que  je  viens 
de  dire. 

Supposons  qu  on  appelle»  sur  ce  littoral  de  lione  et 
de  FhilippeviUe,  un  nombre  de  colons  égal  à  ces  six 
mille  soldats.  —  Deux  mille  devraient  être  placés  entre 
£l-Harrouch  et  PiiiUppeville ,  dans  ia  vallée  du  Safsaf  ; 
mille  prèsd'ElrlIarrouch-,  dans  la  direction  de  la  route 
de  Boue  ;  et  les  trois  mille  autres  seraient  placés  autour 
de  Bône^  dans  les  directions  de  La  Calle  >  de  Guelma  et 
d'El4iarroudi;  et  chacun  de  ces  milliers  de  colons 
aurait  mille  soldats  pour  auxiliaires  et  pour  appui. 

C'est  dans  ces  proportions  qu'il  faudrait  commencer, 
et  continuer.  Lorsque  je  parlerai  plus  tard  des  villages, 
j'indiquerai  d'une  manière  plus  précise  comment  cette 
marche  de  la  colonisation  civile  doit  être  effectuée. 

11  y  a  deux  autres  points  occupés  sur  la  côte,  Jigelli 
et  Bougie,  qui,  jusqu  ici,  n'c^ent  aucune  chance  de 
succès  pour  k  colonisation  civile,  et  qui  ne  sont  pas 
même  propres  à  la  colonisation  inililaiio  ,  si  ce  n'est 
quand  on  pourra  réaliser  la  communication  de  Bougie 
à  Sétif ,  dont  je  vais  dire  quelqîies  mots. 
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Jusqu'à  présent  ou  u"a  pas  essayé  ,  et  cette  réserve 
est  aussi  prudente  qu'elle  est  rare ,  ou  n'a  pas  essayé 
d'apérer  par  la  force  cette  jonction  qui  serait  pourtant 
d  uu  l>ieii  puissuil  iiâtérêt  politique.  Ou  a  pensé  sans 
doute  que  cet  airantage,  obtena  ainsi»  serait  probahie- 
ment  payé  bien  dier;  qu'il  serait  d'aillears  piéoaire, 
ou  du  aïoius  qu  il  exigerait,  pour  sa  coii^ei  vation,  l  em- 
ploi du  moyen  par  lequel  on  l'aurait  obtenu,  k  force. 
En  effet ,  les  populations  kabiles  (pie  cette  route  tra- 
verse, ont  la  réputation  d  avoir -été,  de  tout  temps,  in- 
dompUldes;  tours  tribus  soiit  fortes ,  et  tour  territoire 
est  presque  partout  inabordable.  C'est  là  le  ceuUe  do 
toutes  tos  tribus  l^iies  qui  peuplent  la  côte ,  depuis 
rËdoiigb,  près  de  B6ne,  jusqu'à  Matifou,  près  d*Al^. 
Aussi  la  ligne  qvii  joint  les  Porles-de-Fer  à  Ik>ugie,  est- 
eUai.:géegrapbiqueaient  et  politiquement,  une  Kmite 
naturelle  des  deux  provînoës,  dont  le  Jurjura  semble 
être  le  gardien.  Cette  limite  est  celle  que  la  eiviiisation 
romaine  n'a^ponp^aihsi  dire,  pu  dépasser  qù'avec  ses 
armes,  m  iis  qu  elle  n*a  prescfue  pas  pu  faire  franchir 
\)i\r  la  charrue  coloniale;  c  est  lu  limite  de  la  Maurita- 
nie Sétifienne  et  de  la  Mauritanie  Césarienne,  c'esMi*- 
(liic  le  point  uu  tout  ce  qui  était  à  1  Est  ét^iit  |>lus  ro- 
mam  çu'ufiicaiiiip  tandis  que  tout  ce  qui  était  à  i  Ouest, 
au  contrairo,  était  plus  africain  que  romain. 

Et  poui'tant,  la  route  de  Sétif  à  Saldœ  (l]ougie)a  existé 
aux  tempe  des  Romams  :  nous-mêmes,  depuis  que  nous 
conniiseons  un  peu  mieux  ces  féroces  Kabiles,  nous 
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savons  que  c  est  une  race  laborieuse ,  industrieuse  , 
commerçante,  attachée  au  sol  qu'elle  cultive,  sur  lequel 
elle  plante  et  nous  savons  que  cette  nation  est 

belliqueuse  lorsqu'on  l'attaque  chez  elle  ,  mais  que,  ra- 
rement, si  ce  n'est  pour  exercer  des  représailles,  elle 
porte  la  guerre  hors  de  chez  elle  ;  nous  savons ,  en  un 
mot ,  que  ce  peuple  féroce  se  défend  lorsqu'on  V atta- 
que,  et  lorsqu'il  croit  qu'on  veut  le  dépouiller,  mais 
qu'il  est  vraiment  d  assez  bonne  composition  lorsqu'il 
croit  avoir  intérêt  à  l'être.  « 

C'est  donc  une  œuvre  diplomatique  et  non  militaire, 
une  affaire  à  intérêt  et  non  de  gloire;  c'est  presque 
une  convention  commerciale  qui  pourra  seule  nous  faire 
obtenir,  d'une  manière  sûre  et  durable ,  cette  impor- 
tante communication  de  Sétif  à  la  mer.  Je  suis  con- 
-  vaincu  que  du  moment  où  Sétif  aura  ,  au  lieu  de  mili- 
taires seulement,  une  colonie  militaire,  le  chef  de  cette 
colonie  obtiendra  promptement  ce  qu'aucun  Gouver- 
neur, fort  heureusement,  n'a  voulu  se  décider  à  pren- 
dre de  force.  Jusque-là ,  toute  idée  de  colonisation  à 
Bougie  serait  impraticable. 

Les  mômes  considérations  s'appliquent  à  Jigelli,  qui 
ne  sera  qu'une  caserne  et  un  hôpital ,  tant  qu'on  ne 
communiquera  jias ,  de  ce  point ,  avec  Constantine 
par  Mila ,  en  traversant  le  pays  des  Kabiles. 

XIV.  —  Dans  la  province  d'Alger,  la  question  est 
déjà  résolue  par  le  fossé  d'enceinte ,  limite  en  dehors 
de  laquelle  aucune  tentative  de  colonisation  civile  ne 


devra  èlre  faite.  Ici ,  les  difficultés  consisteront ,  en 
grande  partie,  dans  l'état  de  la  propriété  ;  nous  en  avons 
déjà  parlé,  et  nous  y  reviendrons  quand  nous  nous  oc- 
cuperons de  la  forme  des  villages  et  du  mode  de  con- 
cession. Je  pourrais  donc  me  dispenser  de  parler  de  la 
province  d'Alger  pour  la  question  qui  nous  occupe, 
c'est-à-dire  pour  déterminer  la  place  où  doit  se  faire  la 
colonisation  civile,  si  cette  grande  mesure,  le  fossé 
d'enceinte,  n'était  pas,  à  elle  seule,  tout  un  système  de 
colonisation  algérienne. 

En  effet,  quoique  le  fossé  d'enceinte  ne  soit  qu'une 
réduction  sur  petite  échelle  des  systèmes  présentés  par 
M.  de  Prébois  et  le  général  Hogniat,  cette  mesure  n'é- 
tant applicpiée  qu'à  Alger,  le  système  colonial  auquel 
elle  se  rapporte  décide  donc  que  c'est  seulement  à  Alger 
qu'il  faut  faire  de  la  colonisation  civile.  Examinons  sur 
quel  principe  général  repose  ce  système,  auquel  se  rat- 
tachent des  questions  de  la  plus  haute  importance. 
-    Ce  principe  est  fort  simple,  et  peut  se  formuler  ainsi  : 

En  cas  de  guerre  euroi>éenne  maritime ,  Alger  doit 
être  un  port  militiiire  français  de  premier  ordre,  capa- 
ble de  se  suffire  à  lui-même  pendant  un  blocus ,  au 
moyen  d'une  colonisation  qui  serait  à  l'abri  de  l'attaque 
des  Arabes.        ^«  -  '--  r  - 

Trois  conséquences  ciipitales  découlent  immédiate- 
ment de  ce  principe.  *         -^-^  • 

tfti  Etablissement  d'un  ])ort  militaire  de  premier 
ordre;  ^  ,     :  ^ 
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2**  AgrandiBsement  considénible  de  Tenoeuite  de  là 

ville,  et  fortifications  lie  premier  ordre; 

3<>  Fossé  d^eDoeinle  renfeniiantJe  territoire  colonial, 
el  défense  de  ce  fossé  par  une  soite  de  forts»  de  re- 
doutes, de.  biockhau». 

£1  en  ootre,  i»  trois  mesora^scraent  tellement 
ox)ùteuse8,  qu'une  auti  e  conséquence  en  résulte  :  elles 
absorberaient  toutes  les  ressources  du  budget  de  l'Al- 
gérie, ou  du  moins  une  part  si  considérable,  qu'il  fau- 
drait complètement  négliger  les  autres  parties  de  la  co- 
lonie, jusqu'à  ce  que  ce  triple  résultat  fût  obtenu. 

XV. — Certes,  si- une  guerre  maritime  avait  lieu,  il 
serait  très-avantageux  à  la  France  de  posséder,  bors  de 
son  territoire,  et  à  une  assez  grande  distance  de  ses  cô- 
tes, et  même  le  plus  près  possible  de  la  c>ote  d' Afrique , 
un  port  militaire  de  .premier  ordre.  J'en  juge  par  les 
regrets  que  j'éprouvais  en  visitant  et  admirant-  Malte, 
qui  fut  un  instant,  et  d'une  façon  bien  merveilleuse, 
Tun  des  plus  brillants  fleurons  de  notre  couronne.  Les 
1)eaux  travaux  <pie  nous  avons  faits  à  tk^rfou  peuvent 
également  nous  faire  gémir  d'avoir  perdu  les  iles  Io- 
niennes; quelques  -Français  même  ont  pu  souger  aiix 
Baléares  ;  d'autres  peut-être  ont  rêvé  Tunis,  et  JVapo^ 
léon-le-Grand  avait  pris  Alexandrie. 
.  .Mais  comment  lA  cftte  de  l'Algérie  a-t-dle  pu  inspi- 
rer une  pensée  de  cette  nature,  et  r4nspirer  aujour- 
d'hui? Comment,  dans  un  pays  ob  nous  avons  pu  à 
peine  poser  le  pied,  et  où  nous  sommes  encore  (ures- 
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qae  (Nirtimt  bloqués  du  oèté  de  la  terre,  av(m»-noa» 

pu  arriver  à  concevoir  un  système  algérien,  basé  sur 
la  supposition  que  nous  serions^  m  outre  bloqués  du 
oôté  de  la  mer? 

L'Algérie  est  a  pciiic  teuabltî  contre  les  Arabes,  et 
nous  soBgeeiis déjà  àdiniier  aux  Anglais  ie  désir  de 
nouf^  y  pi^dn»  un  port  mMitaii^  de  pfemier  oidre^ 
comme  ils  uuL  fait  de  Corfou,  de  Malte,  de  Gibraltar  1 
Ç  j^t  abaudel  «Attendpns  au  moÎD»  qtterAlsiiriej«a|t 
de  force  itse  défendre  contre  les  Arabes ,  et,  si  noos^ 
avons  la  ioioindre prudence  poiilique,  n'essayons  de 
faire  d'Atg^tm  port  comnie  Toulon»  que  lorsque  nous 
aurons  en  Algérie ,  comme  nous  avions  pour  Toulon 
en  1794,.]^  moyea  de  repreodi'e  Algev  aunL 
AnglsM«w|i(mc.(0fT6.  — - 

Xoub  uous  délciidruns  en  Algérie  contre  les  Anglais, 
si  noua  .y  pctfsifîons,  organisons  et  gouvernons  les 
Arabe»;  .œ  n'est  pas  le  iossé  d*enoeinte.qui  fera  tout 
cela.  ...  . 

.  ie  te  dii^  au^si  /noos  ne.sommes  pas  encore  maîtres 
de  r  Algérie,  uniquement  parée  que  les  Arabes  savent 
(et  nous  le  savons  bien  nous-mêmes  j  qu  aucune  PujiST 
saneewmpééane,  surtout  T Angleterre,  n'a  encore 
connu  lAolrcî  ilominaliuu  ,  que  le  Sultan  foii  ses  ré* 
serv^f  et.queie  premier  eoui^  de  caaûn  qui  serait  tiié 
contre  la  France  nous,  forcerait  à  déloger  sans  tam- 
bours ni  trompettes.  '  ' ' 

Pourquoi  craindrais- je  de  dire  ce  dont  peisonn^ 
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ne  doute?  A  quoi  servent  œs  réserves  diplomatiques  » 

par  lesquelles  on  s'efforce  de  cacher  une  vérité  à  ceux 
qui  la  savent  iiussi  bien  que  vous  et  qui  y  <ax>ient 
nAme  davantage?  Que  signifie  cette  manière  de  se 
dissimuler  à  soi-même  ce  que  l  on  sait  être  ?  Lorsque 
Tautrudie  ferme  les  yeux  -,  die  croit  «  dîton,  qu'on 
ne  la  voit  point;  passe  pour  lautruchc,  mais  iliom-- 
mel  - 

Oui,  nous  ne  sommes  pas  encore  maîtres  de  T  Algérie, 
Abd-el-Kader  nous  résiste ,  les  Arabes  nous  cernent 
à  Cran,  à  Alger,  à  Bougie ,  ils  ne  veulent  pas,  eux 
aussi ,  nous  reconnaître ,  parce  que  nous  ne  sommes 
reconnus  par  pers(mne.  Nous  avons  tenté  de  conquérir 
!*  Algérie  sur  de  petites  tribus  arabes,  eb  bien  !  pour  la 
posséder  tout-à-fait ,  il  nous  faut  aussi  la  conquérir  sur 
les  grandes  Puissances  de  TËurope  et  sur  la  Tur- 
quie. 

Et  ceci  vaudra  mille  fois  ce  port  militaire  de  pre- 
mier ordre  que  Ton  veut  établir  sur  une  c6te  qui  se 
refuse  généralement  à  un  pareil  établissement ,  et  dans 
un  point  de  la  cote  qui  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  le 
moins  défavorable. 

D'ailleurs,  j'admets  que  ces  considérations  politiques 
<  soient  fausses;  j'admets,  avec  notre  orgueil  national, 
que  nous  devons  posséder  T  Algérie ,  malgré  les  Arabes , 
malgré  TEurope,  malgré  le  chef  de  l'islamisme;  que 
nous  pouvons  y  aborder,  en  toute  sécurité,  malgré  la 
' mer  et  les rmXs ,  malgré  les  éléments  et  lesbommes; 
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voyons  donc  à  quelle  condition  ce  port  magnifique  et 
oetle  ville  immense  pourraient  se  «iffire  contre  un  Mo-* 
eus  de  terre  et  de  mer. 

Ce  grand  port,  «t  l'accroissement  projeté  de  la  vil* 
le ,  suf^poseraient  une  population  de  cinquante  mille 
amcs  au  moins  ;  elle  est  de  quarante  mille  aujour- 
d'hui. 

Or  y  combien  feut-il  d'agriculteurs  pour  fournir,  à 

eux-mêmes  et  à  cinquante  mille  hommes  qui  ne  culti^ 
vent  pas  la  terre,  les  produits  de  la  terre  nécessaires 
pour  la  cionsommation  générale?* 

Et  si  j  ajoute  :  les  terres  que  les  colons  cultiveraient 
dansrintèrieur  decefosséd'enceinte,  sontgénéralement 
favorables  à  la  culture  du  mûrier,  de  Folivier,  de  la 
vigne,  des  fruits,  mais  elles  le  sont  peu  pour  la  culture 
des  céréales  et  pour  le  pâturage;  leiiombre  des  cultiva- 
î(  iirs  nécessaires  à  l;i  nourriture àçi  la  population  et  des 
bestiaux  devra  donc  être infinimenjt plus  considérable, 
paisqu*il  faudra ,  en  outre ,  qu'Us  fournissent  à  la  con- 
sommation ,  en  grains  et  en  fourrages ,  des  fermes  où 
Ton  fera  particulièrement  de  la  soie,  de  Thuile,  du 
vin  et  du  jardinage. 

Ce  n  est  donc  pas  seulement  cinquante  mille  citadins, 
composés  de  militaires,  de  bourgeois,  d'administra- 
teurs, de  négociants,  d'artisans,  de  marins,  que  les 
cultivateurs  de  grains  et  les  éleveurs  de  bestiaux  de- 
vront alimenter^  c'est  un  nombre  bien  plus  considé- 
rable. 
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Pour  peu  que  l'on  ait  réfléchi  à  lu  proportion  qui 
existe  habitaeilement,  dans  nos  sociétés»  entre  le  nom*- 
bre  des  hommes  qui  cultivent  la  terre  el  celui  des 
hummes  qui  ne  la  cultivent  pas,  on  sera  «ffirayé  de 
rétadw  du  terriloiFe  et  tlu  nombre  de  oolaps^qii^'â 
4éi]draît  pour  mettre  la  colonisation  en  haraionîe  avec 
l  existence  de  cet  immense  port  et  de  cette  grande  ville 
blofHés»;  il  fau(brait  l'opérer  non  pa»i«pair  nuiiers 
d'hommes  ,  mais  par  centaines  de  mille.  - 
-  i!^t-ce  que  r  Alger  des  i  urcâ  aurait  pu  vivre ,  si  cette 
ville  n'avait  pas  attiré  à  elle  les  produits  superflus  deseol- 
tivateurs  de  l'Algérie  entière?  Songeons  donc  que  jus- 
qu^ci  toute  la  population  agricole  de  ce'territmMfTde 
deux  cent  cinquante  lieues  de  longueur,  n'a  pu  àBmeni^ 
ter  qu'une  quinzaine  de  villes  dont  la  population  ne  s'é- 
levait pas  à  cent  cinquante  miUeames,et  queeettefMH 
pnlationdes  cités  de  l'Algérie  cultivait  même  en  grande 
partie  la  terre.  Ciiacim  de  nos  colons  produira. plus 
qu'un  ArabOr  c'est  possibie,  et  je  TespM  ;  mate  Eate 
résultera  pas  que  les  colons  du  fossé  d'enceinte,  lussent- 
ils  quatre  mille  pur  lieue  carrée  ,  poumml  preritiÉrei 
outre  ce  qui  sera  indispensable  à  leur  propre  eiMBn^ 
et  a  celle  des  cultivateurs  d'oliviers ,  de  vignes ,  de  mû- 
riers', de  jardins ,  de  qud  nourrir  cinquaiiie«liilp^^ 
tâdins  qui  ne  produiraient  pas ,  à  eux  tous  ytun^seul 
épi, de  blé.    '  t^^'^cr  '' 

Qu'est-ce  donc  alors  queœtte  prétention  de  soutenir 
un  blocus,  au  moyeu  d'une  colonie  renfermée  dans  une 
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enceinte  de  quarante  lieues  carrées  * ,  qui ,  fut-elle  peu- 
plée trois  fois  plus ,  et  cultivée  trois  lois  mieux  que  ne 
Fest  en  moy^ne  la  France^»  ne  pourrait  pas  nourrir 
cinquante  mille  citadins?  • 

JO'aiileurs;' remarquons  encore  que  le^besoii^,  Mtoe 
de  première  nécessité,  d*une  [lopulation  europé^ne 
uoiiibreuse ,  sont  loiit  d  être  satistaits  par  ies  ^euls  pro- 
duis! que' «pourrait  donner  là  pe^te  oôAoiiie.  'Ms  on 
suppose  grand  le  nombre  des  hommes  bloi^ués ,  même 

.  '  .  i     \    -  *        •         -  • 

'  Au  (liic  (Ift  M.  le  geiieial  do  }{ri  (h(.ii<  ''si^anco  do  h\  Thambre 
(les  Députés  du  26  avril  184*2]  ,  plus  de  la  juoitié  de  ces  quarante 
tiQiM»^  compose  de  raauvaii^  lerres,  et  quoique  des  colons  lui 
aient  •A'^sunS  que  l'enc&inte  pourrait  couteuir  cent  soixante  miUe 
âmes ,  M.  le  gédéral  de  Berthols ,  qot  a  fait  (luire  ce  fossé ,  estime 
C|a11-  n*j  lËvdrait  mettre  que  quarante  mille  habitants. 
:  Ji^a  jpopulaUon  de  la  France  a^est»  en  moyenne^  qiM  de  douio 
cent  ol^quan^e^slx  habitants  par  ileae  carrée  >  on  cinqiian|«i  mlHe 
potq*.qu|ira|ite  Ileaes.  Sur  trente^sept  mille  deax  cent  cinquanle^ 
deux  coikunanes/il  n'y  en  a  qu'onze  cent  deux  ao-deseos  de  trots 
mille  ames ,  et  six  sedli  iniMii  «h-  i|ii;ir;itiip  à  cinquante  mille.  Les 
ti  ('iilr-si\  iiiillo  fAmt  (  itKiM.iiilr  ciMiiiiimic^  .i u— d^wous  de  Uuis»  luil- 
Ic  .\\\\f<  leniermeal  vifrgl-cuiq  luiliioiis  d  UabiLints ,  et  («s  autres 
huit  millions,  t-  Le  territoire  de  la  France  eikt  de  cinquante-deux 
millions  sept  cent  soixante-huit  mille  six  cents  hortnrps,  dont 
mttitlé^eii  terre  labowrable}  et  ,8a  population,  de  tfonte-troifl^  mii^ 
lions  oloq  eent  quarante  mille  neuf  cent  dix  hantants;  «'est  donc, 
par  habitant,'  nnJieetare  dnquunte-sept  centiares,  dont  soixante- 
seize  centiares  de  terre  lalMmrable,  Quarante  Ueuea  carrées  font 
soixanto-qoatre  mille  hectares. 
Avec  ces  données,  il  est  facile  de  juger  le  système. 
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quand  h  plus  grande  partie  de  ces  hominas  est  oompo- 

sée  d'agriculteurs,  moins  un  blocus  est  supportable.  En 
effet,  les  laboureurs  n  ont-ils  pas  un  besoin  c(«istant  de 
fer»  de  sel ,  d'épices ,  de  linge,  de  drap ,  ete^  toirtes 
choses  que  ne  produit  pas ,  que  je  sach^ ,  le  massif 
d  Alger? 

Non,  ridée  de  défendre  Alg»r  contre  une  attaque  fo^- 
niidable  de  terre  et  de  mer,  au  moyen  d'une  ceinture 
ookmialje  qui  n'est  qu*une  banlieue,  n'est  pas  souteoa- 
ble  *;  le  massif ,  même  cultivé  par  des  Français,  ne  sera 
jamais  que  ce  qu'il  a  toujours  été,  imjardùi,  mais  non 
pas  une  terre. 

Si  nous  voulions  à  toutes  forces,  sur  la  côte  de  T  Algé- 
rie ,  un  grand  port  militaire,  le  seul  point  où  1  on  pût 


«rV..I«  générai  Bogeaiid  dit,  daiir«»i|  capport  du  13  Join,  dé|à 
eité ,  en  parlant.de  la  «omnlMien  àM  montagnards,  à  TEst  et  à 
rOoest  de  la  HitIdJa  :  <r  Alors,  nous  aurons,  antonr  de  la  Mltld- 

ja,  V  obstacle  continu  qui  convient -à  une  grànâe  nation,,.  Les 
montaguaiUs  f^arderont  longtemps  le  souvenir  de  la  rude  guerre 
que  nous  leur  avons  faite ,  et  cette  pensée  gardera  mieux  îa  Mi- 
iid^dL  qu'un  foMé  garni  de  blockhaus,  lequel  ,  d'ailleurs,  n'au- 
rait pii  enceindre  toute  la  pi  line  qu'en  y  consacrant  une  armée 
qui.  dans  sa  triste  immobilité^  aurait  perdu  plus  d'hommes  par  les 
malaéiet  que  dans  une  guerre  aettare.  L'obstacle  de  l'Atlas  nous 
demandera  moins  d^bommes  pour  le  garder,  et  ces  bdmmes  ne 
seront  pas  petraiyiéê. . .  et  cette  grande  barrière /loin  d*étfe  im- 
froducUvè^' cmme  le  eeraiU  U  fœeé,  loin  de  fournir,  etc.,  etc.  » 

Répétons»  après  M.  le  GooTcmenr  général  :  Le  fossé  d'enceinte 
ne  coniPient  pas  A  une  grande  nation.     Triete  immuHliUt  ma- 
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C"^  l'établir  sans  violenter  la  nature  serait  Mers-el-Kebir 

tï  ouArzeu;  UHi&leftiiuurins,  touslesing^meursle  (Us^i: 

1311  en  l^èCablissant  à  Alger,  on  n*aiigmenle  pas  la  fotoe 

A  d*Alger  à  l'égard  de  l  intérieur,  au  contraire;  et  Ton 

m  rend  cette  position  plus  séduisante  ponr  une  attaqueet 

plus  difficile  pour  la  défense ,  quand  bien  même  on  la 
«  fortifierait  comme  Metz.  • 

li  Quant  à  cet  agrandissement  de  Tenoeinte  de  la 

^  \  illc,  comment  ne  s  apcrcoit-oii  pas  que  la  population 


actuelle  d'Âlger  est ,  pour  la  plus  grande  partie,  fac- 
tice ;  qu  dle  est  une  conséquence  de  Tétat  de  guerre; 

que  cette  ville  est  peuplée  d'une  masîje  de  militaires  qui, 
il  faut  Tespérer,  ne  lui  seront  pas.toujours  nécessaires, 
et,parc(mséquent,  d'une  nombreiise  pojnilation  civile, 
espèce  lie  cantiuiers  et  de  valets  à  la  suite  de  cette  ar- 
mée? Enfin ,  comment  ne  voit-on  pas  que  toute  la 

population  maure  tend  à  disparaitie  d  une  ville  ou  tout 
blesse  ses  mœurs ,  ses  habitudes ,  sa  croyance  ? 

L'aspect  d'Alger  changera  complètem^t ,  le  jour  où 
la  populaliou  liauçaise  qui  sera  lépandue  dans  cette 
province  demandera  à  Alger  des  socs  de  charrue,  des 
cuves  ,  4es  pressoirs ,  des  meules ,  au  lieu  de  lui  faire 


ladie ,  paruly$i0,  improdnetion,  tels  sont  les  moto  que  ls(  eonoepUon 
du  fossé  inspire  é  M.  le  général  Buffeaud,  qui  est  ptas  â  mémo  qoe 
qnf  qné  ce  soit  d'en  Juger  les  effets,  puisque  e*est  sous  son  gou- 
vernement  que  cette  conception  se  réalise. 


à 
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te  oommandes  qa*oa  hii  fait  auîouidliiui»  -de» 

mandés  d'alcool  et  d'absinthe.  L'aspect  d'Alger  chan- 
gera ,  lorsque  les  Arabes  lui  apporteront  i^irs  graiûs 
elleim hoileff, lui amèiseroiit leoricdievaiix,  etempor- 
tcroiit  en  échange  des  étoffes,  du  sucre,  du  café  et 
desinstrumeQts  aratoires.;  alors  on  j  vorra  autant  de 
forgerons,  diarrons,  bourrelim,  qu'il  j  aaujourdliiii 
de  cafés,  de  cabaretiers  et  de  marchands  de  tabac  ;  mais 
qui  doac  osmit  dire»  à  Tavanee»  que  lorsque  ^ 
population  normale  d'une^yéritable  oolonie  aura  rem- 
placé la  population  factice  d'Alger,  1  enceinte  dMiger 
sera  trop  petite  pour  contenir  cette  pofiulatim  renou- 
velée ou  mieux  encore  régénérée?  Il  y  a  eu  deux  choses 
funestes  pour  l'Algérie ,  ce  sont  :  la  colonisation  par 
fermes  isolées  v  et  la  colonisation  par  capittUet  à  l'ins- 
tar de  Paris.  Alger  a  absorbé  toutes  les  forces  colo- 
niales de  la  France,  et  les  fermes  des  colons  ont  toutes 
été  absorbées  par.  les  Arabes.  Gardons-ooos  donc  des 
leniics  isolées,  et  gardons-nous  aussi  de  j^rouloir  ^^^^^^ 
un  Paris»  dans  une  oontiée  où  nous  n'avons  pas  encore 
su  faire  un  village. 

Or,  tout  cela  tient  à  ce  que  si  nous  avons^  dansnotre 
organisation  administrative,  dvile  et  militaire,  des 
corps  et  des  individus  qui  savent  taire  et  ont  l'haMto* 
de  faire  des  ports,  des  forts,  des  batteries,  des  muraïUes» 
nous  n'en  avons  pas  qui  aient  eu  encore  mission  sp^ 
cialc  et  habituelle  de  faire  de  l'agric allure,  d'étudier 
ses  besoins ,  de  la  favoriser  ;  il  en  résuite  qae  lorsqu  on 
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demande  au  génie  civil  et  au  génie  militaire,  quel  est 
remploi  ie  phis  utile  à  faire  éa  budget  que  la  France 
consacre  à  l'Algérie ,  ils  répondent  naturellement  par 
ices  mots  :  un  iTe&-rQr%ud  jj^ori  miitaire ,  et  une  trè»^ 
grande  p/oce  de  guerre ,  parce  que  e^estUi>  eii<effiit^ 

que  ces  deux  coi  ps  suut  habitués  a  dcplu}  cr  le  mieux 
leur  très^îacontestable  mérite,  ûr»  tant.qoe  notre  gou- 
yen)«ri€»t  eaiomal  nraura  pas  eréé^i  p#ur  Faibnin»- 
tr;Uioii  de  l'Algérie,  un  corps  liyiiiljrtîux  cl puissant,  ça- 
paille  ^  centre-lNkianoer  Tinflaenoe  des  conalnietears 
de  <niéft,  de  forterasBes  et  de  routes  royales ,  en -bien, 
tant  que  le  gouvernement  n  aura  pas  lait  sentir  aux 
deux  corps  du  génie  civii  et  militaire,  que  ce  sont 
surtout  des  tillaqes  qu'il  faut  en  Alj^érie  ;  que  c  est 
^esque  uniquement  cela  quîl  veut;  que  ^sûà&Vagri- 
âuUur&f  r  Algérie  n*est  rien ,  est  moins  que  rl^  pour 
nous;  qu  il  laut,  avant  tout,  qu'elle  produise;  en  uu 
motr  tant  que  le  gouvernement  ne  fera  pas  de  la  «o^ 
/oNMlîOfi  ,  mais  seulement  de  la  ^rtf^rrir  ét'de  Fadmi-* 
nîstratioii  bourgeoise,  ui:baiiàe  etiiscale,  T Algérie  nous 
eaàlera  inen  des  hommes  et  bien  de  l'ai^gent ,  mais  ne 
jMPsétnra  RIEN.  -  ^      -  .  . 

'  ie  puis,  maintenant  reprendre  l'examen  de  la  que^ 
tisttfMsée»  ou  plutôt  terminer  cet  exainenr  car,  fiaur 
la  province  d'Alger,  le  fossé  d  enceinte  limite ,  je  le  ré- 
pète, le  territoijre  où  la  coionisation  civile  peut  et  doit 
être  entreprise  ;  èt  quant  à  la  provinée  d*Oran ,  je  ne 
connais  pas  un  seul  point  où  il  soit  prudent  d'essayer 
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de  la  colQnisatian  eMIe ,  du  moins  à  ptéseni.  Oran  a 

bien  aussi  son  petit  fossé  (renceintc  ;  mais  ce  fossé 
qui  traceautour  de  la  ville  une  bande  d'une  demi-lieue 
de  hrge ,  protège  les  Zméla ,  et  c'est  tout  oe  qu'on 

peut  attendre  de  lui. 

.  XVL  —  Résumons  tout  ce  que  nous  Tenons  de  dire 
de  direcfment  applicable  au  sujet  de  ce  cbapitre. 

L'bîstoire,  la  géographie,  [  ethnographie  et  la  poli- 
tique déterminent  le  partage  de  TAIgérie  en  veux 

ZONES  ,  intérieure  et  littorale  ;  la  première  plus  par- 
ticulièrement militaire  ,  la  seconde  plus  particulière- 
ment cMle. 

La  ZONE  intérieure  wilitaire  s'élargit  à  ï Ouest  et  fi- 
nit^ pointe  vers  VE^  ; 

La  ZONE  lUiaraleeiPîle,  au  contraire,  repose  sur  Une 
large  ijase  à  VEst,  et  se  termine  en  pointe  vers  FOuest. 

Les  mêmes  considérations  partagent  lIAIgérie  en 
TROIS  PROVINCES,  diviflées'naturoUement,  d*une  part  au 
Jurjura,  de  l'autre  au  Chélif;  chacune  de  ces  provinces 
comprenant  une  part  des  deux  zones,  miUtaire  et 
vile,  dans  des  proportions  différentes  ;  savoir  :  Constan- 
tioe  plus  particulièrement  civile;  Oran  (ou  Mascara] 
plus  spédalément  miiitaire;  Alger  ayant  le  caractère 
BHXTE,  qui  détermine  son  importance  capitale,  comme 

centre  géographique  et  politique  de  r  Algérie. 
En  conséquence  : 

1^  Colonies  mlilaireSf  surtout  dans  la  zùne  inlé-* 
rieure; 
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.  —  Çùlùmes  civiles,  surtout  dans  la  zàm  mari- 
Urne;- 

2^  Beaucouj)  de  colonies  militaires  et  fort  peu  de 
cùlames  dviles  dans  la  province  d'Oran; 
^  —  Plus  dé  ro/afi*p5ctlDt7e5  que  de  oelonies  militaires 
dans  la  province  de  Gonstantine; 

—  Autant  des  fines  que  des  autres  dans  la  province 
d'Alger,  les  colonies  civiles  ayant  Alger  comme  centre, 
et  les  colonies  militaires  placées  dans  le  rayonnement 
de  Médéa,  Miliana  et  Blida. 

Dans  la  province  de  ConsLauline,  i  ordre  progressif 
à  suivre  est  : 

Pour  les  colonies  militaires,  joindre  les  trois  points 
de  Guelma,  Constautine  et  Sétif; 
'  Pour  les  colonies  civiles ,  joindre  Bène  à  La  Galle ,  et 
MiilippevilleàBône,  parEI-Harrouch; 

Pour  les  unes  et  les  autres,  «tUNin  les  colonies  tnir 
titaires  des  cercles  de  Guelma  et  de  Gonstaniine  aux 
colonies  civiles  des  cercles  de  Bône  et  de  Philippo- 
viUe. 

Dans  la  province  d* Alger,  Tordre  à  suivre  est  : 

Golonies  civiles  dans  l'intérieur  du  fossé  d'en- 
ceinte; 

Golonies  militaires  tendant  de  Médéa  vers  Hamza , 
de  Jliliana  vers  Mascara,  de  Blida  vers  Médéa  et  Mi- 
liana ; 

Enfin ,  dans  la  province  d'Oran ,  Tordre  à  suivre 
est: 
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GolonieBctipIes  luteines,  maritimes,  ei  pas  ou  près* 

que  pas  d'agricoles  ; 

Colonies  militaires  sur  les  routes  de  Mascara  à  Mos- 
tag^ianem,  et  de  TlemceDà  Oran,  et  phistàrd,  sur  la 
route  de  Mostaghanem  à  Oran,  et  sur  celle  de  Tlemcen 
à  Miliaua ,  par  Mascara. 

Tels  sont»  en  termes  généraun^  les-lieuxéLVùrdre 
de  fondation  des  colonies  civiles  et  militaires  ;  nous  y 
reviendrons  avec  plus  de  détails  dans  les  chapitres 
suivants.  - 


,  ,  i  . 


biyitized  by  Google 


CHAPITRE  II. 


PERSONNEIi  BT  MATERIEL  DES  COI«ONlES  CU  ILES  ET  MILITAIRES. 


I.  —  Pour  bien  liiniler  le  champ  de  ce  chapitre,  je 
imireie  à  ia  conclusion,  qui  traite  spécialement  du  gou- 
ranesieni  de  T  Algérie;  tout  ce  qui  se  rapporte  à  Pôi^ 
ganisation  des  Européens  dans  les  villes;  ici  je  m'oc- 
cuperai uniquement  des  coicMiies  agricoles^  civiles  ou 
militaires. 

La  position  des  lieux  favorables  à  l'établissement  de 
ces  cokmies  étant  déterminée»  le  travail  théorique  à 
faire  immédiatement  serait  :  le  plan  des  villages  et  des 
fermes,  des  limites  de  leur  territoire ,  des  moyens  de 
défense  ,  dlrrigatton  et  d'assainissement,  avee^^nefes 
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des  cultures  possibles  et  des  .procédés  agricoles  couve- 
nables. 

Ce  double  travail  théorique  d'ingénieur  et  d'écono- 
miste appartient  biea  évidemment  à  deux  corps  qui  ont 
déjà  rendu  de  grands  services  en  Algérie»  commeib  en 
rendent  en  France,  mais  qui  n'ont  pas  encore  été  mis 
à  même  de  manifester  leur  capacité  colonUatrice.  Le 
génie  civil  des  ponls-el-chaussées  et  le  génie  militaire 
(auquel  U  £aut  adjoindre  l'artillerie  qui  construil  aussi) 
ont  bien  construU  des  ponts*  des  routeSt  des  casernes, 
des  hôpitaux ,  des  blockhaus  ;  mais  il  y  a  loin  de  là  à 
'  construire  et  établir  un  village  de  cuUivjaieursenAl^ 
gérie ,  même  un  village  pour  des  Européens  et  non 
pour  des  indigènes. 

S'il  suffisait  de  copier  Vaugirard  ou  Biaisons^LafBttp, 
il  n'y  aurait  pas  même  besoin  d'ingénieurs,  et  les  moin- 
dres maçons  feraient  Taffiadre;  mais  il  y  a  là  un  problè- 
me neuft  qui  n  a  pas  même  encore  été  posé,  que  je  sa- 
che, et  à  mon  grand  regret,  arecolcdcis  ponts-et-chaus- 
sées,  ni  à  l'école  de  Metz,  et  dpnt  nous  n'avons  ni  épure, 
ni  relief. 

Le  génie  civil  et  le  génie  militaire  français  ont  fait  na- 
turellement en  Afrique  ce  que  nous  y  avons  fait  en 
toutes  ciioses  ;  jusqu'à  présent  ils  y  ont  importé  la 
France»  purement  et  simplement.  Leurs  casernes  et  hô- 
pitaux, et  leurs  routes ,  ne  dépareraient  aucune  pro- 
vince de  France,  et  n'y  paraîtraient  pas  des  construc- 
tions e]^traordinaires,  éiranfies  ;  m  contraire,  plusieurs 
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embeUifaicnt  nos  villeB  el  nos  départements,  et  sein* 

bleraient  des  œuvres  nationales,  indigènes,  appropriées 
à  nos  usages  el  à  notre  dimat. 

II  y  a  plus,  la  néoessitè  nous  a  Ml  souvent  ehereher, 
en  Algérie,  des  moyens  d'habitation  très-prouipts ;  les 
mêmes  néoessilés  étant  fort  tares  en  France,  notre  ima- 
gination  n'est  pas  habituée  à  une  grande  fécondité  sous 
ce  rapport  ;  et  le  génie  civil  et  le  génie  militaire  on| 
pris  la  règle  et  I*équerre,  ont  tracé  de  longues  lignes 
droites,  ont  planté  verticalement  des  planches  dans  ces 
lignes  parattMes»  ont  reooavert  ces  deu&  plans  pa- 
rsllMes  de  deux  autres  plans  de  planches  formant 
un  angle  obtus;  c'est  ce  qu'on  nomme  des  bar  ra- 
ques. 

lama»  pareille  idée  ne  serait  venue  à  Abd-el^der 

ou  bien  à  Méhémet-Ali  ;  j'ai  vu  celui-ci  réunir  des  mil- 
liers d'ouvriers  au  barrage  du  INil,  et  1^  faire  con- 
stniire,  comme  par  enchantement  (par  un  Français 
cependant),  des  casernes  où  il  n'y  avait  pas  une  plan- 
che, pas  une  jDOtflr^,  pas  une  pierre,  pas  un  clou,  très- 
peu  de  chaux,  pas  de  vitres  ;  habitations  saines,  fraî- 
ches en  été,  suffisamment  chaudes  en  hiver.  C'étaient 
des  murs  ép^is  de  briqoes  sécbées  au  soleil ,  mélange 
de  terre,  de  paille  hachée  et  de  quelcpies  particules  de 
chaux;  briques  absolument  sâ[idi>lables  à  celles  que  fair 
salent  les  Juifs  de  Moïse  sous  les  Pharaon*  ;  Tinventlon 
n'est  pas  neuve.  Ces  murs ,  largement  espacés,  renferr 
mMnt  entre  eiix  un  ou  deux  fangs  de  piliers  des  mêmes 
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briques,  et  tout  cela  supportait  un  toit- plat,  com- 
posé ainsi  :  des  rondins  de  deux  à  trois  mètres 
(  que  nos  ingénieurs  connaissent  bien ,  puisque  les 
Algériens  n'en  employaient  pas  d'autres  dans  leurs 
maisons  »  à  Alger  même),  recouverts  d*un  lit  de  can- 
nes de  joncs  et  de  roseaux ,  enduit  d'un  assez  épais 
glacis  d*un  mortiw  semblable  à  celui  des  briques,  avec 
proportion  de  chaux  un  peu  plus  forte  dans  la  couche 
supérieure  de  ce  glacis. 

Remarquons  qu'une  grande  partie  des  maisons  de 
TAlgérie  étaient  bii tics,  à  très-peu  près,  de  cette  maniè- 
re :  en  une  espèce  de  pisé  recouvert  d'une  terrasse  de 
pisé  ;  et  cependantfnousavonspwtéàSétif  des  plateaux 
qui  coûtaient  deux  ou  trois  francs  à  Phiiippeville ,  et 
qui ,  si  je  suis  bi^  informé ,  revenaient  à  vingt-un 
francs,  rendus  à  Sétifl 

Nos  blod&haus  sont  encore  des  inventions  inimagi- 
nables pour  l'Algérie.  La  plupart  d*entre  eux  étant  sur 
des  lieux  élevés,  sont  p;ir  conséquent  très-généralement 
sur  le  roc  ;  une  tour  en  pierre  aurait  pu  y  être  faite 
avant  qae  le  blodcbaus  ait  en  le  temps  d'arriver  de 
Toulon  à  la  côte  d'Afrique. 

Et  tous  les  b&timents  quîe  nous  élevons  sont  percés 
aux  quatre  faces  de  larges  fenêtres  :  et  nous  les  cam-- 
pons  en  plein  soleil,  sur  des  places  ou  dans  des  rues 
aussi  larges  que  nous  pouvonsies  faire,  comme  si  nous 
pensions  que  les  Orientaux  ne  font  des  cours  intérieures 
et  de  très-petites  fenêtres  grillées  à  l'extérieur  que  pour 
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cacher  leurs  femmes,  et  non  pour  se  garantir  du  plus 
redoutable  rivai,  du  soleil  *  I 

Philij)peville ,  l;i  seule  cité  de  notre  création  com- 
plète, est  située  sur  dewL  collines,  et  la  vallée  que  ces 
deux  ooUiiies  forment  par  leur  renoontre  ^  est*  naturels 
lement  la  grande  route  de  Constantine  et  la  rue  princi- 
pal éfi^iFhilippevilIe;  mais^el  est  le  plan  des  deux 
parties^  de  la  ville  située  sur  ces  deux  collines  très- 
escarpées?  —  L'échiquier,  la  ligne  droite  et  Tangle 
droit;  ce  quil  y  a,  certes,  de  plus  simple  au  motode  ; 


,  I  «  QmUqnM  mu  cfoyaleot  l'anotenne  fme  plu  eoovMiable  pour 
U  «oliitHI^.  Cet  roes  élnrites  et  cet  bâUni^te  étovéi  ne  Ciltaleat 

pas ,  â  beaucoup  près ,  un  passage  aassi  libre  an  rayons  du 
leil  ;  au  lieu  que  maintenant  toute  cette  largeur  qui  reste  à  dé- 
couvert, sans  aucune  ombre  qui  la  défende,  est  en  butte  à  tous  les 
traits  d'une  chaleur  brûlante.  »  lac,  Ann.,  xv .  43  ,  à  propos  de 
la  restauration  de  Kome  après  l'incendie  de  Néron. 

*  Le  passage  suivant  de  Varron  (I.  m,  t.  2)  est  asses  curieux , 
pid[j^i|ij*'en  taisant  le  contraire  de  ce  qu'il  conseille ,  on  a  fait  de 
PiilIppeviHe,  ou  du  moins  de  plui  de  la  moEUé  de  cette  vUte,  le^ 
Iton  d'taaMtAtloa  le  plot  Inaalobrede  TAlgérle  :  <t  Dandam  operam  ut 
potfailmain  rab  radleibas  montts  aylveatrla  Tlilam  ponai,  nbl  pai- 
tionea  tint  lat«  Ita  nt  contra  ventos  qui  satuberrlml  In  agro  fla- 
bunt.  Qnm  poslta  est  ad  evortus  sqolnoctlalls  aptissima,  quod  ss- 
tale  tiabût  umbram  ,  hieme  solem....  adyertendura  etiani  si  quae< 
erunt  loca  patustria. . .  Et  Colomelle  ajoute  que ,  dans  les  lieux 
malïiains  ,  c'est  le  nord  qu'il  faut  regarder;  or,  à  Philippfvillf^ . 
pas  une  maison  ne  peut  regarder  le  nord ,  sauf  rtiûpital,  qui  j  ent 
telionent  exposé ,  qu'il  est  glacé  en  été  comme  en  hiver,  condi<* 
tUp  peo  altérable  aax  malades. 
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mais  ce  qm  fait,  de  la  moitié  des  rues,  des  escaliers  ou 
des  ravins  à  peine  praticables»  même  pour  des  piétons, 
et  qui  expose  l»  haUtattons  el  les  habitants  de  oette 
yille  maritime  et  desséchée  h  toutes  les  enfilades  du 
et  4u  Meil  ;  ^  revanche  ;  le  miiF  d'enoeinte  est 
parfaitement  et  raathématkfnement  défilé  du  feu  des 
Araires  ;  or,  les  Arabes  tuent  bien  quelques  hommeSr 
cbaqq^  imoée  >  Pbilippeville;  inais  le  soleil,  le  vent  lel 
les  vapeurs  de  la  mer,  le  vent  et  les  vaptjuis  de  la  terre, 
les  tui9i]^ti  par  iBcaitaines. 

Le  pays  est  neuf,  nous  avons  dû  y  faire  des  écoles  ; 
cela  n'a  rien  d'étonnant.  Beaucoup  de  faits  de  cette 
i^r^  ont  é^.  wmiM  signalés  ;  je  n'aurais  même  pas 
pailé  de  oes  derniers,  si  je  ne  devais  pas  ajouter  déci  t' 
personne  n'aurait  mieuai  fait  que  ceux  qui  ont  fa^»  e^^ 
il  est  certain  aiissi  que  ce  sont  &m  qiii  peuvent  seuls^ 
faire  bien  aujourd'hui  ce  qui  a  été  mal  fait  précédem- 
ment par  eux*  '  '  ^-  '  '  ' 
'■  Je  le  dis  encore,  le  problème  n'a  pas  été  nettmeni, 
ppsé  au  génie  civil  et  au  génie  militaire;  qu'il  le  ^it,^ 
et  oes  flûpps  le  «ésoudront. 

Voici  le  programme  : 

Quelle  est  la  forme  k  donner  aux  villages  coloniaux, 
agrloolep,  miUtaires  00  dvils  de  l'Algérie  ;  les  premieifs 
devant  se  livrer  exclusivement  à  la  grande  culture 
OOUiEcnvB,  à  réducation  des  bestiaux  et  des  ckevwXji 
et  à  des  exercices  militaires:  les  seconds  à  la  grimée 
culture  COLLECTIVE ,  mais  aussi  à  lApetiie  culture  iN- 
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mvHMunu  el  aux  pfàhmUimtndusirieiies  qai  se  t^U 

tachent  à  l'agriculture  ?  Les  colonies  militaires  devant , 
par-ii666tts  Umtf  former  im  corps,  dont  toutes  tes  tu- 
dùMwUMs  soient  alnstamniciiit  souiftiM»  à  nnè  «eufe 
volonté  ;  et  les  colonies  civiles  formant  des  sociétés  dé 
finmiks,  dainstosqoeUQschaqiie  associé  a  sa  pari  d*!^ 
dépendance  ^vM^ésmhi  forme  qû»  ptu  le  ftmd. 

11.  —  Lorsque  ce  pian  sera  fait  et  adopté,  il  faudra 
Vexécuter;  or^  il  évideDt  q«e  dette  exéculioii  serailie 
premier  dx^jQ  à' installation  des  colonies  militaires,  tan4 
dis  qu'à  Tégard  des  colonies  civiles,  ces  travaux  ne  se- 
raient qœ  piMablei  et  préparaMres  ;  car  rinâtalla- 
Lion  des  colonies  civiles,  c'est-à-dire  d'une  réunion 
de  faèiùlles ,  ne  peut  a^oif  lieu  qu  après  1  eséoution  des 
travaux  îii^âtia;  de  protection,  d'«lwMei««lmi  W^ 
libation,  de  délimitation,  de  communication,  et  mémo 
aj^ès  raebèveweiiltéM  pnMip«»'i|t«^ 

L  cxiécution  de  ces  travaux  préalables  est  bien  un 
preoaier  pas  vdrs  la  fondation  des  coloiiies  eifiles;  eUe 
doit,  pour  ainsi  dire,  présenter  le  modèle  sur  le<(tief  se 
formeraient  plus  tard  les  commums  rurales;  mais  c  est 
une  eswre  d'intéièt  pvMic  qui  ne  saurait  être  mise  à 
la  charité  et  confiée  aux  soins  d'intérêts  privés,  à  moins 
que  ocfr  intteétfi  ne  fussent  assoeiés  et  constitués  d'une 
manière  asalogue  à  la  famie  cpie  l'État  hi-mème  em'< 
ploierait  pour  faire  ces  travaux . 

Le  fjbiàt  militaâre  commencerait  donc  TinstaHation 
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ikft  colonées  miUoMres ,  et  ie  géoie  civil  préparerait 
seuleoieiit  celle  des  colonies  eMles. 

Si  nous  examinons  comment  cette  œuvre  préparan 
toùre  serait  entreprise  par  l'Ëlat,  sous  le  double  rap- 
port du  perscmnel  et  du  malèriél,  bous  prépa^fi^ 
aif^i  nous-mêmes  ce  que  nous  aurons  à  dire  sur  l  or-r 
ganisation  d^  colonies  oivileft.  Si  nous  vooHow  alMti^ 
der  directement  et  immédiatement  la  question,  àkm 
aurions  probablement  plus  de  peine  à  nous  faire  eom-^ 
prendre;  il  en  serait.de  mtane  si,  bûmmieiiçaiit^pnr 
les  c(d(mies  militaires*  qui ,  par  leur  nature ,  ont  déjà 
leur  principe  d'organisation  connu  et  admiré 'de' ioot 
le  monde ,  nous  passions,  immédiatement  après,  à  Tor- 
ganisation  des  colonies  civiles ,  qui  sont,  au  contraire, 
des  créations  neuves. 

IlL  —  En  France,  les  travaux  civils  et  les  travaux 
militaires  ont  de  grandes  ressemblances,  mais  ils  ont 
aussi  des  différences  capitales.  B'abord^  Fesprit  qui 
les  anime  sort  de  la  même  source,  l'École  polj^techni- 
qoe,  mère  commune  des  ponts-et^iiliaussées  et  du  génie 
militaire  ;  ensuite ,  ils  se  ressemblent  par  en  haut,  par 
ïétai-mqior  ;  mam  ils  sont  fort  différents  par  en  bas , 
par  la  troupe.  Des  deux  cités,  l'état^ajor  est  orga- 
nisé, constitué,  il  forme  corps;  mais  l'un  forme  corps 
avec  sa  troupe^  qui  est  elle-même  vigoureusement  or~ 
ganisée;  Tautre  n*a  pas  de  tfoupe,  et  ne  commande 
qu  à  des  bandes  de  volontaires,  sans  aucun  lien  entre 
eux,  et  n'ayant  avec  leurs  f(^efs  que  le  lien  ou  plutôt 
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]a  chaîne  du  salaire  journalier  ^  ohatne  pour  le  chef 

aussi  bien  que  pour  Touvrier. 

Je  n'ai  pas  à  examiner  s'il  cet  bon  pour  la  France 
d'avoir  ainsi  un  curps  dontlà  tète  est  fort  belle  et  fort 
intelligente,  mais  qui  n  a  ni  pieds,  ni  bras  ;  et  d'avoir 
des  membres  nombreux  d'un  corps  trèsH^obuste ,  (pu 
sont  privés  de  tète,  et  qui  ne  sont  réunis  que  par  un  fil 
grossier  de  cuivre  ;  mais  je  snis  convaincu  que  cela  est 
èt  serait  trè^mauvals  en  Algérie,  surtout  si  cette  tète 
sans  membres  et  ces  membres  sans  tête,  devaient  con- 
courir à  la  création  très-diffîcileet  tout-à-lait  neuve  de 
villages  coloniaux. 

La  colonisation  de  TAlgérie  est,  à  mes  yeux,  l'occa- 
sion unique  et  vraiment  providentielle  d'es^yer,  non-, 
l'applicaUm  de  Varmée  axas  travaux  publics,  mais* 

L'OBGANIfiÀTlON  D  UNE  AmÉE  I>£S  TRAVAUX  PUBLICS. 

Nous  verrons  ^suite  s*il  y  a  lieu  de  tirer  parti  de 

cet  essai  pour  la  France;  mais  je  le  crois  indispensable 
pour  l'Algérie. 

Voilà  pourquoi  je  dis  que  l'organisation  des  tr»^ 
vaux  publics  préalables,  entrepris  par  TÉtat,  doit  être 
et  serait  l'acheminement  à  l'intelligence  de  TcNTganisa- 
tk^n  des  colonies  civiles  ;  parce  qu'en  efiet ,  il  y  aurait^ 
alors»  entre  le  corps  des  travaux  publics  d'Algérie  et 
les  eotomies  cimles»  presque  le  même  rapport  que  celui 
qui  existera  nécessairement,  sans  rencontrer  d'obsta- 
cle d'opinion  ou  de  fait,  entre  ïarmée  et  les  colqmes 

milUairesp 
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En  ii*autm  tonim,  kseoiys  savants  de  rarmée  me 

paraissent  tout  prêts  à  fonder  assez  lacilement  des  eo- 
lonies  militaûm,  au  moins  sous  le  rapport  eonUUuHf; 
ila^ont  beaucoup  à  apprendre  fouaki  rapport  exémâif; 
en  ce  qi|i  eo^cerne  le  travail  agricole  ei  la  vie  4e 
grîciilt«ir  ;  vm»  lea  élémeiitis  prinoqiaiix  y  eeal,  chea 
les  soldais  surU>ut,  dans  quelque  corpsdc  rarmée qu  on 
leeprenoe.  .u.,: 
Le  génie  dyil  me  parait,  au  oonMre,  étranger  ju^ 
qu  ici,  même  à  ïidee  d  organiser  des  colonies. civUeat 
d'aiUeiifa*  ^il  eat  trèa4Qin  de  oonBattrol'  eum'ar/cenÉBe 
Tofficier  de  troupes  coniiaîlle  soldat.  Avant  sous  sos  or- 
dre^des  aaagseaqui  ej^écatenides  travai^i  il  a  bien  ttue 
38002  fwtft  paiesanee  easéeuHoe,  aurloiil  pour  le»  travanix 
de  terrassement,  qui  seraient  dominants  dans  cette  œu- 
vre préparatoire;  maia  eea  marna  n'étant  pas  oirgamèéêsi 
.  m  faisait  pis  corps  avec  lui,  H  b'<  pask  force  consti- 
ttlÊtive  que  pourtant  appellent  et  promettent  les  intelli- 
genees  très-supàrieures  qui  le  composent,  et  quèM 
ouvriers  désirent  et  lacilitci  oiit  plus  qu'on  ne  le  croit 

y  Aifm^0ùB  ^x^mk^  peUr  qu  on  ne  se  hâte  p*s  ^lît^ 

une  conséquence  trop  pi  ompte  de  ce  que  je  viens  de 
dire^  q^  le  génie  oivià  est  J^eauooup  plus  piÉ^ierutio 
Imiautre  corps  del'adBHSÎsIrfttion  à  concevoir  et  diri- 
ger i  organisation  des  travaux  de  loudation  de  tous  oee 
villages  ;  et  par  une  raison  fort  simple,  c*est  qo^lfcilsV 
git  de  création  et  de  travaux  a  diriger,  et  que  tous  nos 
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MitM  «dmiiitftnteim  ne  dirigent  fw  de  Hifaux  €i  m 

créent  pas,  ib  administrent  ca  qui  est.  D'ailleurs, 
qoelittST  soet  lea  éludée  «ntérieure»^  oUigaMrei ,  que 

nos  90us-préfeti5  ou  conseillers  de  préfecture  ou  aiidi- 
taurs  m  oouieii  d'État  oui  laites,  Cfui  dooneut  un^;^ 
de  leur  capacité  pour  /bnd^uii  village?  Je  n*enaai8ri«i; 
mais  je  ne  leur  connais  pais  d  études  obligatoires ,  ni  de 
amcwr»  qui  prouvent  qu'ils  sent  apte»  même  à  admi- 
mstrer  *  ;  tandis  qu'au  eentrayk^  les  ingiènieurs  n'ebtieih- 
neat  les  fonctions  qu'ils  remplissent  qu'après  emmm 
de  mfmiU  par  les  meHces  de  l'ait,  et  qirès  de  nmi- 
breux  concourÊ* 

MKm»4e  d'aitteurs  franchement ,  1  Algérie  a  éi^ 
prouvé»  de  la  manière  la  phu  manifeste,  Tincapaeité 
créaUice  et  la  pratique  routinière  de  ce  que  nous  nom- 
meofteuFlanee  partiouKéremeDi  l'administration;  jene 

parle  ici  ni  de  ces  fractions  de  T administration  qu  on 
appelle  la  jméàoe»  lemsêiffHemmt  public ,  les  emc  el 
foréU;  ni  mène  des  fimmeef,  de  l'enrêgisùremmU  et 
des  domme$;  parce  que,  dans  toutes  ces  parties,  il  y  u 
phis  ou  moins,  mai»  enfin  il  y  a  des  eonditiens  oMigpi- 
toîresd'qrfiïikfe  d  la  fmcUm;  je  parle  de  ce  qui ^jnmk 


'  M.  Je  comte  Bengiiot  dlialt  à  la  tribune  de  la  Clianbre 
PairSt  le  Sjalii  dernier  :  «  Le  GonTernement  a  fondé,  dans  dif- 
Mfentes  facultés,  des  chaires  de  droit  administratif  ;  eh  bien!  la 
connaissance  du  droit  .uhiunlstraUf  n'est  exigée  ni  des  préfets^ 
ai  de»  sotts-iir^els ,  ni  de»  couseiileri»  de  préfecture!  » 
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veme  jHMêêtuemeni  toute»  ces  différentes  paities  de 

I  ordre  civil,  de  ce  qui  devrait  leur  donner  l*inspiration, 
la  direfiUon;  en  un  moi  je  parie  de  la  direction  de$ 
€tlfmre$  cMles  de  fAlgiriè ,  depais  son  chef  à  Paris, 
jusqu'au  demi^  coounissaire  civil  et  au  dernier  maire 
d'Algérie* 

Et  j'en  appelle  à  l'avenir,  pour  faire  oublier  le  passé. 

Or,  pour  l'avenir,  confier  la  fondation  des  villages 
ookmiaiix  à  d^aulres  qu'à  oem  qui  savent  fiiire  des 
routes ,  des  canaux ,  des  plantations ,  bâtir  des  mai- 
sons y  faire  des  terrassements»  conduiredes  ouvriers,  ce 
seiait  absurde;  car  ced  est  un  chanHer  de  tranoaU , 
dont  le  chef  doit ,  avant  tout ,  être  compétent  tramil' 
leur. 

En  France ,  où  nous  nous  inquiétons  très-secondai- 
r^ent  du  but  pour  lequel  nos  villages  sont  fondés  de- 
puis des  rièdes,  but  qui  subsiste  pourtant  toujours, 
puisque  c'est  la  culture,  nous  les  laissons  aller  comme 
ils  veulent,  ou  comme  chacun  veut,  etnous  appelons 

m 

oeiaoulministrer  ;  mats' en  Algérie ,  le  but  est  chir,  il 
ne  date  que  d  aujourd  hui  :  c'est  pour  fonder  des  viW 
lages  qu'on  réunira  des  hommes,  sous  la  direction  d'un 
homme  ;  il  faut  donc  que  cet  homme  sache  fonder  des 
villages,  et,  je  le  répète,  les  administrateurs,  en  tant 
qu'administrateurs,  n'ont  jamais  appris  cela  nulle  part, 
et  n'ont  même  pas  besoin  de  le  savoir  en  France ,  où 
les  villages  et  villes  qu'ils  administrent  sont  fondés. 
C'est  donc  l'ingénieur  civil  qui  doit  être  directeur 


—  «w  — 

du  Uw^édfaiéttiméeèesà^  qaon  rap- 

pelle oomn^Bsaire  civil  «i  Ton  veut ,  mais  que  le  oom- 
missaijre  civil  soit  un  ingénieur,  c'est  là  le  point 
indispensable. 

IV.  —  Peut-être,  en  voyant  que  j'assigne  ces  tra\  aux 
de  fcndaUon  des  colonies  militaires  et  des  cdonies  ci- 
viles aux  corps  savants  de  rarmée  el  au  corps  savant , 
constructeur,  de  radministratiuii  civile,  se  récriera-t- 
on ^sur  le  nombre  d'employés  et  d'officiers  Mustmits 
qu'exigerait  alors  le  serviee-  de  l'Aigirie  t  on  aurait 
doublment  tort  ;  d  abord,  parce  qu'on  ne  fait  pas  des 
colonies  à  la  douzaine;  ensuite,  parcequesi  nous  n'em- 
ployons pas  à  commenoer  la  colonisation  les  hommes 
capables  de  la  faire,  il  vaudrait  beaucoup  mieux  ne  pas 
l'entieprendre.  Ne  craignons  pas  d'augmenté  en  Al- 
gérie le  nombre  des  hommes  capables  de  créer,  de  fon- 
der, de  produire  *  ;  ils  n'y  sont  pas  si  nombreux  que 
l'excès  soit  de  longtemps  à  craindre  ;  augmentons  atissl 
les  attributions  de  ceux  qui  s'y  trouvent  déjà,  afin  de 
leur  donné  un  excitant  qui  les  y  attadie^  qui  en  ap- 
pelle d'autres,  et  qui  empêche  l'Algérie  d'être  un  trop- 


•  Les  doux  places  de  hàne  et  de  Pliilippeville  ont  Tune  et  l'au- 
tre, depuis  longtemps  et  constamment  «  cinq  à  six  ingénieurs  mi- 
litaires, un  personne!  nombreux  des  douanes  ,  du  domaine  el  mé- 
jve  d«s  eaux  et  forêts  ;  mais  un  &eul  ingénieur  civil  de  deuxième 
ou  mémè  de  trolstftme  classe ,  embrassait  dans  son  service  ciaiiuan- 
te  à  soixante  lieues  de  céte?  et  un  territoire  eonsidérable. 


Digitized  by  Google 


—  268  — 

pfein  «ftntnialnitif  où  s'éceulenl  kB  honniiMs  qiri  ne 

peuvent  pas  trouver  place  en  France.  Songeons  en- 
fin que  dmg  le  génae ,  m  France,  il  y  a  beancoap 
d*hommes  qui  se  lassent  de  rester  quimse  à  tlngt  ni» 
capitaines  y  et  de  faire  remettre  des  tuiles  et  des  vitres 
ans  caseim»;  iqtey  daiis'  Vartiisrie/  e'est^aâ  iglMA^ 
lieutenant  que  Ton  consacre  vingt  années;  or,  oomriian- 
der  rexercice  du  canon  pendant  près  d'un  quart  de 
sièebi  e  est  liti  monotaie;  eafiii  <(tie\j'dMÉÉ  Ml 
ponts-et-chaussées  et  les  mines  ,  nous  avons  beaucoup 
d'ingénieurs  que  le  Goovâ^nement  prête  à  i'inéosiries 
et  qiiipiobabknnnt,  s'il  Mies  prêtait  pà««,  Ic^cyittto  ' 
raient,  pour  cesser  de  ne  rien  faire  ou  de  faire  briser 
des  eaiUottsur  learoutes.  *    ^  -  a.  rp» 

Non ,  ces  corps  ne  sent  pas  pifis  au  dépourvu  que 
toutes  les  autres  branches  de  Tadminisyration;  etiV 
vanGement  n'jr  est  point  teilemeat  ra|Hde,  qoè 
doive  craindre  de  leur  donner  une  occasion  de  plus  de 
mériter  des  grade»etd'augaienter  iaconsiéfanitiMili 
ils  jouissent  déjà.  -    runtnh  fnM 

ie  sais  bien  que  les  ingénieurs  des  pontsr^t-ehaus- 
sées  ne  sont  pas  parfaits;  je  n'ignore  pas  les  plaintes  si 
souvent  portées  en  France  contre  eu\,  et  je  partage 
Fopinion  que  ces  plaintes  sont  très-souvent^juites. 
Maïs  de  quoi  se  plamt^n?  Précisémenit  do^MÉqmf 
tiennent  à  ce  qu'ils  ne  sont  pas,  en  France,  dans  la 
position  que  je  leur  suppose  en  Algérie.  On  i^e  pjk;^t 
de  ce  qu'ils  projètent  etexécutent  lentement  ;  de  ce  que 
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leurs  travauiL  coûtât  cher  et  sont  mal  surveillés;  de 
08  qu^ib  sacrifieDt  souvent  TutUe  à  Tart;  enfin ,  de  ce 

qu'ils  sont  presque  toujours  étrangers  aux  exigences 
et  aux  habitudes  locales. 

Sans  doute  leur  lenteur  serait  bien  plus  grande  en- 
core en  Algérie,  s  ils  elaieut  obUges  d  em-oyer,  comme 
ils  Je  font  aujourd'hui,  tous  leurs  projets,  rnâme  les 
plus  uliuiulcs,  'd  Alger,  delà  à  l'aris,  uu,  ilans  certîiins 
cas»  ils  passent  à  la  guerre,  à  la  marine  et  toujours  aux 
bweaméas  ponts-'^tHshaussèes.  Leurs  travaux  y  se- 
raieiil  lelativement  bien  plus»  chars  cl  plus  laai  sur- 
véiliéa-qii'en  France,  si  leur  troupe  d«  travailleurs  n'y 
était  pas  organisée,  disciplinée ,  et  pour  ainsi  dire  enh 
régtmantée»  ils  sacriberaieat  i  utile  à  1  art  pi ,  dans 
ce»  enlMfirises  coloniales ,  il  ii*élaît  paa  •  de>toiile  évi^ 
deuce  que  c  ebl  l  utile  i|ui  est  le  but  presque  unique, 
œt  qu'éD  ne  peut  pas  dire  d'un  pont  sur  un  grand 
fleuve,  ou  d'une  route  royale.  Enfin  ils  seraient  encoM 
plus  étrangers  aux  besoins  locaux  des  colonies  de  T  Algé- 
riequ'îls  nelesontà  nos  départements,  «'ils  n'en  étaient 
pas  eux-mêmes  les  fondateurs ,  et  sion  les  faisait  chan- 
,  gev  aiHwallement ,  ou  du  moins  très-fréquemment  de 
résidence ,  comme  on  le  fait  en  France. 

V.  —  Or,  oii  11  aqu  api  catireà  peu  près  le  contraire 
de  ces  quatre  habitudes  de  Tadmipistration  en  Fraiice , 
habitudes  qui ,  continuées  en  Algérie ,  y  sont  et  y  ser 
raitt[\tsurUHit  des  vices  tunestes,  et  i  on  aura  précisé- 
ment posé  des  principes  qui  ifùè  pat^isâènt  convenables 
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et  îodispeasables  pour  la  foudatiou  des  colonies  civiles. 

Ainsi  :  1^  indépendanoe  et  par  consëqueDf  res<- 
poDsabilité  personnelle  très-grande  du  chef  de  colo- 
nie civile,  pour  tons  les  détails  d'eacécuUm  du  plan 
général  adopté  et  ordonné  par  le  gouverneur  général. 
Surveillance,  par  inspections  fréquentes  du  directeur 
général  dea  oolonies  dviles.  ou  de  ses  déléguéSt  maia 
non  par  correspondance,  qui  ne  surveille  rien  et  qui 
entrave  tout. 

20  Ckqguuaatioa  de»  travailleurs.,  avec  le  nomlm  de 

piqueurs  ,  conducteurs  et  ingénieurs  adjoints,  néces-' 
saires  peur  1-ordre  et  la  promptitude  dans  le  travail 
et  réeonomie  dans  les  dépenses  communes. 

3®  Rappel  constant  au  but  qu'on  se  propose  :  ce 
sont  des  villages  de  paioans  et  no»  des  réeideneee 
PRiNGiBRBS  que  tan  veut;  parecneéqueni,  Taht  eûn- 
mie  ici  précùermni  et  uniquement  dans  /  utile.  La 
première  pierre  posée.  ^  porterait  eetle  inscripti^Mi 
et  le  nom  de  Tinf^feur  fondateur. 

40  Engagement  de  rester ,  saui  démission,  et  par 
conséquent  promesse  de  laisser»  sauf  destitotioD,  jmH 
qu  a  raccomplissemeat  des  travaux  de  fondation  or« 

•  


*  Poorqaoi  Borne  fr-(-elle  tant  loserll  de  noms  et  de  choses  sur 
la  pierrot  Perce  qu'elle  Toniait  approndro  aoz  Aouiirsi  A  fon- 
der des  éh9$0t  dnraMes.  ^  de  q«i  n'est  inscrit  qne  dans  des  jenr- 

na^x^  no  dure  qu'un  jour,  bommes  et  choses.    .  . 


■ê 
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donnés  par  le  Gouverneor  général  et  acceptés  par 
rîngénieur  fondateur  qui  s'engage  a  les  réaliser. 

Mais  trouvera-t-on  des  hommes  qui  consentiront  à 
prendre  un  pareil  engagement,  qui  consentiront  à 
rester  en  Algérie  jusqu'à  raccomplissement  de  pa- 
reille œuvre?  —  D*abord,  fonder  un  village  en  Algérie 
est  bien  une  œuvre  très-difficile,  mais  elle  n'exige 
pas  un  siècle;  ensuite,  si  Ton  ne  trouve  personne  qui 
consente  à  mettre  à  cette  œuvre  le  qiiart  du  temps 
qu  on  passe  à  commander  une  compagnie  de  sapeurs 
ou  une  demircompagnie  de  oanonniers,  la  colonisation 
est  impossible;  car  une  colonisation  ne  se  fait  pas ,  et 
surtout  ne  commence  pas,  en  sautillant  de  chef  en 
dbef ,  en  faisant  la  navette  comme  nous  la  faisons  de- 
puis douze  ans.  On  ne  trouve  personne  aujourd'hui 
qui  s'attache  à  l'Algérie,  parce  que  l'on  n'y  fmde 
rien,  et  'qu*on  ne  s'attache  pas  du  tout  à  un  pays  dont 
on  brûle  les  arbres  et  les  moissons  et  dont  on  tue  les 
habitants  ;  mais  à  celui  où  l'on  planie,  où  Ton  inUitt 
où  Ton  donne  la  vie  à  des  enfanis  ;  et  ausri  à  un  pays 
où  i  on  fait  une  œuvre  dont  le  mérite  vous  est  attribué. 

Aujourd'hui,  par  exemple,  un  officia  du  génie 
imaginerait  un  projet  sublime ,  il  n'en  faudrait  pas 
moins  qu'il  mît  sur  son  projet  :  «  Fait  sous  la  direction 
du  ébd  du  g&iie,  »  lequel  chef  n'aurait  souvent  pas 
eu  personnellement  la  moindre  idée  du  projet.  —  Un 
ofhcier  d'état-mayor  tait  une  carte,  le  ministère  la 
publie  ;  on  y  voit  bien  le  nom  du  graveur  ou  du  litbo- 
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graphe ,  et  ceux  du  ministre  et  du  directeur  du  dé- 
pot  de  la  guerre  ;  mais  le  nom  de  V auteur  est  ab- 
sent.        ?        i  ' 

Je  me  suis  déjà  montré  ,  dans  cet  ouvrage ,  assez 
partisan  du  coUectisme  à  l'égard  des  choses;  j'avoue 
qu'à  l'égard  de&  personnes ,  et  surtout  en  Algérie,  j'ai- 
'merais  un  peu  plus  d'individualisme. 

Je  l'ai  déjà  dit,  pour  la  gloire  et  la  fortune  de  la  France, 
il  faut  que  l'Algérie  donne  gloire  et  fortune  aux  indivi- 
dus que  la  France  voudra  employer  à  fonder  la  coloni- 
sation  ;  ne  nous  bornons  pas  à  illustrer  le  nom  du  brave, 
en  badigeonnant  ce  nom  au  coin  de  la  rue  ou  de  la  place 
où  il  est  mort  ;  songeons  à  lui  de  son  vivant  et  pour  plus 
d'un  jour;  cela  coûte  plus  cher,  mais  cela  produit  da- 
vantage.   •  'lîi.  uu4)  aîik(f 

J'ai  dit  tout  ce  que  j'avais  à  dire,  pour  le  moment,  sur 
le  chef  des  travaux  préparatoires  de  fondation;  parlons 
actuellement  de  l'organisation  de  sa  troupe,  et  des  tra- 
vaux qu'il  lui  fera  exécuter. 

Je  n'ai  pas  l'intention,  ou  mieux  encore ,  la  préten- 
tion d'organiser  ici,  d'un  trait  de  plume,  une  armée  de 
travailleurs ,  ses  règlements,  son  code,  et  de  les  mettre 
en  parallèle  avec  les  lois  qui  régissent  notre  armée.  Il  a 
fallu  plusieurs  siècles  pour  transformer  en  armjpe  r^- 
gulière  les  bandes  indisciplinées  de  nos  barons  du 
moyen  âge  ;  je  ne  crois  pas  qu'en  un  jour  on  puisse  or- 
ganiser les  bandes  indisciplinées  que  lèvent  au  hasard  . 
les  seigneurs  actuels  de  l'industrie.  Toute  chose  a  son 
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coiviiiiencement,  Yorgamsatim  du  travail  aussi  bien 
que  la  colomsation  de  l'Algérie;  et  ces  deux  grands 
probièmeci ,  qçà  préeoc^nt  aujourd'hui  vivement  la 
France,  sont  heureusement  si  intimement  liés,  que  ré- 
soudre l'un  sç^rait^réseiidre  l'autm  'Qr^  tiWÀ  ne  colo- 
niserons pas  TAlgérie  sur  tous  les  points  à  la  fois,  fai- 
sons de  même  pour  orgaiûsjer  le  travail. 

Xè  jour  ou  le  Gèuverneiâeiil^  eiriion  pas  un  individu 
quelconque ,  aura  organisé  un  seul  régiment  de  jonr- 
naiiers  saiartt$  de  l'industrie,  sera  semblable  à  celui 
où  Charles  VII  a  organisé  le  premier  corps  dé  soudai  s. 
L'armée  a  fait  cesser  progressivemeut  la  concurrence 
militaire  qiié  se  faisaient  entre  eux  les  seigneurs  féo- 
daux et  qui  ruiiiail  le  j)c;iq)le  ;  l'organisation  des  tra- 
vailleurs mettra  fin  à  la  concurrence  industrielle  que  se 
font  entre  eux  les  seigneurs  de  Findustrie,  et  qui  en* 
gendre  le  paupérisme  de  nos  juurs,  par  la  réduction 
inévitable  du  salaire  ei  Taugmentation  inévitable  aussi 
des  heures  et  des  jours  de  travail. 

Dans  1  industrie  privée,  réduction  du  salaire  au  mi- 
nimum indispensable  à  la  vie  matérielle  et  à  Fentre- 
ticn  de  la  force  mécanique  de  l'ouvrier,  et  élévation  de 
sa  titchem  maximum  qu'il  peut  atteindre. 

Organiser  le  travail,  ce  serait,  au  contraire,  substi- 
tuer à^un  salaire  précaire  et  Arbitraire  une  solde  as- 
surée, loonstante  ou  progressive  selon  le  mérite  ^  et 
remplacer  une  idcAtf,  qui  croît  nécessairement  aujour- 
d'hui à  proportion  de  raccroissement  des  besoins  légi- 
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times  et  réels  de  famille,  de  maladie  ou  d'âge,  par  une 
tâche  proportionnée  à  ces  besoins. 

Solde,  avancement,  retraite,  voilà  trois  mots  qu'il 
faut  introduire  dans  la  langue  industrielle  et  faire  con- 
naître à  Vouvrier,  au  soldat  de  l'industrie.  Le  Gou- 
vernement seul  peut  consacrer  ces  mots  ;  il  doit  seul 
avoir  la  gloire  de  donner  au  peuple  les  choses  qu'ils 
représentent;  car  c'est  la  véritable  acception  que  doit 
recevoir,  de  nos  jours,  l'excellent  mot  d'Henri  IV. 

Et  il  faut  aussi  que  l'ouvrier  ait ,  comme  le  soldat , 
pour  ses  infirmités  et  ses  blessures ,  les  nobles  inva- 
lides du  travail,  et  non  l'hôpital  de  l'indigence  ;  enfin  , 
il  faut  que,  plus  heureux  sous  ce  rapport  que  le  soldat, 
il  ait  les  joies  de  la\  famille. 

VI.  —  Je  viens  de  prononcer  le  grand  mot  caracté- 
ristique de  l'œuvre  ;  au  soldat,  la  gloire,  l'honneur, 
la  patrie  ;  à  l'ouvrier,  une  femme  et  des  enfants  qui  lui 
donnent  du  cœur  à  V ouvrage. 

L'organisation  des  travailleurs  n'est  donc  pas  une 
réunion  régulière  à' individus ^  mais  une  réunion  régu- 
lière de  familles;  voilà  pourquoi  elle  se  lie  si  bien  à 
la  colonisation  de  l'Algérie ,  et  en  est  le  prélude  gou- 
vernemental indispensable.  La  fondation  régulière  d'un 
premier  village  devrait  être ,  pour  ainsi  dire ,  Y  école 
normale  de  la  colonisation  future;  c'est  là  que  les  as- 
sociations puiseraient  leurs  directeurs  de  villages,  leurs 
chefs  de  fermes  et  d'ateliers,  leurs  économes. 

Niera-tron  maintenant,  s'il  s'agit  de  fonder  une  pa- 
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reille  base  à  la  colonie,  que  ce  soit  au  Gouvernement  à 
faire  les  dépenses  préalables  dont  j'ai  parlé?  —  On  lui 
permet  bien  d'avoir  des  pépinières  de  mûriers  pour  T  Al- 
gérie, et  on  ne  lui  permettrait  pas  d'avoir  une  pépinière 
de  gouvernants  de  l'Algérie  !  Ce  serait  folie  ;  mais  mal- 
heureusement la  folie  est  du  domaine  de  l'homme. 

VII.  —  La  fondation  du  premier  village  colonial  est 
donc,  selon  moi,  celle  de  V école  normale  pratique  de 
colonisation.  Et  qu'on  ne  chicane  pas  sur  cette  dépense; 
le  défaut  d'apprentissage  au  gouvernement  colonial,  ou 
bien  cet  apprentissage  fait  sur  les  boulevarts  de  Paris, 
nous  coûte  assez  cher  pour  que  nous  en  inventions  un 
meilleur.  Que  l'on  n'épargne  pas  non  plus,  sous  pré- 
texte des  besoins  pressants  de  la  France,  l'emploi  d'un 
bon  nombre  d'hommes  très-capables  :  la  colonisation 
est  un  des  besoins  les  plus  pressants  de  la  France  ,* 
aussi  pressant  même  que  les  chemins  de  fer,  pour 
lesquels  on  pique  notre  amour-propre  national,  en  di- 
sant  que  les  étrangers  nous  devancent;  pour  l'Algérie, 
ils  se  moquent  de  nous  ,  et  c'est  bien  pis,  car  ils  ont 
raison. 

Surtout ,  que  cette  école  normale  ne  soit  pas  fondée 
à  la  porte  d'Alger;  il  vaudrait  presque  autant  la  fonder 
à  Versailles  :  c'est  entre  Bône  et  Guelma ,  ou  près  de 
Philippeville ,  qu'elle  doit  être  ;  là  est  la  vraie  colonie 
civile  agricole  d'Algérie;  à  Alger  elle  est  factice  et 
en  serre  chaude. 

Ôutre  les  ponts-et-chaussées  qui  nous  donneraient  les 
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chefs,  les  principaux  officiers  de  cette  troupe  coloniale 
modèle,  nous  avons  aussi  en  France  des  écoles  d  arts 
et  métiers,  des  eaux  et  forêts,  de  médecine  vétérinaire  ; 
nous  avons  des  fermes  modèles  ,«une  administration 
des  haras,  des  [conseils  et  sociétés  d'agriculture;  en- 
fin nous  avons  de  quoi  composer  facilement  tout  Vétat- 
major  de  ■  cette  école  normale  pratique ,  et  même  le 
cadre  des  sous-officiers,  ce  qui  permet  de  n'y  em- 
ployer que  des  hommes  ayant  de  véritables  titres  à  di- 
riger et  administrer  une  œuvre  aussi  spéciale,  et  d'en 
exclure  absolument  tout  directeur  ou  administrateur 
de  fanlaûie. 

Arrivons  donc  eniin  aux  soldats,  aux  familles  agri-- 
eolei. 

'  VIII.  —  Si  le  choix  scrupuleux  d'officiers  et  sous-of- 
ficiers, spécialement  propres  à  cette  œuvre  modèle,  est 
indispensable,  celui  des  familles  ne  Test  pas  mcrins.  Le 
Gouvernement  ne  saurait  faire,  sur  ce  point,  ce  qu'il 
a  fait  jusqu'à  présent  en  Algérie,  c'est^-dire  laisser 
faire;  il  iaut  qu'il  fasse  un  choix,  qu'il  enrôle  qui  il 
veut»  et  non  quil  accepte  qui  voudra  venir;  mais 
pour  cela  il  faut  qu'il  y  ait  concours  de  demandes,  et, 
par  conséquent,  attrait  pour  les  lamilles.  Quelles  se- 
ront donc  les  conditions  séduisantes  qui  pourront  exci- 
ter ce  concours?  —  Les  voici. 

Indépendamment  de  ce  que  cette  entreprise  colo- 
niale serait  faite  par  l'État  et  non  par  des  individus,  ce 
qui  ast  une  garantie,  sous  une  foule  de  rapports  im- 
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imitants,  surtout  ponr  Vo/uvrieTt  surtout  pour  le  père 

de  famille;  indépendamment  de  ce  (]uc  son  chef  et 
état-m^or  inspireraieut  couliauce,  par  leurs  titres 
très->évidait8  à  la  direction  d*une  pareille  œuvre, 
€6  qui  n'arrive  pas  souvent  dans  les  entreprises  in- 
dividuelles de  rindustrie ,  le  Gouvernement  allouerait 
à  tous  les  chefs  de  famille  une  solde  fixe  et  les  rations  ; 

Il  fournirait  les  instruments  de  travail  et  les  semen- 
ces, pendant  toute  la  durée  des  travaux  préalables  de 
fondation  du  village,  durée  qui  serait  celle  de  rengage- 
ment contracté  par  les  familles  ; 

Les  produits  de  tous  les  défrichements  entrepris  pen- 
dant et  pour  les  travaux  préparatoires  de  fondation , 
seraient  distribués  aux  familles  seules  et  non  à  l'état» 
major,  en  raison  des  aocroissem^ts  de  leurs  membres, 
et  aussi  ponr  réparer  les  pertes  individuelles  qu'elles 
auraient  pu  éprouver  par  accidents  naturels  ou  par  les 
Arabes; 

Le  titre  de  chef  de  famille  fondateur  donnerait  droit 
à  la  direction  d'une  partie  déterminée  des  fermes  con- 
struites plus  tard  sur  ce  territoire,  lorsquil  serait  con- 
cédé à  des  sociétés  coloniales  pi  i\  ées,  et  cette  condition 
serait  une  des  obligations  imposées  à  la  société  sou- 
missionnaire de  la  concession.  Toutefois,  ce  droit,  dont 
rexercice  ne  serait  d'ailleurs  obligatoire  pour  aucun 
chef  de  famille ,  s'il  préférait  rester  employé  dans  le 
corps  des  tramuoo  publics  de  la  colonie,  ne  pourrait  être 
exercé  que  par  ceux  qui  auraient  obtenu,  du  directeur 
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des  travaux  publics ,  le  brevet  dé  chef  de  faHiiUe  de 

première  classe  ; 

Ceux-ci  rempliraient  seuls  les  grades  de  saïu^f/t-- 
ekr$  dans  le  corps  des  travaux  publics  d'Algérie,  et 

pourraient  parvenir  au  grade  à  officier  om  d'ingénieur; 

Le  chef  de  famille  de  première  cdasse  aurait  deux 
autres  familles  sous  sa  direction  ; 

L'engagement»  pris  seulement  pour  la  durée  des  tra- 
vaux de  fondation  d*un  village ,  pounàit  se  renouveler 
pour  un  autre  village,  et  alors  les  années  de  service» 
comptées  pour  les  familles  réengagées,  donneraient 
droit  à  une  haute  paie;  alors  aussi,  mais  seulement 
alors,  chacun  de  leurs  membres  c(3miiiencerait  à  jouir 
du -droit  à  une  retraite  proportionnée  au  nombre 
de  ses  années  de  service ,  même  s*il  quittait  le  corpe 
après  l  expiration  du  second  engagement  ; 

Tous  les  ouvriers  mutilés,  du  jour  même  de  leur  en- 
gagement, acquièrent  le  droit  aux  invalides  du  tra- 
vail: 

Tous  les  enfants  sont  instruits  gratuitement  ; 

Tous  les  malades  sont  soignés  gi  iituitement; 

U.y  a  amo'ance  gratuite  pour  chacun,  contre  les  dé- 
sastres naturds ,  bick  entendu  avec  la  pénalité  légale 
ou  le  refiis  d'indemnité  contre  ceux  de  ces  désastres 
qui  seraient  reccmnus  simulés,  ou  volontaires,  ou  com- 
mis par  imprudences  prévués  par  les  règlements. 

IX.  —  Ce  règlement  de  ser\ice  et  les  peines  disci- 
plinaires qui  en  maintiendraient  Texécution,  néeesm- 
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rement  ne  sauraient  avoii  place  ici,  du  moins  dans 
leurs  détails  ;  j'indiquerai  seulement  quelques  principes 
généraux  qui  me  paraissent  devoir  servir  de  règle ,  et 
je  mettrai  ces  principes  en  regard  de  ceux  qui ,  natu- 
rellement, dominent  dans  le  service  et  la  justice  mili^ 
taires. 

J'ai  dit  que  le  caractère  dominant  de  Torganisation 
des  iravmlleim,  surtout  par  rai^rt  àoelle  des  901" 
dais ,  c'est  que  Tune  serait  une  réunion  régulière  de 
familles ,  et  que  Tautre  est  une  réunion  régulière  de 
céHbaUureSn  J'ajoute  que  le  but  constant  et  Toccupa- 
tion  journalière  de  la  réunion  de  ces  familles ,  ee  se- 
rait la  production;  tandis  que  les  travaux,  les  in- 
fttAiments,  le  but  et  les  moyens  d'une  réunion  de 
soldats,  tendent  à  la  deslruction ,  ou  tout  au  moins  à 
la  coHsœmtuUwnt  et  gue  dans  les  colonies  militaires, 
quoi  qu'on  fasse ,  le  travail  productif  ne  sera  même 
que  secondaire. 

Le  règlement  de  travail  et  la  pénalité  disciplinaire 
devront  donc  porter  Tempreinte  de  ces  di£Krences. 

X.  —  Lé  bteurétre  de  la  famille,  voilà  ce  qu'il  faut 
faire  surtout  respecter  par  le  règlement,  et  c'est  là  que 
se  trouve  aussi  le  ressort  de  la  pénalité. 

Le  sentiment  de  iàpersmuuilité  chez  tout  militaire, 
officier  ou  soldat ,  de  la  personnalité  et  de  ses  droiU  à 
régard  des  inférieurs,  voilà  ce  que  fait  respecter  le  règle- 
ment militaiie  ;  et  la  pénalité  roule,  avec  raison  et  jus- 
tice ,  sur  l'orgueil  personnel  que  certaines  punitions 
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fra^ipeut  ^  ou  sur  les  appétits  consommeUeurs  qu'elles 
gèoeol;  oufia  le  code  militaire  a  poussé  la  logique  jus- 
qu'à la  dernière  limite ,  car  il  inflige  comme  peine, 
comme  peine  honteuse ,  le  travail  lui-même  1 

Vnxsi  me  garde  de  conseiller,  par  inversioii ,  le  $er^ 
vice  militaire  comme  punition  honteuse  dans  les  colo- 
nies civiles  ;  seulement  qu'il  uÂi  léger ,  et  presque  at- 
trayant et  de  parade,  sans  cela  nous  ne  coloniserions 
pas;  nous  a  aurions  pas  de  bons  co\om  agriculleui  s,  si 
nous  voulions  qu'ils  fussent  colons  nuiUaires* 

Dans  les  colonies  civiles,  dans  ces  associations  de 
familles  agricoles ,  grande  indépendance  et  sécurité  de 
la  famille^  pour  tout  ce  qui  a  rapport  àTintérieur  de 
la  femille,  à  sa  consommation ,  au  ménage;  très>grande 
dépendance  des  indtiidus  dans  ie  travail. 

Chez  les  militaires,  au  contraire,  surveUlance  minu- 
tieuse  et  dépendance  absolue  dans  la  caserne ,  dans 
la  chambrée;  mais,  d'un  autre  côté,  je  me  hâte  d  a- 
jouter,  pour  TAIgérie  et  pour  les  colonies  mlilaires  : 
que  les  manœuvres  du  travail  nesoicul  pas  régulières 
et  assommantes  comme  les  manœuvres  de  Técolede  ba- 
taillon et  le  maniement  d*armes;  développons  vigou- 
reusement la  valeur  individuelle  de  nos  hommes,  ha- 
.  bitués  en  France  à  seniir  le  coude  du  voisin ,  et  qui 
sont  excusables  de  perdre  la  tète  lorsqu'ils  n*enten^ 
dent  plus  le  commandement. 

Quant  à  la  pénalité  spéciale  des  colonies  civiles,  je 
me  garerai  bien  de  présenter  ces  réunions  agricoles 
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comme  pouvant  être  un  eldorado  moral  ;  je  sais  très- 
bien  que  la  contrainte  et  la  peine  sont  des  conditions 
obligées  dans  toute  réunion  d*honimes.  Toutefois,  obser- 
vons qu  il  doit  nécessairement  y  avoir  une  très-grande 
différence,  non-seulement  pour  la  forme,  mais  aussi 
pour  rimportance  du  système  pémi,  entre  deux  socié- 
tés ,  duul  i  une  a  pour  bul  de  luire  dos  soldats ,  et  pour 
principale  occupation  de  risquer  la  vie  dans  les  com^ 
bats,  et  Tautre  de  faire  des  cultivateurs  et  de  conserver 
et  amélioi  (  r  la  vie  par  le  iravaii;  l  une,  sans  doute,  en- 
gendre des  hommes  brtwes  et  dé9itUéreêsé$ ,  jusqu'à 
l'héroïsme  d'une  abnégation  qm^  l'on  a  nommée  même 
un  glorieux  suicide;  l'autre  entante  des  l^ouunes  labo' 
rieux  eiirès^intéressés,  quelquefois  un  peu  lâches  dans 
le  duel  avec  I  humiiic ,  maih  d  un  courage  persévérant 
et  infatigable  dans  la  lutte  avec  la  nature.  Chez  les  pre- 
miers» la  pénalité  peut  être  fort  rude  quand  elle  frappe 
$m'  lapersomw  ;  elle  ne  saurait  avoii  tjuc  peu  de  prise 
sur  les  choses  f  pour  des  hommes  4ésintéressé$  ^  qui 
d'ailleurs  ne  possèdent  n'en  et  ne  se  l'ont  pas  gloire  d'ac^ 
quérir.  De  i autre  côté,  au  contraire,  elle  peut  être 
sérieuse  quant  aux  choses,  c*est  la  partie  sensible  et 
palpable,  mais  elle  doit  être  légère  quant  aux  per- 
sonnes^ pour  des  hommes  qui  mettent  sans  cesse  leur 
personne  tout  entière  au  service  de  leur  miérét. 

Ceci  mi  poui'  la  toi  iiie  de  la  pénalité  ;  quant  à  l'impor- 
tance de  son  rAle,  la  différence  n'est  pas  moins  grande» 
L'encouragement  à  bien  faire  est  le  mo}  en  de  gou^  er- 
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neoMiitqui  oorrespood  a  là  jmne  pcair  a\uir  mal  fait; 
or,  dao§  une  reuaiond iMMBiiieB ^  onlpocir  dcstiii»- 
tion  ipédale  de  dMeniIre  kin  coiiôtoyen,  mais  ans- 

si  ,  et  surtout  en  Algérie ,  de  faire  du  mal  à  d'autres 
iigiiiiiieB(efiiiefiik,  ilertviai»  deteun  eondlojens), 
il  6Bt  néoenairo  <pi'iiiie  pénalHé  forte  inlemenne  sans 
cesëe,  [K)ur  les  «np^her  d'étendre  et  d'appliquerà  tous 
la  facuitét  rhabitade^  teemojeaa  qo'iis  ont  de  faire 
du  mal  k  rhomme.  Ceci  n*empêche  p;i5  qn  on  doive  h^s 
encourager,  par  des  récompenses, k  faire  du  ton  aux 
hommes,  directenieDt  eliMMipasseiilemmtentaaiitks 
emiemis  de  ces  hommes ,  et  même  à  faire  du  bien  à 
leurs  ennemis  vaincus.  Toujours  esi-il  que  pénaiHé  et 
çuerre  sont  deux  mots  qui  vont  bien  ensemble ,  tandis 
que  la  paix  et  le  travail  semblent  plus  propres  à  s*allier 
avec  le  mot  récompense.  Làpefne  n  pour  but  de  corri- 
ger,  de  détruire  le  vice;  c*est  le  combat  de  la  vertu 
contre  le  vice,  mais  entin  c'est  toujours  le  combat  ;  la 
récompense ,  an  contraire ,  a  pour  but  de  faire  nattre 
et  de  cuitiver  la  vertu  :  Tépi  qui  promet  est  le  symbole 
de  la  paix ,  l'épée  qui  punit  est  celui  de  la  guerre. 

Ces  dioses  sont  tellement  évidentes,  qu'elles  se  réa^ 
lisent  sans  cesse  dans  notre  législation.  En  eflFet,  la 
justice  militaire ,  qui  est  toute  criminelle  et  discipli- 
naire ^  a  une  bien  autre  importance,  dans  Torganisation 
de  Tarmée,  que  n'en  a  la  justice  criminelle  et  carrée- 
lionnelle  dans  Torganisation  civile ,  et  elle  est  infini- 
ment plus  sévère  pour  la  personne  du  coupable.  D'un 
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autre  oAtë,  la  justice  cMie ,  dont  Tobjet  principal  est 

presque  étranger  au  soldat,  a  une  importance  capitale 
et  une  rigidité  ta^s-grande  à  Tégard  des  choses^  dans 
la  société  non-militaire  ;  au  sein  de  celle-ci ,  la  justice 
criminelle,  correctionnelle,  civile  et  commerciale,  est 
vivement  attaquée  dans  ce  qu'elle  conserve  d*impitoya^ 
ble  ou  seulement  de  rude  à  l'égaiMl  des  personnes ,  parce 
que  cette  rigueur  est  ^généralement  oonsidèrée  ooinme 
IliAritage  d'un  passé  très-peu  pacifique  et  d^une  ismto- 
rité  toute  iniliUtiie. 

Quant  auK  encouragements  et  à  la  récompense  de  la 
vertu,  j*avo«e  qu'il  y  a,  aujourd'hui,  lacune  de»  deux 
côtés,  surtout  (litris  Va  société  civile  ;  ou  du  moins,  que 
cette  partie  de  la  justice  humaine,  qui  approuve,  élève 
et  honore,  est  moins  foi  l(  iviciit  orsranisée  que  celle  qui 
bi&me,  dégrade  et  flétrit  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  ncH 
tro  conititation  religieuse  et  morale  est  en  ce  moment 
faible  et  malade,  surtout  dans  les  parties  du  corps 
social  où  il  y  a  absence  d'organisation.  Organisons 
doM  le  travail. 

ICI.  —  Résumons  tout  ce  qui  précède  sur  la  fonda- 
tion des  colonies  dviles,  en  donnant  à  no^  pensée 
une  forme  nouvelle. 

Le  corps  des  travaux pidflics  d'Algérie  serait  consti- 
tué par  ordonnance. 

Son  chef  serait  directeur  général  des  colonies  civiles. 

Le  directeur  général  aurait  sa  résidence  dans  la  pro-^ 
vince  de  TEst ,  à  Bône. 
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Un  directeur  à  Alger,  un  sous-directeur  dans  la  pro- 
vince d'Oran ,  et  un  autre  directeur  -  inspecteur  à 
Bône  ;  seraient  ses  représentants  dans  les  trois  pro- 
vinces. 

Le  directeur  général  ou  le  directeur  de  Bône,  son 
substitut,  feraient  eux-mêmes  Tinspection  des  travaux 

coloniaux  dans  les  trois  provinces. 

Le  directeur  général  et  les  directeurs  ses  représen- 
tants dans  les  provinces,  ne  dirigeraient  personnelle- 
ment aucun  atelier  de  travaux  publics,  pas  plus  qu'un 
général  ne  commande  directement  les  régiments  de  sa 
brigade  ou  de  sa  division. 

Les  services  jusqu'ici  confiés  au  corps  des  ponts-et- 
dhaussées,  à  l'administration  des  eaux  et  forêts,  à  celle 
du  cadastre ,  à  celle  du  domaine ,  et  qui  auraient  pu 
l'être  à  celle  des  haras,  et  toutes  les  mesures  relatives  à 
l'agriculture,  rentreraient  dans  les  attributions  spéciales 
du  corps  des  travaux  publics  d'Algérie. 

Les  employés  de  ces  diverses  administrations,  placés 
en  ce  moment  en  Algérie,  auraient  option  de  faire  par- 
tie du  corps  des.  travaux  publics  d'Algérie  ou  de  ren- 
trer en  France  pour  y  occuper  un  emploi  dans  leur  ^«4* 
minislialion  '  ;  ceux  qui  resteraient  n  auraient  droit 
ensuite  à  rentrer  dans  leur  corps  en  i^'rance^  4Mr«piles 


Cette  daase  ne  rappelleraU  en  France  que  eem  de.eei  em- 
ployés qui  S* intéressent  peu  à  TAlgérie  ;  U  n*est  pas  uUlf  »  Il  MtinA- 
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'  avantages  de  lear  grade  et  de  ieiir  ancienneté,  que  si 
la  France  abandonnait  l'Algérie,  ce  qai  n*est  pas  même 
supposable. 

Un  service  de  quatre  ans,  comme  officier  du  corps 
des  travaux  publics  d'Algérie,  donnera  droit  à  un  con- 
gé de  six  mois ,  et  au  passage  gratuit  en  France  sur 
les  bateaux  de  l'État. 

Un  ingénieur  en  chef  sera  préposé  à  la  direction  des 
travaux  préparatoires  de  fondation  de  chaque  circon- 
scription coloniale,  travaux  qu'il  s*engageraà  diriger 
jusqu'à  leur  achèvement,  c'est-à-dire  jus(iu'au  inuraent 
où  ce  territoire  colonial  pourrait  être  concédé  à  une  so- 
dété  privée. 

Le  village  coiisli  uii  sur  ce  territoire  portera  le  nom 
que  son  fondateur  lui  donnera. 

Le  cbef  de  colonie  aura  sous  ses  ordres  le  nombre 
d  otiiciers  et  de  sous-officiers  du  corps,  suffisant  pour  la 
direction  des  familles  de  travailleurs  et  des  travaux 
qui  lui  sermi confiés,  et  dans  les  proportions  ci-après 
tixées. 

Deux  ateliers  de  ce  genre  sm)nt  immédiatement 
établis  dans  la  province  de  l'Est,  près  de  Bône  et 
près  de  Fhilippeville ,  et  successivement  dans  les  au- 
tres provinces. 


me  nuisible  de  k's  y  conserver,  et  la  clause  suivante  satisfail  la 
seule  exigence  légitime. 
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XII.  —  Ces  ateliers  d'essai  auront  pour  ïmi  de  former 
les  hommes  qui,  plus  tard,  seront  natureB^nfint  le 

plus  aptes  à  diriger  les  diverses  entreprises  coloniales 
des  sociétés  privées. 

Les  familles  ttigagées  seront  groupées  par  trois,  le 
chef  de  Tune  des  trois  familles  ayant  autorité  sur  les 
deux  autres* 

Chaque  femille  se  composera  de  Thcmime ,  de  la 

fâQ[une ,  de  leiurs  entants  et  d'au  moins  deux  parents 
ou  amis  (le  corps  ne  reconnaît  ni  valets  ni  serviteurs), 
sur  lesquels  le  chef  de  famille  aura  autorité. 

Si  le  chef  de  famille  n'a  pas  de  femme  et  n'a  que 
des  enfants ,  un  des  amis  qu'il  amènera  devra  être 
marié. 

Douze  familles  seront  placées  sous  les  ordres  d  un 
oCBder  du  corps  (ingénieur  ordinaire  de  troisième 
classe),  directeur  du  travail,  qui  aura  pour  sous-offi- 
ders  les  quatre  chefs  des  groupes  de  trois  familles. 

Vingts-quatre  familles  formeront  une  compagnie, 
sous  les  ordres  d'un  officier  du  corps  (ingénieur  ordi- 
naire de  deuiLième  classe),  directeur  du  travail,  ayant 
sous  ses  ordres  un  officier  du  grade  inférieur,  chargé 
spécialement  de  la  comptabilité  et  de  radministration 
du  matériel  de  la  compagnie. 

Chaque  atelier  de  fondation  aura  le  nombre  de  com- 
pagnies jugé  nécessaire  pour  le  travail  ;  ce  nombre  de- 
vra être  au  moins  de  huit  compagnies. 

Le  directeur  de  ce  bataillon  de  huit  compagnies 
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(  ingénieur  en  chef)  aura  immédiatement  mm  aes  oi^ 

dres  deux  ingénieurs  de  première  classe,  chargés,  Tun 
de  la  direction  des  iraxmuc  et  du  personnel  »  Tautre 
de  Vadminisiraiim  et  du  matérieL 

Le  conseil  général  de  l  atelier  se  composera ,  outre 
ces  trois  officiers  supérieurs,  du  ministre  de  la  reli- 
gion, du  médecin  et  de  l'instituteur  en  chef  * ,  secré- 
taire du  conseil;  il  se  réunira  to^is  les  huit  jours. 

Tous  les  jours ,  les  chefs  de  compagnie  se  réuni- 
ront, à  Tordre  du  soir  et  du  matin,  chez  le  direc- 
teur. 

Le  titre  et  b  composition  du  conseil  générai  indi- 
queut  suffisamment  que ,  dans  son  sein ,  seront  trai- 
tées les  affaires  généraieSt  relatives  au  personnel,  au 
matériel ,  au  culte,  à  Y  hygiène,  à  \  instruction  ;  tan- 
dis que  c'est  à  ïordre  journalier  que  se  régleront 
les  affiadres  spéciales  de  police  et  de  justice  diâcipli- 
naire. 

L'état  -  major  d'un  atelier  de  huit  compagnies, 
c*est4-dire  de  cent  quatre-yinglHiottze  femilles ,  ou 
environ  mille  à  douze  cents  ames ,  se  o(»nposerait 
dmc  :  . 


.  *  On  amit  tort  4b  ne  votr  dam  ce  mot  qa*on  moUre  i^écoU  de 
Tillage;  Tofllder  auquel  Je  donne  ce  nom,  est  plutôt  Vimlfue- 
Uw  Û€$  aéulieê  ;  mats  11  est  chargé  de  Tetller,  en  même  temps,  à 
VvMUfueHon  dt  Venfancê,  Instraetton  donnée,  sons  sa  direction^ 
par  deux  familles  dont  les  chefs  ont  le  rang  de  sous-ofllciers. 
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De  trois  ofBders  supérieurs  (un  ingénieur  en  diefet 
deux  ingénieurs  ordinaires  de  première  classe).  3 

Du  prêtre,  du  médecin  et  de  Tinstituteur  en  chef.  3 

De  huit  chefs  de  .compagnie  (ingénieurs  ordi- 
naires de  deuxième  classe)   8 

De  huit  adjoints  comptables  (ingénieurs  ordinai- 
res de  troisième  classe)   «  8 

De  seize  chefs  de  demi-compagnies  (ingénieurs 
ordinaires  de  troisième  classe).  .......  16 

Ensemble  trente-huit^o/ySoier^.  .  •  38 

Le  nombre  des  sous-ofBciers  conducteurs,  chefs 
de  famille  de  première  dasse ,  serait  de  soixante-qua- 
tre. 

XIII.  —  La  ration  de  tous,  hommes  et  femmes, 

serait  celle  du  soldat  ;  les  entants  au-dessous  de  douze 
ans  n'auraient  droit  qu'à  demi-ration. 

Les  adultes  seuls,  hommes  et  femmes ,  aunlessus  de 
quinze  ans ,  auraient  droit  à  la  solde. 

Une  retenue  de.  .  .  pour  cent  serait  appliquée  à  la 
réparoHm  des  mstruments  de  travail  confiés  au  tra- 
vailleur, et  le  boni ,  s  il  y  en  a ,  porté  à  sa  masse  indi- 
viduelle. 

La  retenue  spéciale  pour  le  fonds  de  retraite  sera 
de.  .  «  pour  cent  sur  la  solde  du  travailleur  et  du  sous- 
offîcier ,  et  de  .  .  pour  cent  sur  les  appointements 

de  Tofficier. 

Chaque  chef  de  famille  aura  un  liorei  de  comptabi- 
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litë,  pour  la  solde  des  membres  de  la  famille  et  la  note 
des  mstnim^tft  qui  lui  seraient  confiés. 

La  tenue ,  dans  les  jours  de  repos  seulement ,  serait 
unifarmet  obligatoire  et  fournie  par  l'État,  pour  les  hom- 
mes et  pour  les  f«nmes,  ainsi  que  pour  les  enfatits.  Cet 
uniforme  devra  être  porté  par  les  travailleurs  qui  se- 
raient chargés  de  missions  ou  auraient  des  permis 
d'absence  qui  les  éloignerai^dt  du  territoire  de  Ta- 
telier. 

La  durée  et  TentreUen  de  cet  uniforme  smnt  confiés 
aux  soins  des  femmes ,  particulièrement  responsables 
du  manque  de  durée  fixée  et  de  propret^  voulue. 

Les  sou&-offîder8  aunmt  double  solde,  mais  pour  eux 
personnellement,  les  membres  de  leur  famille  n  ayant 
droit  qu  à  la  solde  coounune. 

Les  bmilles  seront  engagées  pour  toute  la  durée  pré- 
sumable  des  travaux  de  l  alelier  ;  ce  temps  est  positive- 
ment fixé  par  le  contrat  d'engagement ,  signé  par  tous 
les  membres  Adultes  de  lafemille. 

Toutes  les  peines,  pour  fautes  dans  le  travail  et  pour 
indisciplineou  désordre  dans  râtelier,  seront  prononcées 
par  les  chefs  de  compagnies ,  qui  en  ferçnt  rapport  au 
chef  du  personnel ,  lequel  décidera. 

Les  fautes  qui  compromettraient  l'intérêt  général  se- 
ront jugées  en  conseil  général. 

La  pénalité  consistera  principalement  dans  des  rete- 
nues ou  imputations  sur  la  masse  individuelle,  et,  s*il 
s  agit  d'un  chef  de  famille,  sur  la  masse  de  tous  les 

19 
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membre  de  la  famille  *  elle  consistera  aussi  dans  les 
corvées  pénibles,  et  même  daos  le  renvoi  du  corps,  pour 
les  cas  graves  et  par  suite  de  condamnation  à  un  em- 

prisoiiiiement  de  plus  de  trente  jours,  proiioucée  par  les 
tribunaux  de.  T  Algérie. 

'  Tous  les  produits  du  travail  des  terresdéfriehées  ap- 
partiendront aux  travailleui  s. 

Toutefois  ,  un  tiers  de  leur  valeur  sera  porté  à  leur 
masse  individuelle;  un  autre  tiers  sera  pour  la  caisse 
des  travailleur  s  invcUides;  le  dernier  tiers  sera  réparti 
également  par  compagnies  et  distribué  annuellement , 
en  primes  d'encouragement  de  diverses  quotités ,  aux 
travailleurs,  bommes  ou  femmes,  ({ui se  seront  distin- 
gués; Ces  primes  seront  décernées  par  ringëniéiir  ea 
cbet,  directeur  de  latelicr. 

Les  sous-officiers  aujrontpersonneUement  droit  à  trois 
parts  dans  la  distribution  du  tiers  affecté  à  la  masse 
individuelle. 

XIV.  —  La  premike  année ,  on  ne  débridiera  que 

des  jardins  pour  les  compagnies,  et  ces  jardins  seront 
plantés  d'arbres.  . 

La  seconde  année ,  on  emploiera  au  défrichement 
et  à  l  ensemencement  de  terres  labgurables  un  jour 
par  semaiiie. 

La  troisième  année ,  on  consacrera  encore  un  jour  à 
cette  culture;  mais^shaque  compagnie  formera  son  pa.rc 
de  troupeaux.,  et  Von  désignera  les  hommes  eten&nts 
^argés  de  leur  garde  et  du  pâturage. 
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La  quatrième  année ,  deux  jours  par  senâaine  *  seront 
consacrés  à  ces  travaux ,  productifs  pour  le  bataillon  et 
pour  les  individus. 

Les  routes ,  les  canaux  et  les  limites  seront  plantés 
d'arbres. 

Le  matériel  d'instruments  de  travail ,  effets  d'équi- 
jHîiuent ,  armes  et  bestiaux ,  sera  soumis  aux  r^gles 
d'administration ,  de  confection ,  de  conservation  »  qui 
sont  vu  usage  dans  les  régiments  de  Tartillerie  et  du 
génie,  pour  leurs  arsenaux  et  ateliers. 

Les  travaux  de  terrassement  »  de  bfttisse  et  de  défri- 
chement seront  commuiis  à  tous,  sauf  aux  familles 
qui  seront  chargées  de  la  conservation  des  magasins,  de 
Tentretien  et  réparation  des  instrum^ts ,  des  travaux 
du  jardinage,  et  plus  tard  des  parcs  et  du  pâturage.  Ces 
familles  seront  spécialement  sous  la  surveillance  des  ot- 
ûe\eT8 comptâtes  de  chaque  compagnie,  et  sou^  la  di- 
rection supérieure  de  1  ingénieur  en  chef,  directeur  du 
matériel,  qui  est  spécialement  chargé  des*  travaux  et 
de  la  police  de  rmlcneur,  tandis  que  Fauti  c  ingé- 
nieur en  chef ,  directeur  du  personnel ,  est  charge  de 
Vextérieur. 

'  Le  premier  travail  consiste  dans  l'assainissanenl  de 
te  contrée  ;  jusqu'à  ce  que  ce  travail  soit  exécuté ,  le 


1  G'Mtp^-dlre  un  tien  de  Tannée ,  oo  bien  un  tiers  do  batail 
Ion  po«r  tonte  Tannée ,  selon  les  convenances. 
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bataillon  est  campé  dans  les  lieux  sains  les  plus  rappro- 
chés ,  ou  caserne  dans  les  villes  si  elles  sont  voisines. 

A  mesure  que  ces  travaux  avancent,  on  s'occupe  de 
Vétablissmeni  de  l'atelier,  de  ses  moyens  de  défense, 

d*y  installer  les  magasins  et  d  exercer  la  milice  chargée 
de  la  garde. 

Le  service  de  la  milice  est  obligatoire  pour  tous  les 
hommes;  elle  est  organisée  conformément  à  Torganisa- 
tion  des  compagnies  de  travail;  elle  est  particulière- 
ment sous  la  direction  de  Tingénieur  en  chef,  chargé 
.  de  V intérieur  et  du  maiérieL 

Lorsque  les  travaux  d'ossoMl^^emefil  sont  suffisam- 
ment avancés ,  les  magasins ,  Téglise ,  Técole  et  Thopi- 
tal  construits ,  les  jardins  préparés  et  le  service  des 
eaux  assuré,  par  les  soins  de  Fofficier  supérieur  ci-des- 
sus désigné ,  le  camp  est  transporté  entièrement  sur  le 
territoire  de  Tatelier,  et  Ton  travaille  à  la  construction 
du  logement  des  familles. 

Après  cela ,  commencent  les  travaux  de  commumcon 
tîùn^  dHrrigatim  et  de  déftickemerU ,  qui  sont  partir 
€ulièrement  sous  la  dii  ection  de  l'autre  officier  supé- 
rieur, qui ,  jusque-là,  aura  été  spécialement  occupé  de 
Fétiide  du  personnel  des  travailleurs ,  de  leur  disci- 
j)line  de  travail  et  de  leur  surveillance ,  plutét  que  de 
leur  direction. 

L'étendue  du  territoire  et  le  nombre  des  travailleurs 
qui  y  seront  affectés ,  devront  être  calculés ,  autant 
que  possible ,  de  manière  que  la  troupe  puisse  camper 
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sur  Tatelier  à  la  fin  de  la  première  campagne ,  qu'elle 
y  soitlogée  entièrement  à  la  Un  de  k  deuxième  S  et  que 
les  travaux  restants  n'exigent  pas  plus  de  deux  campa- 
gnes ,  de  sorte  que  i  engagement  des  familles  soit  gé- 
néralement de  quatre  et  ne  dépasse  jamais  cinq  ai|-i 
nées. 

Telles  sont  les  principales  mesures  que  je  crois  aé- 
oessaires  pour  eommmoer  enfin  la  colonisation  »  avec 

un  système  arrêté  qui  puisse  être  suivi  ;  tandis  que 
jusqu'ici ,  elle  a  été  essayée  sans  principe  »  au  hasard , 
et  pour  ainsi  dire  à  la  mode  de  la  fatalité  musulmane  et 
sans  prévoyance  humaine ,  par  conséquent ,  sans  pro- 
vidence divine* 

XV.  — Maintenant,  me  reste-t-il  beaucoup  de  dév^ 
loppements  à  donner  sur  1  organisation  des  sociétés 
privées  qui  succéderaient  au  corps  préparatmr  des.tra-t 
vaux  publics?  —  H  me  semble  que  non ,  ciir  je  ne  ferais 
que  répéter,  pour  rappliquer  à  ces  sociétés»  à  peu  près 
tout  ce  quîe  j'ai  dit  sur  Forganisation  de  ce  corps.  Tou- 
tefois ,  j'ai  quelque  chose  à  dire,  et  le  voici  : 

Dans  ma  pensée,  ce  qui  vaudrait  le  mieux  serait:  que 
le  corps  fondateur,  organisé  par  TÉtat,  Mt  le  corps  co- 
lonial; qu'il  n'y  eût  pas  d autres  concessions,  pas 


»  Noos  dirons  plus  tard  quels  sont  les  auociliairet  que  le  corps 
des  travaux  publics  pourra  employer  A  ces  premiers  travaux  d'as- 
sainiMement,  de  constructioa  et  de  communications. 
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d'autre»  êodétés;  que  chaque  ruche  cokmiale  fût  un 

essaim  sorti  de  la  ruche  mère  ;  ou  du  moins  que,  pour 
h  coloiiisation  de  l'Algérie,  i'Ëtat  (it  ce  qn'ila  cru  pou- 
voir oser  dernièrement  en  France  ,  qu'il  traçât ,  avec 
la  cbanrue  gouvernementale,  ïe  réseau  colomai,  comme 
.  il  va  forger  lui-même  celui  de  nos  routes  en  fer. 

Estrce  possible ,  avec  la  défiance  qui  existe  à  Tégard 
du  Gouvemment ,  lorsqu^il  veut  faére  lui-mémê  et  ne 
pas  se  borner  à  laisser  fmre? 

Je  ne  sais,  mais  si  l'on  tait  une  concession  à  cet  es- 
prit de  défiancé,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  sans  fondements 
dans  le  passé,  mais  qui,  trop  prolongé,  devient  un  pré- 
jugé et  un  obstacle  pour  l'avenir,  espérons  que  cette  con- 
cession  ne  sera  pas  plus  forte  que  celle  qui  a  été  faite  à 
rintervention  des  sociétés  privées ,  dans  la  loi  des  che- 
mins de  fer.  , 

Bans  le  premier  cas,  je  n'aurais  plus  rien  à  dire: 
car  la  colonisation  serait  alors  vraiment  Tœuvre  de 
la  France  et  non4e  quelques  spéculateurs  français  ou 
étrangers,  et  je  viens  d'exposer  comment  je  pensais 
qu  elle  devrait  être  laite  par  la  France.  >—  Dans  le  se- 
cond cas,  c'est-ià-dire  si  FÉtat  se  borne  à  préparer 
rexploitation  coloniale ,  et  si  ce  sont  des  sociétés  pri^ 
vées  qui  doivent  exploiter,  j*ai  posé  ici ,  et  préoédem- 
m^t,  tous  les  principes  qui  me  paraissent  devoir  pré- 
sider à  la  révision,  par  TËtat,  des  slattUs  de  ces  so- 
ciétés ;  je  n*ai  donc  presque  plus  rien  à  ajouter. 

Dans  la  première  hypothèse,  tous  les  individus  qui 
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voudraient  coloniber,  devraient  se  laire  admettre  dans 
le  corps  doni  j'ai  parlé ,  et  qui  porterait  alors  ie  nom 
que  j'aurais  voulu  déjà  lui  donner  en  commençant  ce 
chapitre ,  le  nom  de  colonies  civiles ,  au  lieu  de  tra- 
vaux pubHcs.  —  Dans  la  seconde ,  ib  ne  seraient  en- 
core colons  qu'à  la  condition  de  Ibrmer^oci^/eà*,  comme 
les  compegnies.qui  soumissionneront  l'exploitation  des 
dieminsde  fer.  —  Enfin,  dans  tes  deux  cas,  on  aurait 
mis  lin  à  la  colonisation  sans  système  et  désordonnée  ; 
et  Ton  aurait  imposé  un  frein  à  la  passion  anarcliique  de 
ia  propriété  individuelle  du  sol,  puisque  le  droit  de  pro- 
priété ne  s'exercerait,  même  dans  le  second  cas,  que 
sur  des  actions.  Ce  sont  là  les  deux  points  Impor- 
tants. 

J'attache  donc  relativement  peu  de  prix  aux  moyens  ' 
que  j'ai  crus  propres  à*  atteindre  ce  double  but;  mais 
s'ils  sont  jugés  mauvais  et  impraticables ,  j  espère  que 
ce  sera  pour  le  même  fout  qu'on  en  dierchera  de 

meilleurs. 

U  est  résulté  de  cette  incertitude  où  je  suis  sur  la 
possibilité  d'adopter,  dès  aujourd'hui ,  le  principe  de 
colonisation  par  l'Élal,  cpie  l'on  trouvera  dans  cet  ou- 
vrage, particulièrem^t  dans  ie  diapitre  oit  il  est  ques- 
tion de  la  constitution  de  la  propriété  éBiB»  tes  colonie? 
civiles,  des  idées  qui  seraient  applicables  au  système  do 
préparaitm  par  l'État ,  et  d'exploitation  par  des  com- 
pagnies, et  qui  ne  seraient  pas  apiilicidiles  à  l'autre 
système ,  odui  de  l'organisation  immédiate  et  défini- 
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tive  des  colonies  par  l'État  ;  toutefois ,  plusieurs  de  ces 
idées  paraîtraient  peut-être  inapplicables  et  ne  le  se- 
raient pas. 

Ainsi ,  par  exemple ,  lorsqu'à  la  fin  des  travaux  pré- 
paratoires ,  le  corps  fondateur  devrait  passer  à  l'état 
de  cultivateur ,  il  est  évident  qu'il  faudrait  modifier  sa 
constitution ,  de  manière  à  lui  donner  le  caractère  de 
fiocité  et  d'attachement  au  sol,  qui  a  inspiré  ce  que  nous 
avons  dit  sur  la  part  à  attribuer  à  la  possession  indi- 
viduelle dans  les  colonies  civiles.  Alors  aussi,  V indus- 
trie commerciale  commencerait  à  se  développer,  et  en- 
traînerait avec  elle  la  nécessité  de  plus  de  liberté  dans 
la  disposition  des  choses;  en  d'autres  termes  ,  le  corps 
fondateur  subirait  alors  ime  transformation  qui  le  rap-r 
prêcherait  infiniment  de  ce  que  j'ai  dit  devoir  être  une 
société  privée  t  sans  perdre  la  trace  de  sa  création  ori- 
ginelle par  l'État, 

Cette  transformation  est  si  naturelle  et  si  simple,  que 
je  n'ai  pas  besoin  de  m'y  arrêter  plus  longtemps. 

XVI.  —  Passons  aux  Colonies  militaires. 

Ici  ma  tâche  sera  plus  facile  ;  le  corps  est  organisé, 
du  moins  les  principes  généraux  d  organisation  de 
soldats  existent,  et  les  modifications  qu'ils  ont  à  éprou- 
ver ne  peuvent  tenir  qu'au  nouvel  élément  qui  doit 
entrer  dans  leur  vie ,  c'est-à-dire  au  travail  agncole^ 
qui  n'est  pas  de  nature  à  changer  radicalement  ces 
principes. 
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le  corps  était  orguiiaé;  c'est  qu'en  tfet  si  les  corps 

militaires  sont  organisés,  il  n'existe  pas  de  corps  mili- 
taire colonial  »  et  c'est  cela  qu'il  faut  (M'ganiser  avec 
des  éléments  pris  dans  rannée. 

J'ai  déjà  dit  que  les  corps  du  génie  et  de  l'ai  tillerie, 
'  et  j'ajoute  aussi  le  corps  royal  d*état-major,  sont  les 
principales  pépini^^  du  corps  d'ofBciers  et  de  sous- 
officierç  des  colonies  militaires;  j'en  ai  dit  les  raisons , 
je  les  crois  incontestables. 

Ces  officiers  opteraient ,  comme  les  employés  civils 
dont  j'ai  parlé  plus  haut ,  entre  leur  position  actuelle 
dans  leur  corps  et  leur  entrée  dans  ce  corps  nouveau, 
spécial  à  TAlgérie,  sous  la  seule  réserve  du  cas  impro- 
bable d'abandon  de  l'Algérie  par  la  France*  MM.  les 
généraux  Lamoricière  et  Duvivier  et  M.  le  colonel 
Gavaignac  n  appartiennent  plus  au  génie,  M.  le  colonel 
Marey  n'appartient  plus  à  l'artillerie,  M.  le  général 
Bedeau,  M.  le  commandant  Mic-Mahon  à  FétatHnajor, 
et  je  pourrais  encore  citer  de  nombreux  et  briUants 
exemples  d'abandon  de  ces  corps  illustres;  mais  pour 
cela ,  il  faut  que  le  corps  nouveau  promette  plus  que 
ne  peut  donner  Tancien.  Je  crois  que  c'est  facile  et 
indispensable;  je  crois  surtout  que  cette  création  peut 
réaliser  immédiatement  un  ti^vAud  avantage ,  c'est-à- 
dire  donner  un  grade ,  une  indépendance  et  une  res-^ 
ponsabilité  personnelles  à  des  capitaines  qui  les  atten- 
draient bien  longtemps  dans  le  service  auquel  ils 
appartiennent.  Remarquons  d'ailleurs  que  ces  grades 
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sont  ceux  qiie  Ton  attribaerait  à  ces  fonetions ,  %v  elles 

étaient  confiées  à  des  militaires  qui  ne  sortiraient  pas 
des  corps  spéciaux. 

Ainsi,  par  exemple,  on  ne  confierait  pas  le  com- 
mandement d  une  colonie  militaire,  composée  de  cinq 
cents  hommes ,  à  un  capitaine  de  la  ligne,  niais  à  un 
chef  de  bataillon;  et  le  commandement  d  u n  cercle 
colonial,  composé  de  plusieurs  de  ces  colonies,  ne 
serait  certainement  pas  donné  à  d'autres  qu'à  un  lieu- 
tenant-colonel ou  colonel.  Je  ne  me  plais  donc  pas  à 
créer  des  places  et  à  charger  le  budget  ;  je  dis  seule- 
ment que,  parmi  les  capitaines  des  corps  spéciaux  du 
génie,  de  iartillerie  et  de  Tétat- major,  se  trouvent 
les  commandants  naturels  de  ces  colonies  '  militïii- 
res.  Qiîant  aux  commandants  supérieurs  de  cercles  ou 
d'arrondissements  coloniaux ,  j*avoue  que  je'  les  crois 
aussi  difficiles  à  trouver  dans  ces  corps  que  clans 
tout  autre  corps  ;  parce  que ,  si  dans  les  armes  spé- 
ciales on  arrive  trop  tard  au  grade  de  commandant  et 
h  Thabitude  du  haut  commandement  de  troupes  nom- 
breuses, d'un  autre  côté,  les  officiers  d'infanterie  et  de 
cavalerie  sont  trop  souvent  étrangers  aux  connaissan- 
ces qu'il  faudrait  avoir  pour  fonder  et  administrer  des 
colonies. 

Le  choix  des  commandants  supérieurs»  à  l'époque 
de  création  du  corps,  me  parait  donc  devoir  porter  sur 
toute  Tannée,  tandis  que  celui  des  fondateurs  directs 

de  chaque  colonie  serait  limité  aux  trois  corps  spéciaux. 
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ÏJCf  général  en  chef  de  t'armée  active»  dont  la  rési- 
dence serait  à  Miiiana  ,  Médéa  ou  Blida,  comman" 
derait  en  même  temps  Yaftnée  aiciwe  et  les  colonies, 
nul  liai  r  es.     -  • 

Sou  état-major  se  composerait  dedeux  parties  distiuc- 
test  rune  dbargéede  Tanoée  active  et  des  tribus  indigè- 
nes de  la  zùae  militaire,  l'an  Ire  des  colonies  militaires. 

Le.  chef  d'état-<major  colomai  (  maréchai-de-camp 
Qû  intendant) ,  fixé  auprès  du  général  en  dbef ,  serait 
chargé  de  toutes  les  affaires  des  colonies  militaires,  et 
spécialement  de  la  haute  direction  des  colonies  mili- 
taires de  la  province  d'Alger  ;  il  porterait  le  titre  d'in- 
specteur général  des  coionies  militaires. 

Les  deux  commandants  militaires  des  deux  autres 
provinces  (à  Mascara  et  Constantine  )  auraient,  comme 
le  général  en  chef  pour  toute  rAlgérie,  le  commande- 
ment, simultané  des  troupes  actives  et  nies  colonies 
militaires;  ils  seraient,  à  proiiKinent  parler,  les  goti- 
lertwurs  militaires  de  ces  provinces;  toutefois,  nous 
verrons  ailleurs,  et  Ton  ddt  prévoir  que,  dans  les  4eux 
provinces  de  l  Est  et  de  TOuest ,  leur  position  serait 
inverse,  par  rapport  à  Tautorité  civile 

Leur  tot*major  serait  également  divisé  en  deux 
parties  correspondantes  aux  troupes  actives  et  aux  co- 
kméêsmiîktirés.  . 


»  Voir  la  Com:ll8iox. 
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Le  corps  des  colonies  militaires,  tout  en  formant  mi 

corps  si)écial  dans  rarnice,  ne  constituerait  donc  pas, 
comme  ceux  du  génie  et  de  i  artiiierie,  une  indivi- 
dualité isolée,  ayant  une  hiérarchie  qui  s^élève  jus- 
qu'aux plus  hauts  grades,  et  jouissant  d'une  indépen- 
dance presqu*absoIue  de  direction  et  d'administration  ; 
il  serait ,  sous  ce  rapport ,  semblable  au  eorps  royal 
d  état-major  ;  d  une  part,  en  ce  qu  on  n  entrerait  dans 
sa  hiérarchie  qu*après  avoir  fait  un  apprentissage  dans 
certains  corps  de  l'armée  (génie,  artillerie,  état-major), 
comme  les  officiers  d'étairmajor  en  font  un  dans  la 
cavalerie  et  Tinfanterie;  de  Tautre,  parce  qu^au-dessus 
d'un  certain  grade,  celui  de  colonel,  chef  d'arrondis- 
s^ent  colonial ,  on  passerait ,  comme  les  colonels  d*é- 
tat-major  promus  maréchaux-de-camp,  dans  le  cadre  de 
l'étatr-major  général  de  1  armée. 

Ces  corps  n'auraient  donc  rien  de  moins  attrayant, 
quant  à  l  etat  des  officiers,  que  ceux  des  zouaves ,  des 
spahis  ou  même  des  bataillons  d'Afrique,  des  dias- 
seurs  de  Vlnoennes  et  de  la  légion  étrangère ,  qui  ont 
déjà  séduit  beaucoup  d'officiers  du  génie,  de  l'artillerie 
et  de  rétat-major. 

Aussi  n  (  st-co  pas  sur  ce  point  que  la  colonisation 
militaire  rencontre  des  incrédules  et  des  opposants;  on 
croit  bien  qu'il  est  possible  de  trouver  des  officiers  qui 
consentiront  à  coloniser,  pourvu  qu'on  leur  donne  des 
sddats;  mais  on  pense  assez  généralement  qu'on  ne 
trouvera  pas  de  soldats  ;  en  effet,  c'est  là  le  pointdéUeat. 
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CouBlilulMMmdlQment  parlant,  il  n*y  a  pas  là  d^obeta- 
de;  la  Charte  ne  ^'oppose  en  aucune  laçon  à  ce  que  la 
loi,  ou  même  une  ordonnance,  déclare  que  la  colonisa- 
tion est  une  des  obligations  de  Tarmée  et  d'une  partie 

spéciale  de  l'armée  :  mais  évidemment  cela  ne  suffit 
pas  ;  il  ne  sutUt  pas  do  démontrer  aux  Chambre^  quo  k 
colonisatîoii  par  Fannéeserait  utileàlaFraijaD,  nimAme 
qu'elle  est  indispensiible  :  les  démua^Ualioiis  de  ce 
genre  ne  frappent  pas  Umtle  oMmde,  et  nedooiu»aient 
qu'une  très-légère  satisfaction  mteUectueUe  aux  soldats 
qui  les  cuaipi  eiidraient,  maib  qui  pcrsumicUciuent  se 
soucieraient  fort  peu  de  coloniser*  et  préféreraient 
guerroyer  ou  garder  quelque  bonne  garnison  fran- 
çaise. 

La  colonisation  militaire  n'est  possible  qu'à  la  condi- 

tion  (le  II ï'tic  pas  seulement  une  charge,  une  corvée  de 
plus,  imposée,  pour  ainsi  dire  par  contrainte»  àTarmée; 
ced  est  évident,  et  justifia  Tincrédulité  et  Topposition 
à  régard  des  colonies  militaires. 

Sans  doute,  de  nos  jours  surtout,  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  conscription  soit  fort  attrayante  pour  la  jeu- 
nesse ni  pour  les  parents  des  conscrits;  cependant  on 
s'y  soumet  généralement,  d'abord  comme  à  une  néces- 
sité, tempérée  par  quelques  rêves  de  gloire ,  d'aven- 
tures, de  voyages,  de  plaisirs  ;  etpeu  à  peu,  Tunitorme, 
Tesprit  de  corps,  la  vie  commune,  la  discipline  même, 
la  confiance  dans  une  sollicitude  sociale  qui  assure  le 
pain  quotidien,  et  enfin  i  autorité  qMC  donne  le  sabre. 
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tout  cela  fait  qu*on  supporte  a«sez  facikoieiit  eelle  né- 
ceâSittf.  Néanmoins,  quand  vieni  i  époque  de  ia  tdjàrar 
lion,  le  nombre  de  cem  qni  sont  endianlés  de  rentrer 
dans  leurs  foyers  est  bien  phis  ^raiid  que  celui  des  rem- 
plaçants, quoique  eeux^d  soient  fort  nombreux. 

Cette  dernière  remarque  sera  la  drf  qui  nous  ou- 
vrira la  voie  de  la  recherche  ([ue  nom  a\  oas  a  i;iire. 

Si  les  vieux  soldats  qui  ont  fait  leur  temps  se  divi<- 
sent  en  deux  parts  ;  eeux  qui  veulent  rentrer  dans  leur 
pairie,  dans  leur  faimlle,  se  remettre  au  travail,  et 
ceux  qni  n'mit  pour  patrie  et  pdur  famille  que  le  régi* 
ment ,  et  qui  n'ont  piis  d  auti  e  métier  (|ue  celui  de 
soldat,  il  faut  en  conclure  que  ces  derniers  ne  doivent 
pas  être  très-propres  à  faire  des  colons,  et  que  c'est  dans 
les  [>i  tjuu(  rs  ,  presque  uniquement ,  qu'il  iaudrait  eu 
chercher,  soit  avant,  soit  après  la  libération. 

Prenons  donc  en  note  que ,  dans  les  colonies  mili- 
taires, il  y  aurait  trois  sentiments  capitaux  a  satisiaire  : 
Tamour  de  la  pairie  (ceci  parait  difficile  à  Satisfaire  au- 
trement que  par  :  ubt  bene  ibi  patria)  ;  celui  de  la  fimUl- 
le,  qui  tient  de  bien  près  à  l'autre  et  peut  aider  à  le  sa- 
tisfaire ;  et  enfin  Tamour  du  traimi  et  des  avantages 
qui  en  résultent  pour  le  bon  travailleur. 

Ceci  est  important  pour  la  qualité  morale  des  soldats 
colons  ;  occupons-nous  maintenant  de  leur  âge. 

Parmi  les  soldats  qui  ne  se  réengagent  pas,  l'amoui 
de  la  famille  et  de  la  patrie  parle  trèsrhaut,  lorsqu'ils  ont 
déjà  beaucoup  d'années  de  services;  alors  ils  comptent 
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les  jours  qui  leur  restent  à  faire  ;  tandis  que  ramourdu 
travail  et  la  connaissance  des  procédés  du  travail  dimi- 
nuent assez  sensiblement,  au  contraire,  à  mesure  que  se 
proionf;è  le  service.  De  sorte  que  si  l'on  veut  des  co- 
lons militaires  qui  aiment  et  connaissent  le  travail ,  et 
qui  n'aient  pas  déjà  la  nostalgie  ,  il  faut  bien  que  ces 
militaires  soient  formés  comme  soldats,  mais  il  ne  faut 
pas  qu'ils  soient  déformes  comme  tra\ ailleurs,  et  pous- 
sé d'un  besoin  immédiat  de  revoir  la  France  et  la  fa- 
mille *  ;  il  faut,  non  des  conscrits,  mais  de  jeunes  sol-^ 
dats  ;  et ,  qu'on  me  passe  ces  mots  de  caserne  qui  ren- 
dent très^bien  ma  pensée,  il  faut  qu'ils  soient  encore  un 
peu  paysans,  et  pas  du  tout  (roupiers  finis, 
f  Les  coionies^  militaires  ne  doivent  être  qu'une  forte 
milice,  appuyant  Tarmée  active  et  rendant  celle-ci 
plus  mobile  ,  par  la  garde  des  postes  militaires  durant 
les  grandes  expéditions  ;  de  même  que  les  colonies  ci- 
viles, quoi  qu'on  fasse,  ne  seront  jamais  qu'une  faible 
milice  qui  aura  besoin  de  Tappui  de  1  armée  active , 
toutes  les  fois  que  ses  tnivaux  l'obligeront  à  se  mour 
voir ,  même  avec  ses  armes ,  un  peu  en  dehors  de  ses 
villages  fermés  de  m ufô. 

Par  tous  ces  motifs,  je  pense  que  ces  soldats  colons 


•  *  Nom  verrons  toai-à-l*heare  eoniiiioBt  poanrait  être  MtiBraU 
ee  dernier  Bentiment ,  celui  de  la  femlUe ,  et  par  eoneéqiient 
aDMl,  en  grande  partie ,  eelnl  de  la  patrie ,  qal ,  pour  le  soldat , 


Digitized  by  Google 


—  30i  — 

se  trouvent  plutôt  dans  les  compagnies  du  centre  que 
dans  les  compagnies  d'élite. 

Quant  aux  sous-officiers,  surtout  à  l'époque  de  la  for- 
mation primitive  du  corps ,  je  crois  qu'on  devra  les 
chercher  parmi  les  militaires  qui  ont  le  plus  l'occasion 
et  l'habitude  de  travailler  ei  de  faire  travailler;  c'est- 
à-dire  dans  les  corps  du  génie  et  de  l'artillerie,  du  train  ^ 
des  équipages,  des  ouvriers  d'administration.  \ 

En  effet,  pour  la  fondation  des  colonies  militaires ,  *^ 
on  sent  qu'il  faut,  relativement  au  nombre  de  soldats 
cultivateurs  ,  plus  de  maçons  et  de  charpentiers ,  plus 
d'hommes  de  métiers qu  'ûn  an  faudra  plus  tard;  puis- 
qu'on doit  se  loger,  se  défendre,  faire  des  routes  et  des 
canaux,  avant  de  pouvoir  labourer. 

Ainsi  donc ,  soldats  jeunes  des  compagnies  du  cen-  ^ 
tre  et  les  plus  paysans;  j'espère  que  les  militaires  ne  \ 
trouveront  pas  que  je  veux  dépouiller  l'armée  de  ce 
qu'elle  a  de  meilleur.  C'est  que  ce  qu'il  y  a  de  meil-  .^  n 
leur  pour  une  armée  qui  combat  et  qui  ne  travaille  que 
piu-  corvée  et  par  condamnation,  n'est  pas  du  tout  ce 
qu'il  y  aurait  de  meilleur  pour  une  armée  qui  doit  tra- 
vailler par  goût  et  par  honorable  devoir,  et  qui  ne  doit 
même  combattre  que  par  nécessité  de  défense,  pour  se 

1 


n'est  réellement  que  le  village ,  quoique  la  grande  patrie  ait  aussi 
une  puissance  mystique  très-énergique  sur  lui  ;  mais  l'Algérie  est 
comprise  dans  la  grande  patrie  française. 
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proléger  contre  ses  ennemis,  et  non  pour  protéger  les 
autres  contre  l'ennemi  commun ,  ce  qui  est  le  noble 
rôle  d'une  armée  de  combattants.  . 

Et  pour  les  sous-officiers,  s'adresser  au  génie,  à  l'ar- 
tillerie, aux  corps  dépendants  de  l'intendance,  qui  four- 
niront aussi  des  soldats  colons.  Je  pense  qu'au  moins 
l'infanterie  et  la  cavalerie  ne  se  plaindront  pas  que  je 
touche  à  leurs  cadres.  —  ^ 

Loin  de  trouver  que  l'armée  ne  puisse  pas  fournir 
le  personnel  de  ces  colonies  ,  je  crois  que  le  meilleur 
moyen,  pour  qu'elle  le  fournisse ,  est  de  limiter,  assez 
étroitement  môme ,  le  nombre  des  corps  qui  le  com- 
poseront, l'Age  auquel  on  y  sera  admis,  et  les  condi- 
tions morales  et  physiques  d'admission. 

Rappelons-nous  toujoui*s  que  ce  qu'il  y  a  de  meilleur, 
sans  contredit,  dan?  l'armée  d'Algérie,  comme  hommes 
de  guerre,  de  guerre  d'Afrique,  ce  sont  les  chasseurs, 
les  zéphirs  et  les  zouaves;  or,  c'est  à  peu  près  un  re- 
cnitement  inverse  de  celui  de  ces  corps,  que  je  crois 
propre  à  former  des  corps  de  soldats  colons  d'A- 
frique ;  parce  que  les  chasseurs ,  les  zéphirs  et  les 
zouaves  feraient,  selon  moi,  de  fort  mauvais  colons. 

A  bien  plus  forte  raison ,  les  compagnies  de  disci- 
pline et  les  condamnés  militaires,  malgré  tous  les  ser- 
vices que  ces  hommes  ont  rendus  et  rendent  comme 
ouvriers ,  me  paraissent-ils  impropres  à  devenir  co- 
lons militaires  ;  mais  je  les  regarde  comme  devant 
être  très-utiles  pour  les  travaux  préparatoires  d'éta- 
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blissement  des  colonies  civiles,  ainsi  que  l'a  proposé 
leur  habile  organisateur,  M.  le  colonel  Marengo.  Ils 
sont  jusqu'ici,  pour  ainsi  dire ,  la  troupe  d'élite  des 
ingénieurs  des  ponts-elr-chaussées  de  l'Algérie ,  parce 
que  ceux-ci  n'ont  réellement  pas  de  troupes  de  travail- 
leurs; mais  ils  resteraient  toujours,  même  après  la  for- 
mation d'un  corps  des  travaux  publics ,  de  très-utiles 
auxiliaires  '  de  ce  corps. 

.  En  un  mot,  les  soldats  colons  doivent  être  les  soldats 
le  moins  batailleurs  de  l'armée;  si  ce  ne  sont  pas  les 
plus  intrépides  au  feu,  ce  sont  les  plus  disciplinés  à  la 
caserne;  or,  c'est  cette  discipline  intérieure  qui  est 
l'ame  d'une  colonie  militaire. 

XVII.  —  Pour  rendre  complètement  ma  pensée ,  je 
pourrais  l'exprimer  ainsi  :  la  solution  du  problème 
des  colonies  militaires  consiste  à  diviser  l'armée  fran- 
çaise en  deux  parts,  armée  active  et  armée  sédentaire  : 
il  faut  donc  mettre ,  d'un  coté ,  les  soldats  qui  sont 
hommes  d  action  (d  action  militaire),  et,  de  l'autre  • 
coté,  ceux  qui  ne  sont  pas  réputés  pour  être  des 
hommes  d'action.  *    •  -  . 

Je  sais  bien  qu'il  résulte  de  là  qu'aux  yeux  de  l'armée 


'  Ainsi ,  poar  la  fondation  des  colonies  civiles ,  je  pense  qae  les 
compagnies  do  discipline  et  les  condamnés  militaires  pourraient 
être  fort  utilement  employés  aux  premiers  travaux  d'assainis- 
sement ,  et  ensuite  à  l'exploitation  des  carrières ,  lorsque  l'on 
construira. 
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actuelle ,  avant  que  cette  séparation  soit  hautement , 
glorieusement  et  fructueusement  ^w^W^i^^q  par  des  faits, 
il  ne  paraîtra  pas  fort  agréable  d'être  désigné  ou  de  se 
dénoncer  soi-même  c^mme  n'étant  pas  homme  d'ac- 
tion, et  que  chacun  prétendra  être  un  César,  ce  qui 
porterait  sur  le  corps  colonial  une  sorte  de  défaveur 
d'opinion  militaire.  Voilà  pourquoi  il  est  important 
de  compenser  ce  mauvais  effet ,  par  une  foule  de  me^. 
sures  qui  montreraient  que  cette  opinion  n'est  qu'un 
préjugé  à  armée  active ,  et  qu'elle  est  mal  fondée  à 
l'égard  d'une  année  colonisatrice.  Or,  ces  mesures 
dépendent  entièrement  du  Gouvernemenl  et  de  restime 
qu'il  fera  de  la  colonisation  militaire  *. 

C'est  en  partie  dans  ce  but  que  j'ai  présenté  le 
corps  d'officiers  comme  devant  être  recruté  exclusi- 
vement dans  des  corps  qui  n'ont  ])as  tout  le  brillant 
qui  séduit  le  militarisme  pur ,  mais  que  leur  savoir, 
leur  conduite  et  leur  bravoure  (  aussi  incontestée  que 
toute  autre) ,  entourent  d'une  estime  et  d'une  considé- 
ration très-solides,  quoique  peu  éclat^mtes. 


*  Si  le  Gouverneur  général  qui  colonisera  l'Algérie,  aimait  au- 
tant l'agriculture  que  la  guerre,  s'il  était,  pour  ainsi  dire,  aussi 
fler  d'être  paysan  que  d'être  soldat ,  Je  crois  que  la  colonie  mili- 
taire marcherait  Tort  bien ,  dôs  que  les  Chambres  l'auraient  dé- 
cidée. Or,  il  me  semble  que  cotte  hypothèse  est  déjà  réalisée  en 
Algérie,  et  qu'il  ne  manque  plus  que  la  volonté  dos  Ciiambres  et 
l'initiative  du  Gouvernement. 
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Ce  n*e8t  pas  font,  llioiiiiiie  d*actioii  qui  a  poor 

pairie  son  drapeau ,  pour  fafiiiiie  sa  compagnie ,  qui 
trouve  grand  plaûnr  à  ne  pas  être  obligé  de  se  pro- 
curer mn  pain  quotidien,  direetement  par  les  tavaux 
qui  produisent  le  pain,  cet  homme  songe  peu  à  avoir 
un  jour  une  mai8on«  un  cbamp,  une  femme  et  des 
enfants,  et,  s'il  a  un  petit  pécule  à  la  suite  d  une 
gliazia ,  le  cabaret  et  les  amis  en  voient  la  lin  à  1  in- 
stant même. 

Le  boidat  colon  doit  avoir  plus  de  dispositions  à 
Tordre  et  à  Téconomie,  à  la  prévoyance;  disons  le 
mot  :  0  n*est  fSeut-étre  pas  plus  avide  que  le  troupier, 
mais  il  est  aussi  intéressé  que  Tautre  1  est  peu. 

€*est  ce  sentiment  qu'il  faut  satisfaire,  plus  encore 
par  une  promesse  exécutoire  à  Tépoque  où  finira,  pour 
le  soldat  colon,  son  service  colonial,  que  par  une  réar^ 
liU  durant  ce  service.  Ët  c'est  pour  cela  qu'en  parlant 
de  la  constitution  de  la  propriété  coloniale,  j'ai  supposé 
qu'une  part  du  produit  net  du  travail  était  attribuée  à 
la  retraite  du  colon  militaire,  en  sus  de  tous  les  droits 
qui  existent  dans  le  reste  de  Tarmée  à  cet  égard  , 
c'est-à-dire  des  invalides  et  de  la  haute  paie  des  che- 
vrons. Le  chiffiredu  tiers,  que  j'ai  fixé  uniquement 
pour  ordre,  doit  être  beaucoup  plus  fort  dans  les  com- 
mencements, sauf  à  le  faire  décroître  à  mesure  que  les 
produits  deviendraient  plus  considérables. 

X\  111.  —  J'ai  parlé  de  retraite  et  de  durée  de  ser~ 
vicet  c'est  le  moment  d'expliquer  ces  mots« 
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Tous  les  soldats  colons  seraient  pris  parmi  les  jeunes 
soldats  entrés  sous  les  drapeaux  depuis  une  année  ou 
deux  au  plus;  ils  auraient  donc  encore  environ  six  an- 
nées  à  faire  :  c'est  là  ce  que  j'appelle  la  durée  de  leur 
enyagement  colonial^ 

L'abandon  ou  le  renvoi  de  la  colonie ,  et  toute  con- 
damnation infamante,  feraient  perdre  le  droit  à  ce  que 
j'ai  nommé  la  rotmite.  Celle-ci  serait  le  produit  capita- 
lisé^ du  revenu  attribué  cbaque  année  au  soldat,  pour 
sa  part  dans  le  produit  net  du  travail,  augmentée  de 
la  répartition  de  toutes  les  parts  abandonnées  ou  per- 
dues par  les  manquants.  Elle  serait  personnelle  et  ne 
serait  acquise  qu'au  terme  fixé  ;  elle  serait ,  en  outre , 
distincte  de  la  tuasse  proprement  dite,  et  ne  serait  pas 
susceptible  de  retenues  ou  d'imputations.  Les  recrues 
annuelles  des  colonies  iiuraieut  leur  compte  ouverl  sur 
ce  fonds  de  retraite,  depuis  Tannée  de  leur  arrivée. 

Après  l'expiration  de  la  durée  de  cet  engagement 
colonial,  les  soldats  qui  consentiraient  à  uu  second 
engagement  auraient  une  part  plus  forte  que  la  part 
individuelle  générale ,  et  «ils  toucheraioat  d'ailleurs  la 
retraite  acquise  par  le  premier  engagement ,  avec  fa- 
culté de  la  laisser  capitaliser  dans  les  caisses  de  TÊ- 
tat ,  jusqu'à  la  fin  du  second  engagement. 

L'abandon  de  la  colonie,  qui  ferait  perdre  le  droit 
à  la  retraite ,  ne  serait  possible  qu'après  deux  années 
au  moins  de  service  colonial ,  et  le  soldat  colon  rentre- 
rait dans  l'armé^  active ,  où  il  achèverait  son  temps  ; 
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il  serait  privé  de  cette  faculté ,  dans  le  cas'dMt  U  va 

être  ^piestioa* 
Toût  BoMbt  coloD  pourmt  tire  autorisé  à  faire  venir 

dans  la  colonie  son  père  et  sa  mere,  ou  1  un  de  ses  pa- 
rents marié.  Il  pourrait  même  être  autorisé  à  s'y  ma- 
rier lui  -  même.  Les  lamilles  ahisi  autorisées  féraient 
partie  du  corps,  comme  oimïûwm ,  et  seraient  par- 
4icuUèrelnent  chaînées  des  travaux  itUérimars  et  des 
jardins  ;  elles  formeraient  une  division  ou  compagnie 
qiéciale»  sous  les  ordres  et  la  haute  sur\eiUance  du 
4wa/or,  qui  remplirait  d'ailleurs»  pour  toute  la  colonie, 
les  fonctions  d'officier  civil. 

Les  autorisations  d'admission  de  colons  civils ,  pa- 
rents des  soldats  coloiis ,  ainsi  que  les  permis*  de  ma- 
riage, seraient  délivrés  par  le  Gouverneur  général,  sur 
la  demande  directe  de  diaque  chef  de  colonie.  1 

En  cas  de  mariage  du  soldat  colon ,  l'abandon  de  la 
cdonie ,  et  la  rentrée  dans  l'armée ,  avant  Texpiration 
du  tenips  de  service  ,-ne  sont  plus  possibles. 

XIX.  — Jenemepei  mellrai  pas  d'entrer  plus  avant 
dans  les  détails  d'organisation  de  ces  ool<mies ,  quant  à 
leur  discipline ,  leur  hiérarchie ,  leur  justice  ;  tout  eda 
-^ste  déjà  dans  l'armée ,  et  les  modifications  qui  pour- 
ront être  nécessaires  ne  sont  pas  Importantes ,  et  vien- 
dront peu  à  peu ,  avec  T  expérience  des  besoins  de  cet- 
te nouvelle  position  militaire. 

Cependant,  j  ai  à  cœur  de  traiter  un  sujet  qui ,  dans 
l'armée  active ,  a  été  jusqu'ici  le  motif  de  continuels 
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débats,  d'accusations  et  récriminations  affligeantes. 

Je  veux  parler  de  V administration,  et  spédalèment 
ààViniendance. 

Dans  Tarmée,  dont  la  mission  est  de  faire  la  guerre, 
et  qui  doit  être  pourvue  par  TEUit  des  moyens  de  la 
faire,  de  sorte  qu'elle  puisse  s'y  consacrer  entièrement, 
il  a  toujours  été  très-diffîcile  d*unir  convenablement 
l'armée  qui  conibal  aux  personnes  chargées  de  la 
pourvoir.  On  a  essayé  bien  des  moyens ,  j'examinerai 
tout^-rheuie  si  le  moyen  actueUement  employé  est  le 
meilleur  ;  mais  ce  dont  je  suis  convaincu  ,  c'est  que  s'il 
est  bon,  appliqué  à  une  armée  qui  combat^  il  est  tout- 
Malt  mauvais  pour  une  armée  qui  euHive ,  et  qui  doit 
être  animée  elle-même,  au  plus  haut  degré ,  de  l'esprit 
de  pourvoyame sous  peine  de  faiblesse  et  de  mort. 

Dans  des  colonies  militaires ,  la  division  entre  les 
fonctions  ne  doit  plus  être,  à  beaucoup  près,  aussi  tran- 
chée ;  c'est  une  simple  division  de  travail ,  pour  un  but 
commun  :  car  des  militaires  colons  doivent  nécessai- 
rement être,  en  même  temps,  soldats  et  pourvoyeurs, 
tantôt  l'un ,  tantAtUautre,  aptes  aux  deux  fonctions. 

11  n'en  est  pas  ainsi  pour  l'armée  active  ;  on  veut 
que  celle-ci  tienne  toujours  Tépée  en  main,  elle  ne 
peut  tenir  la  plume  cpie  de  la  main  gauche.  Le  co- 
lon miliUiire  doit  aller  un  jour  au  combat,  Tautre 
jour  à  la  charrue ,  quelquefois  aux  deux  le  même  jour  ; 
il  doit  être  ambidextre.  Sans  doute  il  en  résultera 
un  peu  de  médiocrité  militaire  et  un  peu  de  médiocrité 
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agricole,  mais  c'est  inévitable  ;  un  soldat  colon  n  est 
pas  un  soldat,  n'est  pas  un  laboureur,  c*est  un  soldat*- 
laboureur  :  seulement,  il  faut  que  nous  ayons  de  vrais 
"  soldats^laboureurs,  et  non  des  personnages  de  comédie 
politique  ou  de  vaudeville  ;  et  ceux  de  l'Algérie  doivent 
être  plus  réellement  politiques  et  dramatiques  que  ceux 
du  Champ-d'Asyle. 

Je  disaîsdonc  quMl  avait  été  difficile  d*unir  convena» 
blemenl  les  combattants  et  les  pourvoyeurs  ;  je  me  sers 
exprès  de  ce  mot ,  parce  que  moi  qui  estime  beaucoup 
la  fonction,  je  sais  qu'elle  est  d'autant  moins  appréciée 
par  les  combattants»  qu'on  cherche  à  lui  donner  un 
lustre  qui  n*est  pas  le  sien  et  qui  appartient  de  droit  ei 
exclusivement  au  combattant. 

Prenons  encore  l'exemple  du  corps  du  génie ,  qui 
sauf  dans  une  guerre  de  siège,  est  le  corps  le  moins 
combattant  de  l'armée ,  et  dont  pourtant  T  union  com- 
plète avec  Tarmée  n*excite  pas  la  susceptibilité  mili-^ 
taire.  Pourquoi  l'assimilation  ou  l'identité  même ,  ici , 
est-elle  possible,  et  pourquoi  semble-t-elle  impossible 
pour  l'intendance?  Le  génie  pourvoit  Farmèe  de  son, 
casernement,  de  ses  moyens  de  défense;  il  a  ua  ma- 
niement de  fonds  assez  considérable ,  des  marchés  k 
faire,  des  magasins  et  ateliers  nombreux;  enfi«,  en 
Algérie  surtout,  û  paye  kious  les  soldats  qu'iji,  «emploie 
en  dehors  de  sa  propre  troupe,  une  solde  pour  leur 
travail.  Estr-ce  donc  seulement  parce  qu'il  fait  des 
sièges?  —  Non;  c'est,  avant  tout,  parce  qu'il  forme 
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corps,  et  que  rorganisalion  de  oeoorpsest  fadtede  ma- 
nière à  dooner  aux  hommes  qui  le  composent  la  co- 
pacilé  et  ia  moralité  que  leur  fonction  réclame. 

L  intendance  embrasse  tous  les  comptables  des  vivres, 
des  fourrages,  du  campement,  du  casernement,  le 
corps  médical ,  le  corps  du  train  des  équipages ,  celui 
des  ouvriers  d'administration;  enfin  c'est  une  véritable 
armée  à  côté  de  l'armée ,  je  ne  dis  pas  €Ums  Tarmée , 
elle  n*y  est  pas ,  quoi  qu'elle  en  pense ,  et  quoique  la 
loi,  les  ordonnances  et  arrêtés  le  disent.  Et  elle  souilre, 
etTarmée  souffre  de  cette  c<mtradiction  du  £adt  avec  le 
droit  ;  de  là ,  des  prétentions  d*une  part  et  un  orgueil 
de  l'autre ,  qui  ne  sont  pas  les  conditions  de  i  harmo- 
nie désirable  ;  de  là  aussi  des  vices  réels  et  des  plaintes 
exagérées. 

L'intendance  ne  iorme  pa&  corps,  ai -je  dit;  en 
effet ,  quelle  relation  y  a-Ml  entre  les  diverses  spéciali- 
tés  qui  dépendent  d'elle  ?  Quel  rapport  cxiste-t-il  entre 
la  tonctionde  chacune  de  ces  spécialités,  et  les  études 
ou  Tapprentissage  des.  personnes  qui  dirigent,  sous  le 
nom  d  intendant ,  toutes  ces  spécialités  ? 

La  relation  qui  existe  ^tîre  les  spéciahtés  de  l'inten- 
dance, est,  par  rapport  à  Farmée,  négative  ou  positive  : 
1^  Elles  se  ressemblent ,  parce  que  les  individus  qui  les 
composent  n«50ft<  pas  cùmbaiUmi$;  ceci  prouve  bien 
qu'ils  doivent  être  en  dehors  des  combattants,  et  ne  pas 
être  traités  comme  eux;  mais  cela  n'indique  pas  où  ils 
doiveutètre,  etcommentils4oiventètre  traités.  Elles 
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se  ressemblent  encore,  parce  qu  elles  sont  toutes  uliies 
à  l'armée  qui  combat  ;  ceci  indique  seulement  qu  elles 
doivent  étire  avec  elie  et  former  avec  elle  wie  armée 
complète  de  combattants  et  de  pourvoyeurs;  mais  ce 
n'est  paslà  encore  ce  qui  peutdétermin^  le  d  of^ 
ganisation  cpii  doit  faire  de  toutes  ces  spécialités  uti 
corps ,  V aijtininistration  de  la  guerre. 

U  y  a,  dans  toutes  les  écoles  militaires,  d*infante- 
rie ,  de  cavalerie  ,  du  génie ,  de  rartillerie  et  de  l'état- 
major  ,  des  omm  d  udminislratwii  miiikure;  tout  le 
monde  Bail  (pie  oeux  des  étèves  qui  s*en  occupai  avec 
le  plus  de  zèle,  n'y  cherchciU  ii<tiurellementquc  cequ  ils 
savent  pouvoir,  leur  être  spécialement  utile  un  jour^ 
c*eBt-à-dîre  radministration'  de  la  troupe  qu^ife  txaà'- 
manderont.  Mais  y  a-l-il  une  écoie  spéciale  pour  l'in- 
tendance? —  Nom  Ce  corps  manque  donc  déjà  par  la 

•  base;  et  certes,  si  des  hommes  sont  chargés  de  poî/r- 
tmr  à  tous  les  besoins  d  une  armée,  alin  que,  pouvant 

-  se  ieposer  sur  eiirX  de  ces  soins  »  elle  soit  <3onstamment 
préparée  pour  le  combat ,  il  semble  qu'il  iaudiail  au 
moins  exiger  de  ces  hommes  des  études  spéciales  ausm 
fortes  que  celles  auxquelles  on  oblige  m  cÊRtàsit 
génie.  .      '  * 

Mais  s'il  n'y  a  pas  d'études  préalables  obligjkMràsi  èt 
des  concours  qui  soient  une  garantie  de  capacité,  y  a- 
t-U  au  moins  un  ti^preiUissage ,  analogue  à  celui  qu  ou 
impose  à  Tétat-major,  un  apprentissage  dans  tes  «p0^ 
ciaUlés  importantes  qui  composent  la  portion  de  l'ai- 
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mée  que  les  iotendants  administrent  et  dirigent?  — 
Non,  encore.  —  Les  officiers  d'état-major  ne  font  pas 
de  stage  dans  les  hôpitaux  et  dans  le  train  des  équipa- 
ffiè^  et  ils  n'en  font  pas  non  plus  dans  le  génie  et  dans 
rartUlerie;  mais  ils  en  font  dan»  rinfanterîe  et  la  ca^ 
Valérie,  parce  que  ce  sont  les  deux  corps  ess^ealieUeiaent 
ooHdicttantB»  De  même ,  je  ne  pairie  pas  éQsbàse  faire 

aux  intendants  un  apprentissa^^r  dans  les  corps  combat- 
tants (et  c'est  malheureusement  en  quelque  secto  œ  qui 
se  fait ,  puisque  rintendanoe  se  recinite  si|ne  oni- 
queuient  là;  ;  je  ne  demauile  pub  même  que  les  lutuib 
intendanla  Csasent  im  stage  dans  chacune  des  branehes 
de  radministralîon ,  mais  il  me  parait  indispensable 
qu  ils  en  lassent  un  au  moins  dans  le  service  doé  mvreê 
et  dans  iûe|Qi  des  AdptYoïcsc. 

<Juel  rappuii,  par  exemple,  peui-il  )  a\  uir  aujour- 
d'hui «Qktre  les  iniendasUs  et  les  médecim^  qui  sont 
(NrartaUt  soiss  lebr  dépendance ,  qui  attendent  d'eux 
Imir  avancenient,  leur  ciuploi  spécial,  leur  dépiaceuieiit 
et  flièoie  l'éioge  ou  le  biàme ,  bien  plus  l  une  autorisa- 
tion ou  tme  défense  pour  tel  on  tel  procédé  ou  remède 
«nédieal?  A  quel  titre  les  intendants  peuvent-ils  se  per- 
mettre d4ntervenir  dans  les  conseils  deTarmée,  quoi- 
qu'ils aient  le  corps  mt'V/?'c«/  sous  leurs  ordres,  chaque 
fois  qu'^  est  question  de  m^mteiA  hygiéniques  à  pren- 
tire ,  «dît  pour  Tannée  en  campagne ,  soit  pour  fon- 
cier une  ville ,  établir  un  camp ,  bàlir  une  caserne , 
un  hôpital,  en  Algérie?  Où  ont -ils  appris  )*hygiè- 


« 


Digitized  by  Google 


—  316  — 


ne? —  Ausbi,  combien  d  eiieurs  déplorables  ont  été 
commises  i 

Mais  quel  rapport  surtout  (c'est  le  point  délicat)  en- 
tre les  intendants  et  les  comptables  ?  —  Celui  de  sur- 
vetiiant  et  de  soupçtmné;  ce  n'est  pas  là  de  la  hiérar*- 
chie  de  corps,  c'est  de  la  police,  dans  laquelle  le  sur- 
veillant et  le  surveillé  doivent  presque  inévitablement 
perdre  leur  moralité.  Je  parle  en  termes  généraux ,  qui 
permettent  assez  largeuiont  l'exception. 

C'est  bien  autre  cbose  encore  pour  le  train  des  équi* 
pages,  les  ouvriers  d'administration  et  les  infirmiers, 
c'est-à-dire  les  trois  parties  de  l'administration  qui  ont 
jme  troupe  et  une  troupe  assez  nombreuse,  fort  utile  * 
composée  d'hommes  vigoureux  (le  train),  adroits  (les 
ouvriers)  ;  j  'avoue  que  je  ne  sais  pas  bien  l'épitbète  que 
méritent  les  infirmiers ,  mais  aussi  ces  derniers  sontlea 
patios,  à  peine  s'ils  ont  des  sous-officiers,  ils  ne  peu- 
vent être  qualifiés.  Dans  quelle  route  œs  trois  corp$ 
de  l'intendance  oonduisentrils  les  hommes  qui  s'ydistin- 
guent  ;  les  conduisent-ils  à  Tintendance?  — Pas  le  moins 
du  monde.  De  là ,  le  peu  d'estime  dont  jouissent  ces 
corps,  même  dans  l'administration  militaire,  malgré  les 
services  qu'ils  rendent  ;  de  là  aussi ,  les  vices  qui  peu-- 
yent  être  reprochés  à  ces  corps;  car  l'absence  de  con- 
sidération que  méritent  l'importance  de  la  fonction  et 
les  qualités  qu'elle  exige,  empêche  beaucoup  d  hommes 
qui  possèdent  ces  qualités,  de  s'engager  dans  ces  trisr 
tes  impasses. 
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J'ai  vu  el  beaucoup  vu  en  Algérie  tous  les  corps  de 
radministration  ;  ils  n'y  jouissent  pas,  à  beaucoup  près, 
de  1  estime  que ,  selon  moi ,  leur  fonction  mérite  »  et 
même  de  celle  qui  leur  est  due  pour  la  manière  dont , 
avec  leur  imparfaite  organisation ,  ils  la  remplissent  ; 
d'un  autre  côté»  je  suis  convaincu  que,  parmi  les  plain- 
tes soulevées  par  Tadministration,  il  y  en  a  beaucoup 
qui  sont  fondées  ;  mais ,  je  le  répète ,  ces  plaintes  fon- 
dées, qui  tiennent  très-souvent  à  la  qualité  des  per- 
sonnes, ont  pour  première  cause  la  fausse  organisation 
de  ces  corps,  qui  en  éloigne  plusieurs  des  bons  éléments 
naturels ,  et  pour  seconde  cause,  le  peu  de  ressort  de 
cette  organisation ,  pour  faire  résister  ses  membres  à  la 

tentation  du  mal* 
Ce  n*est  pourtant  pas  cette  raison  qui  me  fait  repousr- 

ser,  pour  les  colonies  militaires,  1  idée  d  une  division 
tranchée  entre  la  direction  et  V administration;  j'ai  dit 
le  véritable  motif ,  et  ce  motif  suffirait ,  quand  bien 
même  Tintendance  de  l  armée  serait  mieux  organisée. 
D'ailleurs,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette  exclusion 
derinteudiiuce,  quant  à  l'administration  intérieure  des 
colonies  militaires,  portesur  les  corps  qui  dépendent  de 
l'intendance  elle-même;  je  crois,  au  eontraireVèt  je  îài 
déjà  dit,  que  le  train,  les  ouvriers,  le  corps  médical  et 
les  infirmiers,  doivent  contribuer,  pour  une  très^large 
part,  à  la  composition  du  personnel  des  colonies  mili- 
taires; et  de  même,  ces  corps  peuvent  rendre  d'im- 
menses services  pour  l'organisation  des  colonies  civiles. 
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Je  ne  Tai  pas  dit  lorsque  je  m'occupais  de  ces  colonies, 
afin  de  réunir  en  un  seul  point  tout  oe  qui  se  rapporte 
à  ce  sujet  ;  mads  c*est  précisément  parce  que  Tadminû^ 

tration  de  la  guerre  n'est  pas  uu  coï^acombulUuU,  qu  elle 
serait  très-utile  pour  les  colonies  civiles,  si  elle  pouvait 
se  dépouiller  un  peu  de  ses  prétentions  à  Fépéeetàl'é^ 
paulette,  et  devenir  davantaj^r  ce  qu  elle  devrait  ètiee;  un 
coTf^indusiri^uoD,  intermédiaire  entre  Tannée  qui  con^ 
somme  et  la  société  qui  produit,  vérilal>le  économe, 
oui,  économe  ^  I  Alors,  ce  corps,  pou/ i;o^éur  ^çom^ 
mes  de  Farmée,  serait  pour  elle  et  pour  les  colœn^  vuie 
pnwidence.  Si  uu  boa  gcuciul  est  le  père  de  ses  sol- 
date,  un  bon  intendant  serait  leuç  mère. 

Les  noms  ne  sont  pas  inutiles  aux  choses;  le  nom 
d'iateiidani  esl  mauvais,  c'^t jux  nom  d'autrelois»  ce 
n'esit  pas  celui  de  nos  jours.  Le^  nuiitaires  .qui  l'ont 
donné  à  Tadministration  de  la  guerre  ont  agi  sous  i'in- 
Ouence  des  vieux  souvenirs  de  la  noblesse  d  épée  ;  oon,- 
sidérant  le  corps  qui  touche  le  vU  métal,  Tignoble  ma^ 
tériel  de  la  vie ,  et  qui  tient  la  plume  et  noirci i  «lu  pa- 
pier ,  comme  le  premier  de  leurs  servitem»,  ils  lw% 
nommé  leur  mtendant  :  à  qui  donc  la  première  faute 
pour  tout  ce  doul  ils  se  plaident  ?  Tout  le  inonU^ 
saitHl  pas  oe  que  signifie  ce  mot? 


t  II  egt  remarquable  de  voir  coin|>|en  llnteiuiaaee  est  étraih- 

gère  aux  principes  élémentaires  de  Téeenomle  politique  ;  ou  platél  - 
cela  est  naturel  :  où,  pourquoi  cl  par  qui  les  apprendrait-elle? 
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Malgré  ce  triple  vice,  absence  d  organisation,  préten- 
tions mai  fondée ,  et  même  mépris  des  titres  vérita* 
Wes  que  l*on  devrait  avoir,  je  le  répète,  les  différents 
corps  de  ripteadaoce  r^deu^  4eb  aerviee&qui  ne  soat 
pas  payés  je  la  reoonnaissaiiee  qu'ils  mMteat.  C^isl 
l'adJOauxissU  alion  elle-iiiènie  qui  sou  li  re  lo  pAus  de  bt 
fausse  {wHioiii  où  eUe  se  trouve,  et  j'admiieprofoadé^ 
ment  ceux  de  ses  membres,  Wenf  fihis  noUsbretix  qu'on 
ne  pei^  qui  portent  si  iAîustemeat  lu  i  «  spoosai^ilité 
des  viees  du  corps,  el  dent  la  ceiiduite  bonondile  et 
dévouée  mériterait  une  récompense  exempte  de  cette 
affigeauto  selidartlè. 

Lorsque,  dans  les  grandes  eupéditions,  je  yoyais 
ces  lourds  bagages ,  ces  longs  convois ,  marchant  sous 
resoorte  des  ifégiments  et  conduits  par  les  vigoiûreux, 
les  infatigables  soldats  muletiers  du  train  des  équipa- 
ges et  de  radmiaistratÂQa;  iorsqu'arrivé  au  lieu  de  GàXù- 
pement ,  je  voyais -ces  hommes  déchal^r  les  bagages 
et  xepaitir  encore  chercher  des  fourrages,  vider  des 
sSos,  tandis  queles  régiments-gardaieat  le  camp,  net- 
toyaient leurs  armes,  s'organisaient  pour  la  iiuil;.aleM, 
je  songeais  aux  colonies,  et  je  me  demandais  si  ce  u  était 
pas  là  le  prindpal  contingent  que  Tarmée  pourrait  don- 
ner à  la  coloiiisaliuu  de  T  Algérie.  Voilà  des  hommes  qui, 
malgré  leur  titre  de  soldat ,  travailletU  ;  ces  mêmes 
hommes,  dans  les  villes,  transportent  les  fourrages , 
mesurent  et  emmagasinent  les  grains  ;  ils  sont  boU" 
chérs,  boulangers,  meùniers,  charpentiers,  menuisiers, 
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ma(^DS;  ils  sont  charretiers,  muletiers,  charrons,  bour- 
reliers; ils  porteût,  à  la  yérité ,  l'uniforme  militaire  el 
savmt  Fhonorer  ;  ils  portent  des  fusils  et  savent  s  en 
servir;  mais  personne  ne  s'y  trompe,  excepté  quelque- 
fois eux-mêmes,  par  réaction  d'un  amour-propre  aveu- 
gle; personne  ne  s'y  trompe,  dis-je,  ce  sont  des  arti- 
sans actifs  et  braves,  ce  ne  sont  pas  là  des  soldats. 

Plusieurs  des  questions  qui  intéressent  Torganisation 
des  colonies  civiles  et  celle  des  colonies  militaires  n'ont 
pas  trouvé  place  dans  cette  segonde  pabtiB;  quelques 
unes  ont  été  seulemmt  indiquées ,  d'autres  n'ont  pas 
même  été  soulevées,  et  particulièrement  celles  qui  ex- 
primeraient les  relations  qui  doivent  exister  entro  les 
colonies  civiles  et  les  colonies  militaires  ,  et  plus  géné- 
ralement entre  ces  colonies  de  deux  espèces  et  l'auto- 
rité de  nature  différente  de  la  leur;  enfin ,  je  n'ai  pas 
dit  leurs  rapports  avec  les  tribus  indigènes. 

£n  général,  je  renvoie  à  la  Conclusim  ce  qui  est 
gomememmtal  dans  cette  grandeentreprise,  et  je  vais 
compléter,  dans  la  troisième  partie  ,  ce  qui  touche  à 
l'organisation  intérieure  des  colonies  civiles  et  militai- 
res ,  en  m'occupant  de  roaoANUÂTiON  des  indigènes. 
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PARTIE. 


otLaâMMMATÊim  «M  mioiinn  ^ 


AVANT-PROPOS.  Pur  qui  doivent  être  organisées ,  gouvernées  et  td<- 

ministrées  1<»  tribus  indigènes  soumises  ? 

CHAP.  PBMoium.  et  vatAbibl  des  tribni  imtiiiiifls»  argmitéei 
el  gou?ernées  par  reutorité  firaiicalie* 

II*  CHAF.  Lmix  IkTorables  A  la  coomitrion  progreiiiTe  des  iribas; 

omsmM  selon  lequel  on  doii  procéder  à  leur  orgaalsa- 
tioo. 


*  Vmr  à  la  CoocluHon  ce  qui  eoBeame  l«  imlîfèD«»  de»  «IUe«,  dont  l'inportuiee  «M 
•  peu  prie  nnlle,  comparée  à  celle  des  fn'hu. 

SI 
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AVANT-PROPOS. 


MR  QHV  ftOmCHT  AtES  OReAlUSBM,  60l}VBmif|CSS  BT  ADMf-* 

âmtmim  lb«  rwmtm  mmeànwê  tetTHitHst 


1.  L^antorilé  ftrançaiie  doit-^ille  organiser^  g(m- 
vamer  et  administrer  les  tribus  indigènes  ?  —  Jusqu'à 
quel  pointai  oommfint  doit-elle  le  faire?  Telles  sont 
les  questions  que  je  vais  examiner. 

Jusqu'à  présent»  les  actes  de  l'autorité  française  ont 
lirouvé  qo^elie  ne  prétendaitpas  orçantier  et  admlnù* 
trer  les  tribus,  et  qu'elle  espérait  néanmoins  pouvoir  les 
gouverner.  Cette  esf^éranoe  devait  donc  être  déçue; 
elle  l'a  été. 

Ce  système  politique,  contraire  à  la  plus  simple 
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raison ,  a  l'avantage  de  supprimer  de  très-grandes  dif-* 

ticultés  ;  uiuis,  ea  politique ,  les  difficultés  ne  se  sup-^ 
priment  pas,  il  faut  les  résoudre. 

II.  —  On  a  fait  un  abus  prodfgieux  du  principe  de 
gouvernement  du  pays  par  le  pays ,  en  rappliquant 
à  un  pays  conquis ,  c'es1r-à-dire  à  une  population  non 
encore  associée  au  conquérant ,  qui  n'a  pas  les  mêmes 
habitudes  et  les  mêmes  mœurs  que  lui ,  et  qui  restera 
longtemps ,  par  rapport  à  lui ,  dans  la  relation  qu*ex- 
prime  ce  mot  :  conquête. 

Puisque  nous  avons  conquis^  nous  devons  ^oti2;er9i^r 
notre  conquête  ;  or»  qu*est<»  qu  un  gouvernement  qui 
n  organise  pas  et  n  administre  pas?  Qu'est-ce  surtout 
qu*un  conquérant  qui  n*organise  pas  et  n'administre 
pas  sa  conquête  ?  —  Les  Arabes  n*ont  jamais  vu  cela 
dans  leur  histoire,  et  personne  au  monde  ne  Ta  vu. 

Les  bits  ont  répondu  clairement;  depuis  douze  ans 
que  nous  conquérons  progressivement  TAlgérie  et  que 
nous  prétendons  gouverner  notre  conquête ,  en  con- 
fiant à  des  chefs  indigènes  Taotorité,  même  sur  les  tri- 
bus les  plus  soumises,  les  plus  voisines  de  nous,  les  plus 
pacifiques ,  tous  ces  chefs  nous  ont  trompés  »  toutes  ces 
Il  i bus  se  sont  révoltées. 

Le  tableau  de  nos  fautes  et  de  nos  malheurs ,  sous 
ce  rapport ,  serait  tellement  ét^du  ,  que  je  ne  pois  le 
tracer  ici  ;  d'ailleurs ,  pour  les  hommes  qui  connais* 
sent  le  moins  Thistoirede  notre  conquête,  il  suffit  de 
réveiller  un  peu  leurs  souvenirs,  pour  qu'ils  soient 
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douze  aonées.  Eappek>iiâ  it^  plu>  itiiportauts. 

Le  systèie  de  gouvernrmnnt  de  noire  congoète  par 
d^antmqaenoiMiiêneB,  aconmeiieè,  pooram 
avec  la  conquête»  el,  ii  iaut  i  avou^,  ce  système  avait  . 
alors  soD  cxcnae  ;  car  entait  foK surpris  d'avoir  eoii- 
quis  la  régence  .  puisqu'on  était  parti  seulement  pour 
dÈàliet  Alger  et  iaio^jo^ioer  la  piraterie  ;  d  aiiieam^  Ja 
oooMmfioB  .dec4tteieoDqiiète  était  fort  dooleÎBé  et 
fort  embarraàsaiile ,  liaiiS  la  position  où  était  la  1  rance 
eo  18^. 

En  1831 ,  le  marédial  ChaaeA  imaginedone  de  faire 
gouverner  le»  proviDces  de  Constaiilme  et  d  Ur«iu  par 
des  princes  de  Twm!  et  ce  pnîei  a  on  commcDoe- 
nenl  d^eiéontioii  à  Oran.  En  mteetemps  ,  dans  la 
province  d'Alger,  il  installe  quelques  autorités  imU- 
gènes.  Ses  sncceMenra  marchent  sur  ses  traces  ;  M.  le 

général  Berthezène,  dans  la  province  d  Alger,  réduit  le 
gouvernement  direct  de  laf ranoe  au  massif,  et  l  Agha 
qn'il  inslitiie  doit  avoir  le  gouvernement  des  îr&im;  de 
sorte  que,  comme  le  remarque  très-bien  M.  Peliissier 
ruDdemescoOègofis,  ce  système  de  politique  arabe  et 
non  française  pouvait  se  traduire  ainsi  :  Français, 
rester  chez  vous,  ei  nous  resterons  chez  iious. 
Bientôt  iedacdeftovigolaitdesoaverturesàFarha^ 


<  Anm€lê$  ai§,,  1. p.  ^23. 
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.fien«Saïd,  pour  la  province  de  Coustantine;  il  propose 
UD  traité  à  Adim^Bej  hû-nème,  et»  daMoes  tenl»* 

tives,  le  système  est  toujours  de  confier  l'Algérie  à  des 
imdigèttes,  qui promettentde  gomemer  pmxr  nous  notre 

En.  1832  oommeoce  à  paraître  un  homme  cjui  an- 
lumoe  de  grandes  pritaitioiig  au  gmnm'nemmU  des 
Arabes  ;  et  M.  le  général  Desmidiels  saisit  avidement 
eette  heureuse  circonstance;  il  crée  Abd-el-Kader  ;  il 
ooDsaere  un  jÉmcr  de$er(^fani$^  et  ilerolt  aTOirenfanlé 
une  espèce  de  duc  de  Bourgogne  ou  de  Bretagne,  un 
vasfial  du  royaume  de  France. 

Déjàla  plupart  des  indigènes ,  qui  avaient  capté  h 
confiance  de  nos  premiers  gouverneurs,  étaient  desti- 
tués, diassés,  empriseonés,  exécutés  et  rempheés  par 

d'autres  hommes  qui,  voyant  s'élever  pour  TAlgérie  un 
astre  nouveau ,  préparaient  dans  i'omhre  TécUpse  du 
soleil  de  Fianoé. 

Par  le  traité  Desmiohels,  voilà  donc  la  France  déli- 
▼rée  de  Y  embarras  de  gottvemer  la  piovinoe  d'Oran; 
et  ce  général,  désirant  aussi  que  l'Émir,  son  Émir,  n'ait 
pas  tn^  d  embarras  dans  son  gouvernement,  repousse 
le^aeiil  rival  pmasaat  d*Abd-el-Kader»  le  seid  indigène 
qui,  se  soumettant  à  nous  plus  tard,  nous  soit  jusquici 
resté  fidèle»  lltai8taplift*Ben*i8maal. 

Quant  à  la  province  de  Gonstantine,  le  maréchal 
Clauzel  étant  revenu  à  Alger  ne  pouvant  plus  son- 
ger aux  princes  de  Tmis,  ne  peut  pas  non  plus  se  d^ 
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dder  àflonger  à  un  Français,  à  IniHuème  d'abord,  et 
à  Fun  de  ses  généraux,  venant  conquérir  avec  lui,  pour 
la  Fratwe,  cette  belle  province  de  Constantine  ;  il  prend 
on  feniie  md^n^  il  fioiig6  ^  utthomiiMi  ffoi  ne  aoit  ni 

indigène,  ni  Luiopéen,  et,  pour  aiiisi  dire,  m  musulman 
ni  chrétim,  ou  Tua  et  l'autre;  il  nonune  Bejr  de  Constan- 
tine,  Tun  des  phig  brillants  eavaBtts  do  monde,  le  cnm^ 

mandant  de  spaliis  Juuséuui. 

Vain  espoir!  l'enti^prise échoue  de  la  niÉBiès^  hi 
phis  déplorable,  et  le  Bey  m  partibus  infidelium  ou 
deliuin  reste  à  la  tête  de  son  escadron  de  spahis.  " 

Nouvelle  expédition  pour  conquérir  Constantîna. 

Afin  de  faciliter  cette  conquête  à  l'Est,  M.  le  général 
liugeaud,  dans  1  Ouest,  poursuit  i  œuvre  de  M.  iegèné- 
lal  Desntidiels,  à  l*égard  d' Abd«el-ltader,  c(u!  ne  de^ 
liiaiidait  pas  mieux  que  de  vuir  drtrnire  Achmet-Bey  ; 
c  estrà-dire  qu'il  étend  vers  r£st  1  influ^ce  d'Âbd-él- 
Kader,  qui  s*était  déjà  permis  de  l'étendre  tout  seul 
pendant  le  gouveniement  du  comte  d  lirloii,  et  suus  le 
second  gonverbement  du  maréctiai  Clâd^el.  M.  le  gé- 
néral Bugeaud  ratifie  donc  cette  extension  d'une  puis- 
sance arabe ,  et  charge,  au  nom  de  la  Jbrauctî,  i  lùiiir 
(toujours  TÉmir)  d*administr«r  *  la  province  d'Orm, 
celle  de  Titien ,  et  une  bonne  partie  de  cdle  à  Alger  ^, 


*  Art.  3  da  traité. 

'  Ce  serait  le  cas  de  s'éerier  :  fêîUi  eulpat  car  le  (raité  de  la 
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il  ûa  manquait  plus  que  de  lui  coiiiier  celle  de  60/1- 
«totiifie,  après  la  prise  de  cette  ville.  C'est  ce  que  M.  le 
maiédial  Valée  n'a  pas  fait. 

Néanmoins,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  système 
degDuvenieiiieiitdu|M^s|Nir/e  pays  fut  abandonné  ; 
au  contraire ,  c'est  dans  fat  promoe  de  Constantine 
qu'il  a  eu ,  sinon  la  plus  éclatante ,  du  moins  la  plus 
complète  application»  et  celte  application,  qui  a  été  fort 
louée,  est  eucore  généralement  approuvée. 

Ben-Aïssa  fut  nommé  Kalita  du  Sahcl  ^iNord)  ;  Bdr- 
Hamlaoui,  Kalifa  de  la  Ferdjioua  (Ouest)  ;  Ali,  Kaïd  des 
UarakU  (Est) ;  Ben-Gana,  Chcik-el-^\rab  (Sud);  et  Ha- 
mouda,  Hakem  de  la  viUe^le  Constantine. 

Or,  aujourd'hui  Ben-Aïssa  est  aux  galèrea,  pour 
énmsian  et  fabrication  de  fausse  numnaie;  Bel-Ham- 
laoui  aux  galères,  pour  irà^ism;  Hamouda,  destitué 
simplement,  et  obligé  de  rendre  gorge  à  ses  administrés 
dépouillés  par  lui  ;  quant  au  liaïd  Ali,  l  illustre  maré- 
dial,  président  du  conseil ,  a  hautement  proclamé  leç 
mérites  de  cet  houmie.  Enfin  ,  le  Cheik-el-Arab  Ben- 
Gana,  odui  à  qui  la  France  a  coiUié  le  gouveinement; 


TaCkia  est  oertalnemeot  an  det  gran^B  mobllM  de  l'éiMrffle  et  4* 
raetivité  que  M.  le  général  Bogeaud  emploie  aujourd'hui  à  détrui- 
re  la  fmuone^  inâigHe  qu'il  a  grandie  ;  mais  »  pour  répéter  en- 
core :  felix  eulpal  \\  faudrait  que  la  France  ne  créât  plus  de  putJ- 

sancei  indigènes;  or,  elle  ne  fait  plus  d'ÉMius,  mais  elle  fait  des. 
CAxiFfis  à  foison. 
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des  tribua  arabes  du  Sahara,  c'estrè-dire  d'un  territoire 


I  immoiae,  phis  étendu  qoetout  le  reste  de  la  province, 

le  brave  Bea-Gana  promène  son  oisiveté  sur  la  place  et 
ààm  les  caféë  de  U>iU)Uatiae ,  et  ne  pourrait  mettre  le 
Ci  pied  dans  son  gouvememmit,  sans  le  secours  d'une  pe^ 

L.  litc  armée  française  ;  celui-ci  iious  e^l  lidi  le,  nous  en  a 

ï  donné  des  preuves.  Mais  il  faut  tout  dire;  Acbmet-Dey 

'  r  lui  farait  oooper  la  tète ,  Abd-el-K»der  en  fernH  autant , 

sou anciea rivai,  Ckeik-et-Arab  Farhat,  u  aurait  pas  été 
it  plus  eompittissant;  enfin,  ses  pi^qwes  oompatriotes  de 

;ï  Biskra  ,  ceux  qu  il  est  censé  gouveincr,  pnisqu  il  est 


Gbeik^ei^Arab,  ne  se  borneraient  p^s  à  lui  leimer  la 
porte,  ils  le  livreraient  à  ses  ennemis ,  s 'il  osait  entrer 

dans  ce  que  liuas  iiuiaïuenj)  son  i^ouvernement. 

Telle  est  la  téte  de  la  hiérarcbie  provinciale  résultant 
du  système.  Dans  les  différents  cercles  de  RAne ,  de 
Guelma,dcr]niippêviiie,ie  mémes)stemea  produitdcs 
résultats  semblables.  —  A  Bougie,  un  malheureux  of- 
ficier iran^'ctis,  le  coniiiianiiaiii.  Sciluaiuii  de  .îlusis,  es- 
pérant auçsi  trouver  un  homme  du  pay§,  propre  à  par- 
ci  fier  et  gmverner  le  pays,  se  livre  à  la  perfidie  d'un 
libeik  des  cuv irons,  et  meurt  assassiné. 

—  On  a  souvent  lait  remarquer  Tinstabihté 
des  chefs  français  de  TAlgérie,  et  tout  le  monde  recon- 
naît i  incx>iivéuieut  qui  résulte  de  ces^  changements 
continuels;  on  serait  bien  plus  surpris  et  affligé^  en 
voyant  la  liste  des  chefs  iiuli^eneh  insiilués  pai  nous, 
la  note  des  burnous  dont  nous  les  avons  couverts  ,  d^ 
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trire  laBdis  qa'aotnlois  c'élaîait  eux  ipn 
imestitiireaiix  iBra  .  ciic^  de  Icm  scmca,  avec 

Couuueol  ea  ierait-ii  auUemeiii  «vec  an  setnticitiAe 
pffiPMifl?  fluppilimM  qpe  k  Fgaace  soîlciBqDiiB 
pw  InmoBriBni  «  et  ^jsmpriw ,  nospoor  wêêb  •uuk- 

IiatMia  passagère ,  mais  comme  uoê  poseasioa  defutà- 
iite;eafÊêr  I»  Fianpw  qui,  an  pif  mifi  aa—ilée 

la  cofMfaéte,  §'offiriraieDl  pour  aider  a  souiiuttrc  uiu 
joug  du  irÛMpieiir  leu»  conprtnota,  les  Fiaos» 
qui  femmt  d»  ^kam  car  d»  ▼illages  français,  les 
chri'Xmib  qui  tueraieiit  des  chi^imis  p4>ur  la  plus  grande 
gloire  des  mosciliBauM ,  nous  paraltraieol  des  bcft»  011 
des  fourbes,  traîtres  à  leur  patrie,  ou  bientôt  traîtres 
à  leun»  nouveaux  maîtres.  Or,  les  Arabes  n  aimeut  pas 
plus  ladominatioii  duélieniieqiieles  Français  n'aime- 
raient  la  (iauiiualiou  musulmaoe;  uous  n  avons  dooe  po 
UmsfeTf  parmi  ks  indigènes  qui  se  soai  oékirts  à  nous 
poor  gouverner  fes  ind^ènes ,  que  des  Iftdies  on  des 
traîtres,  et  surtout  des  hommes  cupidis.  profitant  de 
nolie  iramillté  gouvernementale  poor  piller,  en  notre 
ijoiii ,  on  peuple  que  notre  devoir  est  de  protéger,  de 
rendre  riche  et  tranquille. 

n  y  a  quelques  exceptions,  je  n*en  disconviens  pas. 
mai»  c'est  là  le  caractère  général;  et  d'ailleurs,  ces 
exceptions  »  sur  quoi  senties  fondées?  —  Ce  n'est 
im  du  tout  sur  un  amour  vrai  de  notre  domination  ; 
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elles  sont  le  résultat  de  jalousies,  de  rivalités  que  nous- 
mêmes  avons  souvent  fait  naître,  en  donnant  maladroi- 
lemailà  des  indigènes  une  autorili  sans  fondement 
ou  exagérée,  qui  nous  faisait  des  ennemis ,  sans  aug- 
menter le  nombre  de  nos  amis,  dans  les  triiMis  soumises 
à  k  Fruioe.  Ainsi  le  hmt  général  Moustapha  krinnême, 
Ben-Gana  à  Constantine,  Rezgui  à  Guelma,  rivaux 
d'Abd-drKader,  de  Farfaat  el  d'Haoenaooi,  nous  sont 
dévoués,  je  veux  bteii  le  croire;  mais  ils  n*ontplus 
d'autre  puissance  sur  les  Arabes  que  celle  que  leur 
donnent  nos  armes.  La  tète  de  Rezgui  est  mise  à  prix 
dans  les  tribus  des  Hanandia  que  nous  prétendions 
lui  faire  gouverner»  et  où  1  autorité  d'Hacenaoui  avait 
de  plus  Yigooienses  racines  et  a  grandi  d'autant  plus 

que  nous  voulions  favoriser  Kczgiii  ;  lîen-Gana  ne  [mut 
mettre  le  pied,  pour  ainsi  dire,  bors  de  la  banlieue  de 
Gonstantine ,  sans  craindre  qu'un  ami  de  son  prédè- 
cesseur  1  aihat  ne  venge  Fancien  Cbeik-el-Arab  par 
la  mort  du  nouveau  ;  enfin,  lorsque  nous  avons  voulu 
donner  un  Bey  à  Mascara ,  un  Bey  à  Tlemeen ,  nous 
n'avons  pas  osé  nommer  le  seul  bomme  qui  nous  eàt 
donné  des  preuves  d'un  courage-  dévoué,  parce  que 
nous  savions  bien  que  les  Hachem  et  les  Beni-Ainer , 
et  même  les  Kabiles  de  Tlemeen,  ne. supporteraient  pas 
le  joug  dû  rival  implacable  de  leur  saint  Ëmir  Abd-ek 
Kader. 

•  £t  cependant  nous  avons  continué ,  dans  la  pro- 
vince d*Oran,  le  malbeureux  système  ;  nous  avons  fait 
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des  Beys,  desKalifato,  des  Kaïds;  nous  ne  voulons  pas 

gouverner  nous-mêmes, 

IV. — Les  Turcs  que  i'ou  cite  si  souvent  comme  des 
conquérants  qui ,  avec  fort  peu  d*hommes»  ont  gou- 
verné et  conservé  longtemps  T  Algérie,  et  qui  gouver- 
nât ainsi  Tunis,  FËgypte,  la  Syrie,  l'Asie-Mineure, 
toutes  leurs  conquêtes,  se  sont-ils  jamais  avisés  de  faire 
gouverner,  même  après  des  siècles  d  accupation,  l'Al- 
gérie par  des  Algériens? — Jamais  ils  n-ont  fait  cette 
incroyable  faute  *  ;  Achraet-Bey  est  le  seul  qui  Tait 
commise.  Après  la  prise  d'Alger,  trouvant  à  Constan- 
tine  un  Turc  usurpateur  de  son  Beytick ,  il  crut  pou* 
voir  se  défaire  des  Turcs  et  y  substituer  des  Kabiles 
comme  Ben-Aïssa,  et  des  Arabes  comme  Bel-Ham- 
laoni  ;  mais  dans  la  constitution  ordinaire  du  gouver- 
nement turc  de  1  Algérie,  les  principaux  dignitaires  de 
l'État  et  des  provinces  gouvernaient  et  administraient 
généralement  les  tribus  ,  et  ces  dignitaires  étaient 
Turcs»  Celles  des  tribus  qui  n'étaient  pas  gouvernées 
direclement  par  des  Turcs,  étaient  les  plus  éloignées, 
comme  celles  des  Ai*abes  du  Sahara ,  ou  les  plus  indé-* 


•  Un  Français  conseUlait  un  Jour  à  Méhémei-Ali  d'étendre,  aa 
inolns  Jusqu'au  grade  de  capitaine,  rmDcemeDt  qui  oe  démise 
pai  le  grade  de  lieutenant  ;  Hébémet-Ali  répondit  :  Vons  eobliei 
donc  que  nous  ne  sommes ,  en  Êgypte ,  que  vingt  mille  Turcs. 

Les  Tures  n'appelaient  pas  même  au  gouvernement  leura  pnH' 
près  enrante  v^inu  de  TAlgérie  »  les  Konlouglis. 
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pendantes,  comme  celles  des  Kabiies  du  Jurjura;  et 
encore ,  dans  ce  cas,  les  Tares  avaient  une  ressour- 
ce que  nous  ne  mettrons  probablement  pas  en  usa- 
ge :  pour  que  les  familles  puissantes  de  ces  tribus  de- 
vinssent presque  turques ,  ils  épousaient  des  filles  de 
CCS  familles. 

V. — Nous  agissons  tout  différemment  ;  il  en  résulte 

qu'il  n'y  a  en  Algérie  que  trois  1  rançais  qui  gouver- 
nent m  peu  les  indigènes;  savoir:  le  Gouverneur 
général,  le  Gouverneur  ^e  la  province  d'Oran  et  celui 
de  la  province  de  Constantine  ;  c'est  absolument  comme 
s'il  n'y  avait  eu ,  du  temps  des  Turcs ,  d'autres  Turcs 
que  le  Dey  Hussein,  et  les  trois  Beys  de  Constantine, 
de  Titteri  et  d'Oran,  qui  se  lussent  mèiès  du  gouver- 
nement et  de  l'administration  des  tribus. 

Qu'on  lie  dise  pas  que  j'exagère  ;  ceci  est  à  la  lettre 
pour  les  provinces  d'Alger  et  d'Oran  et  pour  tout  le 
midi  de  la  province  de  Constantine  ;  dans  cette  der- 
nière province  ,  il  est  vrai ,  les  commandants  des  car- 
des de  JBène,  de  Guelma»  de  La  Galle  et  de  PhilippeviUe, 
faits  à  l'usage  des  Gouverneurs  de  provinces ,  sont 
censés  gouverner  et  administrer  les  tribus  de  leur 
cercle ,  et  je  conviens  que  ceci  est  un  argument  qui 
inlirme  la  généralité  de  ma  critique  ;  mais,  d'un  autre 
c6té ,  cet  argument  est  favorable  à  la  thèse  que  je 
soutiens,  puisque  c*est  sur  ces  points  que  nous  avons 
obtenu  et  conservé  le  plus  de  soumission  et  de  sécurité. 

M.  le  général  Duvivier,  pendant  son  commandement 
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deGuelnia.  et  son  successeur  M.  le  colonel  Herbillon, 
elàLaCaUeM.deMirbeGk,  sont  les  seuls  Françaiftqtti, 

après  les  gouverneurs,  aient  jusqu'ici  un  peu  gouverné 
et  administré  directement  des  indigènes;  et  encore, 
leur  mtesioii  aété  bien  philM  ime  surmUanoe  de  po- 
lice politique  qu  une  mission  gouvernemeiiLale  et  ad- 
ministralive. 

Le  Goarameor  général  el  les  Gouverneurs  de  pro- 
TÎnoes,  sauf  les  exceptions  que  je  viens  de  citer,  n  ont 
dono  aucun  inlemiédiaire  fransais  entre  eux  el  les 
indigènes  ;  il  en  résulte  d'abord  que  ces  trois  chefs , 
devant  tout  voir  ^  faire  par  eux-mêmes ,  voient  peu 
ei  mal  et  ne  peuvent  rien  faire  ou  sont  trèsp-exposès  à 
faire  UKil.  1)  un  autre  cote,  les  Français  qui  sont  sous 
leurs  ordres  ne  peuvent  avoir  aucun  attrait  à  s'oo- 
euper  de  Fétude  des  indigènes,  de  leur  langue,  de  leurs 
besoins ,  de  leurs  usager .  puisi|ue  cette  étude  ne  les 
mènerait  personnellemenl  à  rien ,  si  même  elle  ne 
blessait  ,  comme  une  espèce  de  curieuse  sur* 
veillanco,  l'autorité  unique  du  chef  français.  £t,  de 
plus ,  eomme  cette  fonction  de  gouverner  et  admi- 
tiisiror  (his  Arabes  n'est  qu*une  exception  fort  rare, 
\m  ofiicicrs  qui  voudraient  s  y  vouer  »  ignorant  quel 
sera  leur  sort  daqs  leurs  régiments ,  n'ambitionnent 
pas  un  pareil  service  ,  qui  les  détache  de  leur  cor})s , 
les  ^loigne  de  leur  colonel,  les  prive  de  1  inspection , 
les livre,  sans  règlement  spécial,  à  im devoir  tite* 
délicat  et  très  -  difficile ,  et  met  enfin  leur  avancement 


à 
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À  h  disposition  unique  du  Gouverneur  de  provinee , 

qui  les  nomme  et  qui  peut  être  changé. 

Pdr  conséquent,  sauf  les  interprètes  des  gouverneurs 
et  des  chefs  de  cercles ,  interprètes  qui ,  pour  la  plu- 
part, sont  d'ailleurs  indigènes  ou  étrangers,  il  n'y  a 
pas  de  Frwf^çais  qui  aient  commencé ,  depuis  douze 
ans,  Tapprentissa^e  dii  ^gouvernement  des  Arabes;  tan- 
dis que  lorsque  les  ïurcs  s  emparaient  d'un  pays,  leur 
premier  soin  était  de  constituer  le  personnel  twrc  du 
gouvernement  de  ce  pays.  —  Les  Romains  faisaient  de 
même  —  Nous  autres  Français,  noiis  disons  au  peu- 
ple conquis  :  Gotwemez-wus  comme  vous  voudrez. 
*  Nous  rechercherons  plus  tard^  la  cause  principale 
de  cette  impuissance  gouvmiementale  et  administra- 
tive» qui  nous  rétliiit  à  n'exercer  qu'une  police  mili'- 
Uure  sur  des  sujets  de  la  France;  il  nous  suffît,  en  ce 
moment ,  de  signaler  le  fait ,  de  montrer  les  incon- 
vénients et  les  dangers  du  système ,  par  ses  résultats 
évidents,  et  de  rappeler  Tezemple  des  peuples  conqué- 
rants qui  nous  ont  précédé  en  Algérie. 

Je  conviens  que  nous  n'en  sommes  pas  encore  au 
point  de  pouvoir  gouverner  et  administrer  toute  TAl- 
gérie ,  et  surtout  que  nous  ne  pouvons  pas  songer  à  y 
transplanter  le  gouvernement  et  Tadministration  que 


•  Voir  Noiitia  âiffnitatwn  imperii  romani. 

*  Voir  Ja  Conelution» 
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nous  avons  en  France;  cette  terre  lenr  serait  très-peu 
favorable  ;  mais  de  même  que  nous  ne  pouvons  pas 
coloniser  partout  à  la  fois,  et  que  cependant  nous 
devons  commencer  quelque  pari ,  nous  devons  aus- 
si commencer  quelque  part  Torganisation  gouverne- 
mentale et  administrative  des  tribus,  qui  n'ont  plus 
de  gouvernement  et  d'administration  depuis  que  nous 
avons  cbassé  les  Turcs ,  et  qui  sont  dans  une  anardbûe 
aussi  dangmuse  pour  nous  que  funeste  pour  elles* 
mêmes. 

M.  le  général  Bugeaud  dit.,  dans  son  rapport  du 

1 3  juin  :  tt  Là  où  nous  ne  régnons  pas ,  règne  ranar- 
cliie.  »  IVIais  là  où  nous  régnons ,  que  règne-t-il  donc^ 
—  La  mort  que  nous  avons  donnée,  la  misère  que  nous 
avons  faite ,  la  terreur  de  nos  armes  et  la  twTeur  plus 
grande,  peut-être,  des  vengeances  d'Abd-el-Kader.  — 
Est-ce  donc  faire  cesser  ranarchie ,  que  de  lionner  un 
burnous,  au  bruit  des  fanfares  et  dans  une  fantmia? 

C'est  un  devoir  ^  une  nécessité,  pour  Tautorité  fran- 
çaise ,  A' organiser  y  de  gouverner  et  d'administrer  les 
tribus  soumises  ;  c'est  même  en  cela  surtout  que  con- 
sistera la  véritable  gloire  de  la  France  en  Algérie. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


PBA90NNEL  ET  MATERIEL  DES  TRIRITS  SOimSES ,  ORGANISEES 
ET  GOUVERiVÉES  PAR  L'AIITORITÉ  FRANÇAISE. 


I.  —  Les  mêmes  considérations  générales  qui  m'ont 
senri  à  déterminer  les  lieux  favorables  à  l'établissement 
des  colonies,  déterminent  également ,  d'une  manière 
générale,  les  lieux  favorables  à  la  soumission  et  à  l'or- 
ganisation des  tribus;  je  n'aurai  donc,  sur  ce  sujet» 
qu'à  entrer  plus  avant  dans  l'examen  des  lieux  et  des 
populations  ;  voilà  pourquoi  j'intervertis  ici  l'ordre  que 
j'avais  adopté  pour  l'organisation  des  colonies.  Je  com- 
mencerai par  l'organisation  du  personnel  et  du  maté- 
riel du  gouvernement  des  tribus,  ce  qui  n'est,  en  quel- 
que sorte,  que  l'expositioa  des  rapports  politiques  et 
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administralifo  qui  devront  exister  entre  les  tribus  et 

I*autorité  française  ;  du  moins  c  est  par  ce  côté  que  j'a- 
borderai Foi^amsatioa  des  tribus  indigènes. 

Sans  autre  préambule,  posons  de  suite  les  bases  du 
gouvernement  simultané  des  Européens  et  des  indigè- 
nes, des  colonies  et  des  tribus ,  dans  les  deux  zônes. 
Commençons  par  la  zone  intérieure  militaire. 

II.  —  Le  général  en  chef  de  Tarmée  active  comman^ 
derait  aussi,  avons^nous  dit,  les  colonies  militaires. 

Près  de  chaque  colonie  militaire  ,  et  dans  un  lieu  ^ 
jugé  militairement  favorable ,  c'est^-dire  de  facile  dé- 
fense et  dominant  les  tribus  voisines  de  la  colonie,  se- 
rait établi  un  poste  mu-itaire,  commandé  par  un  officier 
indépendant  du  commandant  de  la  colœiie,  ayant  une' 
troupe  spécialement  de  cavalerie. 

Cette  troupe  serait  composée  d'indigènes  réguliers  et 
de  Français;  dans  des  proportions  différentes ,  selon 
les  provinces  :  plus  d'indigènes  dans  la  province  de 
Constantine  que  dans  celle  d'Alger,  et  beaucoup  plus 
que  dans  celle  d'Oran ,  où  la  majorité  serait  cavalerie 
française,  tandis  que  celle-ci  serait  rdativement  en  pe- 
tit nmabre  dans  la  provincede  Constantine. 

La  mission  du  chef  de  ce  poste  serait  de  protéger  la 
colonie,,  sur  la  réquisition  du  commandant  de  la  colo- 
nie ,  en  cas  d*àttaque  par  une  tribu  ;  dans  cette  cir> 
constance,  il  mettrait  une  partie  de  sa  troupe,  con- 
duite par  son  adjudant  ,  à  la  disposition  et  aux  ordres 
du  commandant  de  la  colonie ,  sous  la  responsabilité 
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de^  eehiMi ,  el  il  veOlmit  personnellement  à  la  garde 
du  poste.  ... 

£Ue  oonsisterait  aussi»  d'après  les  ordres  qu'il  en  re- 
cevrai t  (lu  général  en  chef  ou  de  son  représentant,  com- 
mandant supérieur  de  la  province ,  cbms  des  expédia 
Uons  contre  des  tribus  hostiles  ;  et  alors,  il  joindrait  à 
ses  troupes  le  détachement  que  ia  colonie  aurait  égale- 
ment reçu  oïdfwupéri^  de%y^pd«irrexpédiiK>n, 
et  en  fmÉdralt  le  eommandement;  le  chef  de  la  colonie 
militaire  resterait  à  la  colonie,  où^^ilu&que  jamais^  sa 
présence  serait  indispensable; 

Enfin  elleconsîsterait  surtout  dans  le gouvermmenieX 
VadmnistraJLion  des  tribus  soumises,  et  dans  la  sur- 
veillance militaire  des  tribus  insoumises* 

C'est  cette  troisième  partie  de  sa  mission,  ia  plus  im- 
portante d'ailleurs ,  que  nous  avons  particulièrement  à 
examina.  • 

Ajoutons  toutefois,  que  ces  postes  mUttmrès  ne  seront 
astreints  à  aucuns  travaux ,  autres  que  ceux  qui  ont 

rapportàces  trois  parties  de  leur  mission,  ou  qui  seraient 
nécessaires  à  la  construction ,  à  l'entretien  et  à  la  dé- 
ÉMwe  du  poste  ;  ils  font  partie  de  Tarmée  active ,  ap- 
partienru  nt  à  des  régiments,  ce  sont  des  soldats  et  non 
dits  colons. 

Ceux  de  ces  soldats  qui  seront  indigènes  devront , 
sans  exception,  être  étrangers  aux  tribus  du  cerde  co- 
lonial. .  ^ 

Ces  postes  seront,  comme  les  colonies  militaires, 
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groupés  sous  Tautorité  supérieure  des  commandants  des 
cercles  et  arrondissements  de  la  zAne  militaire ,  oeuxT" 
ci  devant  occuper,  avec  les  réserves  de  l'armée  active^ 
les  points  importants  de  la  ligne  stratégique. 

Ces  réserves  seront  elles-mêmes  composées  des 
corps  qui  fourniront  les  détachements  des  postes  mili- 
imres. 

III.  —  Le  commandant  du  poste  organisera,  dans 
chaque  tribu ,  sous  le  commandement  et  la  responsabi- 
lité du  Chrik,  une  milice  de  spahis  irréguliers,  char- 
gés de  la  police  de  la  tribu  et  du  service  de  la  corres- 
poitdaitcé/entreles  colonies,  et  qui  assisteront  le  Gheik 
dans  Texercice  de  ses  fonctions;  ces  spahis  s'oblige^ 
ront  à  marcher,  sur  la  réquisition  du  commandant  du 
poste ,  dans  les  esspéMionê  contre  les  tribus  hos- 
tiles. 

Chaque  tribu  devra  construire ,  sur  son  territoire» 
une  maison  avec  enceinte  crénelée;,  pour  Thdiitation 
du  Cheik  cl  du  Cadi ,  et  la  mosquée  ;  cette  enceinte 
renfermant»  autant  que  possible,  la  fontaine  principale» 
on  la  dominant. 

La  valeur  de  ces  constructions  sera  comptée  en*  dé- 
duction de  l'impôt  dû  par  la  trihu. 

Elles  seront  élevées,  autant  que  possible,  sous  le  ca- 
non du  fort,  ou  du  moins  près  de  lieux  facilement  ac- 
cessibles à  rartillerie  de  montagne. 

Les  Cheiks  devront,  tous  les  liuit  jours,  faire  leur 
ràppoirt  et  prendre  Tordre  chez  le  commandant  du  poste, 
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qui»  de  son  o6tè ,  fera ,  avec  sa  troupe»  une  inspection  » 
chaque  quinzaine,  dans  les  tribus  soumises. 

Le  jour  de  cette  inspection  ,  des  étages  de  la  tribu  t 
'  désignés  d'avance  à  l'inspection  précédente»  se  ren^ 
dront  au  pustc  iiiililaire,  où  ils  seront  retenus  jusqu'au 
retour  du  commandant. 

L*étendue  de  ta  eiiconscnption  du  poste  et  celle  de 
chaque  iiispectioa,  devioat  être  calculées  de  manière 
que  l'inspection  d'une  tribu  ou  fractioii  de  tribu  n'exige 
pas  plus  d'uti  jour. 

Le  conimaudant  du  poste  fera  dresser  ie  plan  du  ter^ 
ritoire  de  diaqoé  tribu»  avec  Taide  des  officiers  des  co- 
lonies liiiliUires;  il  preiulra  note  de  la  distribution  des 
terres  faite  par  le-  Gbeik  »  du  nom  des  faciles  qui  les 
cultivent^  du  nomlm  de  leurs  membres  »  de  la  quan~ 
titc  d<?  terre .eo  culture,  et  du  nombre  des  troupeaux* 

U  réglera  avec  ie  Gheik  Vimpôi  de  la  tribu,  confor- 

niémenla  toutes  ces  données. 
Tels  sont  les  principau^L  objets  de  ïimpeclian» 
L'inspeclion  spéciale  mibtaire  des  spalus  irréguliers, 
attachés  k  la  pciaunno  du  Cheik,  aui  a  lieu  tous  les  mois, 
au  poste  mème^  oih  Us  viendront  chercher  la  solde  de 
leurs  jours  de  serf^^r  et  dans  les  époques  de  l'année 
où  K  s  travaux  de  la  terre  le  permettront,  les  spahis  ir- 
féguliers  de  toutes  te  tribus  viendront  ciumper»  durant 
quinze  jours,  près  du  poste,  pour  y  être  exercés,  par 
les  sous-ofhciers  de  la  troupe  du  commandant,  auiL  év<^ 
hitions  militaires» 
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Les  jours  d'inspection ,  la  colonie  militaire  fournira 
une  garde  supplémentaire  à  l'officier  qui  remplacera 
au  poste  le  commandant  absent. 

Les  inspections  seront  toujours  faites  par  le  comman- 
dant, à  moins  de  maladie. 

Le  commandant  fixera  les  limites  du  territoire  de 
chaque  tribu  ;  il  jugera  tous  les  différends  de  ces  tribus 
entre  elles ,  relativement  à  ces  limites ,  et  ceux  même 
qui  pourraient  s'élever  sur  ce  point  entre  une  tribu 
et  la  colonie,  sauf  appel  au  commandant  supérieur  de 
l'arrondissement. 

Le  commandant,  assisté  du  Cadi  de  la  tribu  et  du 
commandant  de  la  colonie  militaire,  jugera  également 
les  discussions  qui  pourraient  s'élever  entre  les  colons 
militaires  et  des  indigènes  des  tribus.  Il  jugera  seul 
les  cas  de  rébellion  et  les  infractions  aux  règlements 
de  police  politique  et  militaire,  commises  par  des  indi- 
gènes, mais  en  présence  du  Cheik  de  la  tribu  et  de  deux 
officiers  du  poste. 

Le  Cadi  réglera,  selon  la  loi  musulmane,  tout  ce  qui 
sera  relatif  aux  mariages ,  aux  successions,  aux  prati- 
ques du  culte  musulman,  et  jugera  tous  les  crimes  ou 
délits  commis  dans  l'intérieur  des  tribus ,  entre  indi- 
gènes. 

Le  Cheik  sera  chargé  de  faire  exécuter  les  jugements 
et  les  ordres  du  coimnandant,  dans  tous  les  cas  dont  il 
vient  d'être  question. 

Il  percevra,  pour  ses  émoluments,  une  paî  t  ;  r- 
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tionnée  au  produit  de  Timpôt  de  la  tribu ,  sans  avoir 
droit  à  d  autre  perception,  sauf  les  journées  de  travail 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Le  Cadi  jouira  des  droits  fixes  qui  seront  établis  sur 
les  mariages,  sur  le  règlement  des  successions  et  sur  les 
amendes  imposées  par  le  commandant,  pour  les  crimes 
ou  délits  qu'il  jugera. 

L'impôt  sera  perçu  en  nature  et  non  en  argent,  sous 
les  deux  formes  suivantes  :  en  produits  et  en  journées 
de  travail. 

Les  produits  seront  versés  aux  magasins  de  la  colo- 
nie militaire. 

Les  journées  de  travail  seront  employées  exclusive- 
ment sur  le  territoire  de  la  tribu,  pour  les  routes ,  les 
irrigations  générales ,  lassainissement,  le  tracé  des  li- 
mites et  les  plantations  communales  ;  elles  pourront  se 
racheter  moyennant  argent  qui  sera  consacré  aux  mê- 
mes travaux. 

Tout  travail  d'indigène  des  tribus  pour  la  colonie 
militaire  ou  pour  le  poste ,  est  interdit ,  sauf  celui  des 
routes  qui  joindraient  le  poste  aux  tribus;  ce  qui  sera 
le  premier  travail  exécuté  par  elles. 

Le  Cheik  aura  droit  à  une  partie  des  journées  impo- 
sées à  la  tribu ,  pour  les  labours  de  la  portion  de  terre 
qu'il  se  sera  réservée  dans  la  distribution  générale. 

Le  commandant  indi(|uera  les  travaux  communaux, 
les  fera  tracer,  et  chargera  le  (^heik  de  les  faire  exécu- 
a»i  moyen  dos  journées  imposées. 
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Les  exerciced  militaires  de  la  troupe  du  poste-se  bor- 
neront aux  sorties  pour  expédUiom,  pour  inspections, 
onfompairomlles* 

A  répoque  des  moissons,  la  troupe  fera  le  service  de 
nuit  sur  les  limites  du  territoire  de  la  colonie  ;  mais  le 
commandant  ne  quittera  pas  personndlement  le  poste, 
où  il  veillera  aux  signaux  de  nuit. 
.  Outre  les  spahis  irréguliers  attachés  au  Cheik ,  les 
hommes  de  la  tribu  qui  serbnt  désignés  par  le  Cheik  / 
comme  nécessaires  à  la  sûreté  de  la  tribu ,  seront  auto- 
risés au  port  d'armes  par  le  commandant,  qui  prendra 
leur  nom  et  leur  délivrera  un  permis. 
-  Tout  indigène  des  tribus  qui  n  aura  pas  ce  permis , 
et  qui  sera  pris,  portant  une  arme  à  feu,  sur  le  territoi- 
re de  Tune  quelconque  des  tribus  dépendant  du  poste , 
perdra  la  faculté  d'avoir  droit  au  port  d'armes  pendant 
dix  ans;  sim  arme  seta  saisie ,  et  il  jsera  condamné  à 
vingt  journées  de  travail. 

Nul  indigène,  même  celui  qui  aurait  un  permis  de 
^port  d*armes,  ne  devra  se  trouver  armé  sur  le  terri- 
toire de  la  colonie  ou  du  poste  militaire ,  sauf  les  spahis 
et  les  Cheiks ,  dans  Texerdce  de  leurs  fonctions.  Un 
indigène ,  trouvé  armé  sur  ces  territoires ,  pendant  le 
jour,  sera  jugé  comme  voleur,  et  pendant  la  nuit  comme 
assassin.  Dans  le  premier  cas,  privation  de  port  d'ar- 
mes pour  dix  ans ,  amende  en  nature  (bestiaux  ou 
grainis)  ou  en  journées  de  travail,  selon  la  fortune  du 
coupable;  dans  le  second  cas,  expulsion'  de  l'Algérie , 
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"    travaux  publics  à  Cayenne  ,  ou  autre  colonie  fran- 
çaise. 

Tout  indigène  trouvé  de  nuit,  même  sans  arme,  sur 
le  territoire  de  la  colonie,  sera  condamné  à  dix  journées 
de  travail,  et  ne  pourra  prétendre  au  port  d'armes  pen- 
dant cinq  ans.  ' 

En  général,  la  pénalité  consistera  dans  les  trois  pro- 
cédés indiqués  ci-dessus  :  expulsion  de  la  colonie,  par 
condamnation  aux  travaux  publics  dans  l'une  des  co- 
lonies françaises  ;  amendes  en  nature  et  en  journées 
de  travail  ;  privation  de  certaines  facultés  V empri- 
sonnement n'aura  lieu  que  pour  le  temps  nécessiiire , 
soit  à  Tinstruction  d'un  jugement  criminel ,  soit  à 
Texécution  de  ce  jugement. 

La  saisie  mobilière  immédiate  sera  le  moyen  gé- 
néral de  garantie  du  paiement  des  amendes. 

Les  chefs  de  famille  seront  responsables ,  sous  ce 
rapport,  des  délits  et  crimes  des  membres  de  leur  fa- 
mille, y  compris  leurs  serviteurs. 

En  cas  de  non-|)aiement  de  l'amende,  les  objets  sai- 
sis seront  vendus  au  plus  prochain  jour  de  marché  de 
la  colonie ,  jusqu'à  concurrence  du  montrait  de  l'a- 
mende et  des  frais  de  garde  du  mobilier  saisi. 


'  Telles  que  celles  du  port  d*armes,  de  voyager,  do  monler  â 
ciieval.  de  paraître  au  marché  de  la  colon io ,  de  »ervir  dan»  lei 
spahis,  d*  rlic  des  expédiUoos,  etc.,  etc. 
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IV.  —  Maintenant^  occupons-nous  du  personnel  de 
ces  postes ,  et  n'oublions  pas  qu*il  s*agit  ici  de  oons* 
iituer  Torganisatlon  gouvernementale  et  admimstror- 
iive  des.  tribus  ;  que ,  par  conséquent ,  ce  n'est  pas  seu- 
lement un  corps  de  gutle  et  une  fonction  de  police 
militaire  qu  il  s  a^it  d'établir.  Le  choix  des  officiers 
est  donc  de  la  plus  liaute  importance^  et  ne  saurait  être 
livré  entièrement  au  hasard  du  roulement  des  tours  de 
service;  et  leur  nombre,  ainsi  que  celui  des  sous-oili- 
ciers,  doit  être  tout  autre  qu'il  ne  serait  dans  la  position 
habituelle  de  tout  détadiement  semblable  de  Tannée 
active. 

Le  coBmiandant  du  poçte  sera  un  capitaine  d'état- 

major  ,  ayant  au  iiioiiis  cinq  ans  de  grade  et  deux 
ans  de  service  en  Algérie.  11  portera  le  titre  de  com- 
mandant et  jouira  des  appointements  de  chefd'és* 
cadron  de  son  arme* 

Son  état-major  se  oompwera  ; 

D'un  lieutenant  d'état-major ,  du  génie  ou  de  Tw^ 
tillerie  ^  ayant  au  moins  deux  années  de  service  en 
Algérie; 

De  deux  ofiiciers  du  corps  de  l'intendance; 
De  deux  sous-ofûciers  du  génie  ou  de4'artillerie,  et 
un  sous-ofBder  deTadministration;  . 
D*un  interprète  de  troisième  classe. 
Sa  troupe  consistera  en  : 

Un  détachement  de  chasseurs  d'Afrique,  commandé 
par  un  capitaine  ou  au  moins  un  ancien  lieutenant  ; 
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Un  détadieiiieDtde8()ahi»  réguliers,  oommandé  par 

un  sous-lieutenant  ou  un  lieutenant,  selon  la  force  du 
détach^ent  ;^ 

Un  détachement  des  balailloas  indigènes,  commaiidé 
par  un  lieutenant  ou  un  sou»-Ueutenant,  selon  la  force 
du  détachement. 

Les  proportions  de  ces  divers  détachements  seront 
variaUes  selon  les  lieux ,  mais  la  troupe  ne  s'élèvera 
jamais  au-dessus  du  tiers  du  nombre  des  soldats  de  h 
colonie  militaire  ;  de  sorte  que  la  portion  de  Tannée 
active,  tenue  en  réserve  dans  les  chefs*- lieux  de  cer- 
cles et  d'arrondissements,  sera  toujours  égale  aux  deux 
tiers  des  colom  mlUmres  et  au  double  àe»  postes 

Bisons  actuellemeDtquelles  seront  les  fonetionsdesofr* 
ficiers  et  sous-oliiciers  attacUés  à  l  étatr-major  du  poste. 


»  J'cii  supposé  (2*  partie,  ch.  1",  p.  223)  vingt-un  mille  colons 
militaires  et  vingt-un  mille  hoiiunes  de  rarnu-e  active  dans  la  z6- 
ne  intérieure,  ind<^pendammeDt  de  trois  colonnes  mobiles,  s'éle- 
vant  à  dix-huit  mille  hommes.  'Loi  postes  militaires  renfermeraient 
donc  sept  mille  hommes;  U  en  raterait  dans  les  eheft-litua  de  cer- 
cles et  d'arrondissements  qaatone  mille ,  qui  renouvelleraient  le» 
détachements  de  presque  tons  ces  postes ,  sans  toucher  A  l'elIlBctir 
des  colonnes  moUleo»  coUes*ci  n'ayant  A  foarnir  qne  ceux  de» 
postes  qui. dépendraient  des  trois  arrondissements  capllanx  do 
Gonstantine»  de  Miliana  et  de  Mascara.  —  On  volt ,  d'après  cela , 
que  les  troupes  de  réime  auront  fénéralement  peu  de  eaTale> 
rie«  et  que  celle-ci,  au  contraire,  aéra  tre»-uomlircui>c  dauâ  les 
poHes, 
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Le  lieutenant  sera  i^adjudant  du  oommandant;  il 

"  commandera  la  place  et  en  aura  la  garde  pendant 
llabsence  du  commandant  ;  c'est  lui  qui  sera  chargé 
de  la  cbirespondance  du  commandant  avec  Fautorité 
supérieure,  et  de  toutes  les  relations  du  poste  avec  la* 
colonie  mlitaire. 

Les  dàix  officiers  dd  corps  de  Fintendanoe  seront 
diargcs ,  Fun  du  matériel ,  Fautre  du  personnel  du 
fo$te  et  des  trUm ,  sous  les  ordres  du  commandant; 
mais  uniquement  sous  le  rapport  administratif  et  non 
militaire. 

Le  premier,  diargé  du  matériel,  assisté  des  deux 

SOus-ollîciers  du  génie  ou  de  l'artillerie,  fera  faire  les 
pkns  cadastraux ,  posera  les  limites  f  tracera  et  fera 
exécuter  les  travaux  publics,  dressera  la  statistique  du 
muiériel  ayricole  des  tribus. 

Le  second,  chargé  du  personnel,  aidé  du  sous-offi- 
cier d'administration ,  s'occupera  du  règlement  de 
ïimpôt  et  de  son  recouvrement,  de  la  justice  et  de  ia 
police. 

Quant  aux  olticiers  de  troupes  *  : 


I  Je  n'indique  ici  qu'un  seul  officier  pour  le  commandement  de 
chacun  des  trois  détaciieiiieiits  ;  nésimioliis,  il  y  en  aura  toujours 
deux,  non -seulement  i  cause  du  nombre  d'hommes  qui  rédige- 
rait, mais  aussi  pour  qu'on  étahlisse  facilement  une  division  en- 
tre le  service  inîéri$ur  ou  de  la  troupe ,  et  le  service  extérieur  ou 
des  tribus. 
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L'officier  de  chasseurs  d'Afrique  aura  le  comidan- 

dementde  toute  la  cavalerie  du  poste,  et  dans  les  expé- 
ditions celui  des  sjiahis  irrëguliers  des  tribus  et  celui  4tt 
détachement  de  cavalerie  qui  sérail- 400011  par  la  co- 
*lome  miiitaire  pour  ce»  circoustanoeâv  il  ainsi 
eommandaiit  supérieur  de  toute  la  cavalerie  dtHlM|i^ 
du  poste,  chaque  fois  qu'elle  sera  en  campagne,  ''fel' 

L'ollicier  de  spahis  aura  1  inspection  spéciale  «des 
spahis  irrégulieiis  des  tribus  ;  c'est  lui  qui  dirigera 
leur  insU  uctiuu,  leur  service,  cl  qui  réglera  leur  solde; 
il  étudiera  les  ressources  des  tribus,  en  ce  qui  concerne 
la  cavalerie,  et  il  assistera  Tofficier  comptable,  chargé 
du  permtmeh  dans  rcxcrcice  de  ses  ionctions. 

L'ofScier  d'inbuterie  sera  chargé  do^  la  police  mili^ 
luire  des  tribus,  de  diesser  letat  nominatif  des  fan- 
tassins ponmkt  combattre,  avec  note  de  leurs  armes,; 
il  tiendra  régistre  des  p&rt$  d*arme$  et  permis  de.sé- 
jour  et  de  vo^  aj^e,  et  assistera  l  ollicier  comptable  cbar- 
gédumo/^W. 

Les  sous-officiers  de  ces  deux  derniers  détachements 
participeront,  selon  li  nr  grade,  à  toutes  ce& fonctions 
de  l^rs  officiers ,  àTégard  des  tribus. 

Ainsi,  les  sous-officiers  de  spahis  auiuul  la  sui  veil-- 
lance  spéciajie  d  imii.  partie  des  spahis  irréguliers  des 
tribus,  et  les  -simuMffimers  d'm&nterie  indigène  au- 
roui  la  survedlaiicc  spieiale  de  police  militaire  d  une 
tribu  ou  d*une  fraction  de  tribu. 

11.  en  sera  de  même  poiu*  les  deux  sous-officiers  du 
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■  * 

giiiie  oa  de  rartHkiie ,  attachés  au  comptaMe  du 

matériel  ;  ils  se  partageront  les  travaux  à  diriger 
dans  le  district  du  poste. 

L'Interprète  sera  attaché  ex^dOsivement  au  comman- 
dant; les  deux  comptables  devront  trouver,  dans  les 
spahis  ou  les  fimtassiiis  indigènes ,  les  interprètes  dont 
ils  pourfaîenl  avoir  besoin  pour  accomplir  leurs  fonc- 
tions. D'ailleurs,  les  Français  seront  constamment  exci- 
tés par  le  commandant  à  apprendre  l'arahe ,  comme  à 
rùne  des  nécessités  et  l'un  des  devoirs  de  leur  position. 

Le  détachement  de  chasseurs  sera  remplacé  au  bout 
d'un  an  par  des  hommes  du  même  escadron  ;  mais  l'of- 
ficier restera  une  année  encore  avec  les  hommes  nou- 
veaux. A  ia  fin  de  cette  seconde  année ,  cet  officier  sera 
remplacé  avec  ses  hommes;  maïs ,  autant  que  possible, 
ce  sera  toujours  te  même  escadron  qui  fournira  le  con- 
thdgent  du  poste. 

Le  détachement  de  spahis  sera  à  poste  fixe,  et  l  of- 
ficier ne  pourra  être  remplacé  qu'au  bout  de  deux  ans, 
hors  le  cas  d'avancement. 

Le  détachement  d  infanterie  indigène  sera  égale- 
ment à  poste  fixe,  et  Toffider  ne  pourra  être  remplacé 
qu'au  bout  de  trois  ans,  hors  le  cas  d'avancemeiit 

Toutefois ,  le  remplacement  dejs  spahis  et  des  fantas- 
sins pourrait  être  ordonné  par  le  commandant  supérieur 
de  la  province,  s*il  le  jugeait  convenable  au  bien  du 
service. 

Les  indigènes,  cavalerie  et  infanterie ,  devront  n'ap- 
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partenir  à  aucune  des  tribus  comprises  dans  le  cercle 
du  poste,  mais  généralement  à  des  tribus  peu  éloignées 
du  cercle;  des  permis  d'absence  leur  seraient  accor- 
dés, selon  leur  conduite,  une  fois  par  an  ,  et  jamais 
pour  plus  de  buit  jours  ;  dans  certains  cas ,  ils  pour- 
ront être  autorisés  à  faire  camper  leur  famille  sous  les 
murs  du  poste. 

Tous  les  malades  et  blessés  du  poste  seront  traités  h 
l'hôpital  de  la  colonie. 

Tel  est  l'élément  du  corps  gouvernemental  et  admi- 
nistratif français,  qui  me  paraît  propre  à  organiser  les 
tribus  soumises  de  la  zône  militaire,  si  nous  voulons 
que  la  France  organise,  gouverne  et  administre  sa  con- 
quête.        -    '   ••  ' 

V.  —  Si  nous  prenons  pour  base  le  cbiffre  déjà  posé 
de  60,000  hommes  pour  l'établissement  de  la  zône 
militaire ,  si  de  plus  nous  supposons  ,  en  moyenne , 
chaque  colonie  composée  de  500  colons  militaires,  nous 
aurons  dans  la  zône  militaire ,  depuis  Guelma  jusqu'à 
Tlemcen: 

32,000  hommes  d'ARM^E  active;  savoir  :  18,000 ,  en 
colonnes  mobiles ,  dans  les  places  importantes 
de  cette  zône,  et  14,000  de  réserve  ^  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissements  ou  de  cercles  ; 

21,000  COLONS  MILITAIRES,  fournissant  des  détache- 
ments pour  les  expéditions  et  pour  la  garde  des 
postes  ; 

7,000  hommes  dans  les  po<;Tr<;  mît  itmjœs,  gouver- 
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nant  et  administrant  les  trilius,  et,  par  conséquent. 

plus  de  sept  cents  officiers  et  sous-oftlciers  français  , 
occupés  du  gouvernement  direct  des  indigènes,  ce  qui 
n'en  occupe  pas  5e|»raujourd*hw  !~* 

Cette  aimée ,  de  60,000  hommes ,  occuperait  : 
4^  villages  coloniaux  de  6Q0  soldats  colons  ;    -  -  i 
42  postes  militaires  d'environ  1 66  liommes  ; 
20  chefs-lieux  d  arrondissements  ou  de  cercles; 
3  capitales  de  provinces  ;  ' 

107  viiies  ou  villages^  c  estnà-dire  plus  que  toute  Fjàl^ 
gérie  a*ei|  avait  sous  le  gouvernement  des  Tùrcsi'oe 

qui  assurerait  l  i  ligne  stratégique  de  l'intérieur,  et  ses 
communications  ave&  la  zéne  maritime.  >  : . ,  ^ 

Le  poste  militaire  a  donc  pour  mission  de  protéger 
la  cûioiiic  militaire  et  de  gouverner  les  trihus  indigè- 
nes; mais.je  n'ai  pas  dit  encore  l'un  de  sès  -moj^s 
les  plus  puissants  de  protrction  et  de  gouvernement; 
moyen  qu  il.iaut  puiser,  dans  i  état  politique  de  TiAdgè^ 
rie  elle-même.  .  r'/r 

VI. — Dans  certains  cercles  coloniaux,  une  poi  uun  de 
territoire  siwa  résmrée  pour  une  colonie  militaire 
digène,  formée  ptatét  de  fractions  de  plusieurs  tribus 
que  d'une  ti  ibu,  sauf  des  cas  exceptionnels.  Cette 
odonie  serait  le  JfaXrAzen  du  cercle.  '  ■\  \' 


*  Voir  le  tablean  et  la  carte  de  la  note  D ,  à  la  nn  de  Touvrage. 
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Sa  place  serait  choisie  de  manière  à  être  en  comuni- 
cation  télégraphique  facile  avec  le  poste  militaire , 
comme  le  serait  également  la  colonie  militaire  fran- 
çaise ;  cette  tribu  makhzen  occuperait  le  point  impor- 
tant par  lequel  le  cercle  serait  en  contact  avec  les  tribus 
le  plus  inquiétantes. 

Elle  serait  sous  le  gouvernement  du  commandant  du 
poste  militaire,  auquel  elle  fournirait  une  garde  d'hon- 
neur permanente ,  campée  sous  les  murs  du  |>oste,  et 
renouvelée  tous  les  huit  jours,  conformément  à  Tordre 
d  un  contrôle  général  de  tous  les  membres  de  la  tribu, 
divisés  par  compagnies  ;  chaque  compagnie  viendrait  à 
son  tour  faire  son  service  et  passer  ainsi  son  inspection, 
recevoir  son  instruction  et  sa  discipline ,  i)ercevoir  sa 
solde  de  serv  ice  et  se  faire  administrer  la  justice  mili- 
taire. 

Une  inspection  mensuelle  de  cette:  tribu  serait  pas- 
sée par  le  commandant  du  poste  ,  accompagné  de  sa 
troupe  et  d'un  détachement  de  la  colonie  militaire 
française. 

Le  service  militaire  de  ce  makhzen  consisterait  (in- 
dépendamment de  la  garde  journalière  d'une  compa- 
gnie) en  patrouilles  de  jour  et  de  nuit,  ordonnées 
chaque  jour,  en  nombre  d'hommes  et  en  direction,  par 
signaux  télégraphiques  ;  ces  patrouilles  devraient  être 
souvent  reconnues  par  celles  qui  seraient  faites  en 
même  temps ,  sur  la  demande  du  commandant,  par  la 
colonie  militaire ,  et  sur  son  ordre ,  par  les  spahis  irré- 
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^uliersdes  tribus  >  oa  par  la  troupe  du  poste  militaire. 

Ce  service  consisterait  encore  dans  l'assistance  de  la 
tribu  makhzen,  pour  toutes  les  circoustances  militaires 
qui  exigeraimt  son  concours. 

La  solde  ne  sera  due  que  pour  les  jours  de  garde  au 
poste  et  pour  les  expéditions;  dans  celles-ci,  le  pillage 
sera  donc  défendu.  Si  le  corps  expéditionnaire  fait  des 
prises ,  la  moitié  sera  distribuée,  par  le  commandant 
du  poste,  entre  toutes  les  troupes  qui  auront  pris  part 
à  Texpédition,  l'autre  moitié  restant  à  l'État. 

Le  corps  entier  de  ce  makhzen  sera  divisé  en  deux 
parties,  cavalerie  et  infanterie,  et  diacune  d'elles  sera 
sous  la  direction  spéciale  de  Tofficier  de  spahis  et  de 
Tofficier  d'infanterie  du  poste  militaire,  mais  seulwent 

comme  adjoints  du  commandant ,  pour  les  inspections 
et  pour  MimirucUon, 

Bans  la  province  de  Constantine,  ces  tribus  makhr 
zen  seront  particulièrement  composées  Arabes  du 
Sud,  et,  par  conséquent,  de  plus  de  cavalerie  que  d'in- 
fanterie ^ 

Dans  la  province  d'Oran,  le  //^//7t  /i;î^/i  du  littoral  sera 
composé  généralement  de  Kabiles,  ayant  peu  de  cavale- 
rie; mais  dans  ces  lieux,  les  postes  militaires  et  les  co- 
lonies civiles  devront  avoir,  au  contraire,  beaucoup  de 
cavalerie.  —  Le  makhzen  de  l'intérieur,  celui  de  Mas* 


*  Ceci  sert  jusUflé  daiis  le  chapitre  flalvant. 
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cara  et  de  Tlemcen,  devra  se  composer  surtout  de  Ber-^ 
bers  ou  d'Arabes  du  Sud,  forts' en  cavalerie  et  peu  culti- 
vateurs, qu'il  faudra  sans  cesse  teuir  en  campagne,  tan- 
dis que  nos  colouics  militaires  et  nos  postes ,  dans  cette 
partiedela  province,  seront,  pendant  longtemps  encore, 
composés  presque  entièrement  de  fantassins  ^ . 

Dans  la  province  d  Alger,  makhzen  mixte  iï Arabes 
e^deKabiles  réunis  ensemble,  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  cette  province 

Les  commandants  des  postes  milUaires  intervien- 
dront moins  dans  Fadministration  intérieure  de  ces 
tribus  makhzen  que  dans  celle  des  autres  tribus  ;  et  d'a- 
bord, le  makhzen  sera  affiranchi  de  tout  impôt;  mais 
comme  ces  tribus  doivent  naturellement  devenir  la  prin- 
cipale source  du  recrutement  des  corps  réguliers  indi- 
gènes, les  conmiandants  veilleront  particulièrement  au 
développement  de  leurs  qualités  militaires  ,  et  s'occu- 
peront surtout  de  les  discipliner,  tandis  que,  pour  les 
antres  tribus,  Tinfiuence  gouvernementale  aura  plutdt 
pour  objet  leurs  facultés  agricoles,  et  pour  but  la  cul" 
ture. 

Dans  ces  tribus  militaires,  la  constitution  de  Tcwto- 

rite  militaire  est  donc  le  point  important  de  leur  or-- 
ganisation;  et  pour  eela^  il  est  nécessaire  de  là  ^tbn 

■  Ces  Idées  Mront  encora  Jostiflées  dans  le  eha|»Ure  salyant. 
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cher  à  noire  autorité,  noD  fm  Immoup  de  prâits  qui 
contribueraient  à  la  rupture,  mais  par  un  seul  point,  le 
ph»  fort  des  dem  oMiés«  £n  ooDfiiqaeM  fe  conunafo- 
dant  du  poste  aura  seul  autorité  sur  le  ch^,  et  par  lui 
sur  les  membres  du  makhzen.  Ce  chef  du  makhzen  aura 
le  pas  sur  tous  ksCheiks  des  tribiis,  et  il  ocenpera  b 
première  place  de  gauche  auprès  du  commandant,  lors- 
qu'il sera  de  service  près  de  lui,  la  droiteétant  réser- 
vée au  chef  de  la  colonne  milHam  ^. 

Tout  ce  qui  œnceme  les  membres  de  la  tribu,  pour 
la  solde,  les  ordres  et  la  justice,  passera  du  oomman- 
dant  au  dhef  seid;  auemie  rédamatioD  ne  pourra  être 
adressée,  par  un  membre  du  makhzei\  ou  par  les  in- 
digkies  des  tribus,  contre  le  dief  du  MoiRkssii,  à  d'an- 
tres qu'au  commandant. 

Pour  tout  ce  qui  sera  relatif  à  i  exécution  des  ordres 
militaires  donnés  par  le  oommandant  an  chef,,  rautorilé 
de  celui-ci  sur  le  makiizen  sera  ai)solue,  et  l'insubor- 
dination sera  punie  par  le  ch^  lui-même,  et,  à  son  dé- 
faut, par  le  commandant,  avec  sévérité. 

La  hiérarchie  militaire  sera  constituée  par  le  chd , 


i.On  ne  isaurait  trop  prescrire  aux  chefi  fiançais  l'observation 
lA  plus  scrupuleuse  deï'éUqueUe  hiérarchiqme,  dans  leurs  rapports 
me  iM  indigèDes ,  «t  nèpM  dau  le  sein  de  dm  état^llfleemento 
flrani^to,  parée  que  cee  eeatmneeaoïit  des  eoDdIUene  d'entre,  exi- 
gées par  lee  îniBarf  jnasalnaBee  et  dent  noos  aveiu  nom-ménies 
le  pim  grandiMMbi. 
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qui  la  présentera  au  oommandant  pour  la  reconnaître, 
et  qui  ne  pourra  d'ailleurs  la  modifier  ensuite  qu'avec 
rautorisalion  du  commandante 

Liië  chefb  des  compagnies  ne  devront  jamais  a\  uir, 
dans  leur  eompagnie,  qu'une  nicâlièdesliomoiesappar- 
tmml  àleiir  firoj^  douar;  Tautre moitié  appartiendra 
au  douar  le  plus  voisin,  et  sera  conmiaudée ,  sous  les 
ocdres  da  dief^da  OMniiagnie ,  par  un  soua-obof  de  oe 
douar  yolsin/ 

.  tUiaque  dpuar  aura  donc  deux  fractions»  dont  Tune 
pQOifa  garder  la  douar,  tandis  que  Tautre  sera  en  oam- 

paj^nc  ;  et  les  douais  seront  unis  ,  deux  par  deux ,  par 
des  obligations  réciproques  d'autorité  et  d'obéissance. 

Le  doqar  iâm  ahèf  de  makhzen  sera  compagnie  d'élite 
de  mokalias  (fusiliers)  ;  cette  compagnie  ne  marchera 
qu'a^«)e>eb«Cf  et  sera  dispensée  de  la  garde  an  poste 
militaire,  et  des  patrouilles, 

^administration  intérieure,  quant  à  la  culture  et  à  la 
dislribtttieii  des  produits,  est  entièrement  abandonnée 
aux  usages  habituels,  et  ne  peut  cUc  que  robjel  des 
çon^eils  ^t  de  Texemple  de  l'autorité  française,  à  moins 
que  ces  us:ig(  s  ne  soient  préjudiciables  à  Tordre  et  à  la 
discipline  lailitaire  de  la  tribu. 

yil«  «^On  a  sans  doute  remarqué  Tétat  d'obscurité 
dans  lequel  j'ai  laissé  le  Cheik  des  tribus  soumises  de  la 
zône  militaire  ;  et  les  personnes  qui  veulent  des  Kaids , 
des  Saliftits,  des  Beys,  un  Émir,  comme  gc/iwernomis 
d  uu  paj^ti  iVau^is,  d  une  population  conquise  hier  seu^ 
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lemeni  {Nir  la  France»  auront  troavé  que  je  réduîsaia  œs 
offidera  publics  à  un  état  constitutionnel  amas  pàle. 

C'était  mon  intention.  Je  suis,  en  effet,  convaincu  que, 
dans  la  zène  militaire  surtout,  les  indigènes  déjà  puis- 
saiils  avant  nous,  et  ceux  à  qui  nous  reconnaîtrions  ou 
donnerions  de  la  puissance,  remploieraient,  en  géné-» 
ral,  sauf  exceptions  trèS'^rares  et  par  conséquent  i»^ 
signifiantes  ,  l'emploieraient  tôt  ou  tard  contre  nous , 
et  j'ajoute  même  contre  les  indigènes ,  soit  m  4es  pl^ 
lant  en  notre  nom ,  soit  en  attirant  sur  eux ,  par  suite 
de  la  trahison  de  ces  cliels ,  notre  vengeance.  C'est  ce 
qui  a  toujours  eu  lieu  jusqu'ici;  cela  aurait  lieu  èn-i 
çore,  c'est  inévitable. 

£t  maintenant,  au  contraire,  voici  que  j'attribue  au 
ehef  du  makhzen  une  autorité  qu'on  nommera  sans 
doute  despotique;  c'est  qu'il  s'agit  ici  do  toute  autre 
chose  que  de  faire  administrer  et  gouverner  l'Algérie 
par  ces  hommes  auxquels  j'attribue  cette  autertlé^,  , 
dans  le  petit  cercle  qui  les  im terme;  il  s'agit  de  mm 
faire  une  arme  dont  la  poignée  soit  bien  dans  notre 
main,  cl  tlonl  la  pointe  ne  soit  pas  cuioussée,  un  vrai 
yatagan  e^  non  une  batte  d'Arlequin.  Mais  aussi  j'indi- 
querai, dans  le  chapitre  suivant,  les  précautions  à  prant^ 
dre  dans  la  composition  de  cette  arme ,  pouj-  cpm  le 
contact  des  indigènes  ne  la  rouille  point  et  ne  l'ébrèoto 
pas,  et  pour  que  notre  frottement  la  polisse.  i 

Je  suis  d  ailleurs  convaincu  que  nous  devons  pn>«' 
gressivement  donnw  plus  d'influence  à  des  iiMli(;ènef 
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sur  les  indigènes,  au  gouvernement  du  pays  par  le 
IMiys*  à^proportion  que  les.  tribus  scot  placées  dans  des 
conditions  qui  assurent  leur  soumission.  Qu'on  ré- 
duise à  |HMi  près  le  pouvoir  des  (lu  iks  à  celui  des 
maires  à»  ¥jB9sWf  dans  la  ztee  militaire,  c'est  ce  que 
je  d^sin^  ;  ui;tis  qu'on  les  laisse  un  peu  Cheiks  dans  hi 
zône  toaràtiflae^  jaos  colonies  civiles  et  leurs  administra?- 
teurs  gagnMÉM  avoir  ce  modèle  d'autorité  oommii^ 
nale  et  agricole  sous  leurs  yeux.  Centralisons  très-for- 
tement le  pouiroir  français  dans  la  ztoe  militaire,  c'est 
nécessaire  ;  pour  cela  il  feut ,  avant  tout ,  qu'il  soit  ho- 
mogène, et,  par  conséquent,  irançais  el  militaire  ;  mais 
pratiquons  un' pm  le  principe  libéral  d'lnstitution  de» 
communes,  dans  la  zone  uiaiitime  ;  pour  cela,  conser- 
vons à  ces  tribu»  le  degré  d'indépendance  et  de  per- 
sonmlitéhqni  est  nécessaire  à  leur  développement  et  h' 
leur  émulation  ;  craignons  peu  ici  ce  qu  un  nomme  dé- 
ilaipHnsement en  France  ï influence  du  clocher;  nous 
en  îi\ ons  noiis-nirnies  bien  besoin  en  Algérie,  pour  nous 
at  l;u  her  à  cette  terre  ;  et  quant  aux.  tribus,  leur  clocber, 
ces!  leur  Gheik. 

-  VIH."-^ Examinons  iniiintcnant  l  orgmiéaiîoti  deSi 
tribus  dans  la  zoMJà  maritime. 

L'autorité  française /dans  cette  zAne,  prenira  biim 
pias  le  cai  actère  administratif  que  le  cai  acleie  gouver- 
nemental, laformecivileqne  la  forme  militaire;  son  but 
gouvernemental,  à  l'égard  des  deux  populations,  sera 
presque  uniquement  de  présider  à  leur  coiUaci  ,  piut6V 
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que  de  pénëMr  eous  k  tente  de  Tiiidigène  oadans  la 

inaisou  du  colon;  elle  doit  gouverner  entre  eux  plus 
que  sur  &ajL»  Enfin  ,  elle  les  gouvernera  indirecte- 
ment, parée  qu'elle  adminietraaleB  tribus  et  les  oob- 
nies ,  surtout  en  vue  de  leurs  relations  entre  elles. 

Le  premier  fioia  de  l'autorité  française,  dans  la  zone 
maritinlie,  sera  donc  de  bien  fixer  kslfanites  entre  les 
tribus ,  et  les  règlements  relatifs  au  contact  des  indi- 
gènes aTec  les  Européens ,  soit  dans  les  mearchés,  soit 
dans  les  eonmitions  de  trwmt*  Autant  je  erois  inu-' 
tiie  et  dangereux  deiaciliter  le  contact  par  le  Iravaii, 
entre  les  indigènes  voisins  des  colonies  militaires  etoes 
colonies,  contact  qui  nuirait  au  développement  du 
travail  dans  ces  colonies  de  soldats ,  lesquels  soldats  se 
regarderaient  bientôt  conune  des  seigneurs,  faisant  tra- 
vailler  la  terre  par  leurs  serfs  ;  autant  je  crois  que  les 
relations  de  travail  €ighcole  et  les  éobanges  de  com- 
meree  seront  profitables ,  au  contraire ,  les  unes  aux 
colonies  civiles,  les  autres  aux  indigènes  de  la  zone  ma- 
ritime ,  qui  seront  ainsi  les  pourvoyeurs  des  tribus  de 
la  lAne  intMeure,  et  deviendront  des  missionnaires  de 
pacification,  pour  cette  zône  et  pour  les  Kabiles  insou*- 
mis  mais  industrieux  du  littoral. 

De  même  que  je  Tai  fait  tout-à-l' heure  pour  les  co- 
lonies militaires  »  je  compléterai  ici  ce  que  j*avais  dù 
négliger  en  m*ooeupant  des  colonies  civiles,  c'estpà-dire 
que  j  examinerai  leurs  rapports  polititjucs  eladmims- 
tratifs  avec  les  tribus  de  la  zone  maritime. 
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Le  problême  im|joi  tant  à  résoudre  aujourd'hui  ii*esl 
pas  de  faire  produire,  par  les  coiouies  et  par  les  tribu», 
un  imp&t  trèch^ifofitable  au  trésor  publie ,  ni  de  lever 
à»  conscrits  dans  ces  deux  populations,  ni  surtout  de 
Cure  des  électéens;  void  donc  trois  des  principales 
fonctions  de  Tautorlté  française  ,  en  -Fianee,  qui  se 
trouvent  jouer  un  très-faible  rôle  ou  qui  sont  même 
complèlemenl  siiypriuiée»»^  pcNir  >iu^  ftaor 
çaise  en  Algérie;  il  reste  la  po/ec^ ,  h  justice,  le  com- 
merce^ l  agrieMure  et  surtout  ies  tramux  publics^^ 
c'est  bien  assez  dans  une  colonie  nmssanté;  maîsn'our- 
Liions  pas  que  c'est  presque  tout ,  car  c'est  d  après  ces 
divers  besoin&à  satislaire  que  1  ou  doit  concevoir  1  or- 
ganisation gouvemementaleet  adminîttoitiyedeia  zônè 
maritime. 

IX.  —  Le  corps  chaiigé'  de  la  police  serait,  d'une 
part,  pour  les  tribus ,  une  gendarmerie  nmtre,  sem- 
blable à  celle  d'Alger  (cavaliers  et  fantassins);  et  d  autre 
part^  pour  les  colonies ,  une  gendarmerie  française 

d'Afrique  (cavaliers  et  fantassins) ,  corps  qui  est  à. 
créer*. 


I  les  quatre  régiments  de  cbalMar»  d'AfHqoeroiinitraieiit  une 
partie  da  régiment  de  gendarmerie  à  cherai;  et  ces  quatre  régi- 
mente,  rédalts  à  troii,  ooenperatent  la  séne  Intérieure  eenle  (nn 
régiment iwrproThiee,  portant  le  nom  de  fa  provtnee,  qaand 
bien  même  on  leur  donnerait  un  elRBetlf  dlllérent).  Le  régimenf  de 
gendarmes  à  pied  se  recruterait  dans  Tinfanlerie  de  l'armée ,  mais 
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Telle  serait  b  force  publique  sédentaire .  chargée  de 
la  police  dans  la  zône  maritime. 

Tous  les  autres  corps  de  l  armée  active  qui  pour- 
raient s'j  trouver,  et  qui  d'ailleurs  seraient  des  corps 
venant  de  France ,  resteraient ,  comme  ils  le  sont  en 
France ,  à  la  disposition  de  l'autorité  civile  ;  ils  forme- 
raient la  garnison  des  \illes  et  des  ouvrages  militaires , 
et  protégeraient  l'établissement  des  colonies. 

Les  gendarmes  maures  feraient  le  ser\ice  militaire 
et  de  police  des  tribus  ;  ils  seraient  alors  à  la  disposi- 
tion du  Cbeik  delà  tribu. 

Les  gendarmes  français  feraient  le  service  de  police 
des  colonies  ;  ils  seraient  à  la  disposition  du  directeur 
de  cbaque  œlonie. 

Les  troupes  de  ligne  seraient  leur  appui,  en  cas  d'ur- 
gence et  sur  la  réquisition  de  l'autorité  supérieure; 
mai»  le  service  habituel  des  troupes  de  ligne ,  dans  la 
zAne  maritime,  consisterait,  indépendamment  de  la 
garde  des  postes ,  dans  les  exercices  militaires ,  la  par- 
ticipation aux  travaux  d'utilité  publique  et  la  protec- 
tion de  ces  travaux  ;  elles  sont  là  pour  s'acclimater  *. 

Des  expéditions  militaires  ne  pourraient  être  faites 


non  dang  les  corpi  d  infanterlo ,  qui  ont  été  spécialement  créé» 
pour  la  guerre  d'Afrique.  Le  clioix  des  hommes  est  ici  de  la  plus 
haute  importance. 

'  C'est  dans  ces  corps  français  de  la  zùdo  maritime  que  se  fe- 
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que  sur  Tordre  exprès  du  Gouverneur  général,  à 
moins  qu'elles  u'eusseni  pour  bui  de  r^MNisser  une  at- 
taque ouyerta  ou  immédialemeiit  à  craindre  ;  mais, 
dans  ce  derni^  cas,  elles  ne  pourraient  avoir  lieu  que 
sur  l'ordre  et  sous  la  responsabilité  de  Tautorilé  civile. 

Si  un  chef  militaire  de  la  zone  intérieure  a\  ait  besoin 
du  secours  des  troupes  de  la  zône  maritime ,  ce  serait 
au  chef  dyil  de  cette  z6ne  qu'il  s'adresserait,  et  celui-ci 
en  céfèrerait  au  Gouverneur  général ,  s'il  ne  croyait  pas 
devoir  envoyer  les  troupes  demandées. 

Jusqu'ici  l'intervention  des  indigènes  dans  le  gou- 
vernement consiste  uniquement ,  sous  le  rapport  //a- 
lUmre  et  de  police ,  dans  la  disposition  attribuée  aux 
Cheiks  de  tribus ,  d'un  détachement  de  gendarmes  sol- 
dés par  l'État  »  et  lormant  un  corps  régulier, 

X.  —  Passons  à  la  justice.  —  Nous  avons  dit  plus 
haut  (P®  partie,  3®  ch.,  p.  n9  )  que  nous  devrions  li- 
miter Tautocratie  spoliatrice  du  Gheik»  Tempècher 
d'être  distributeur  absolu  de  la  terre,  percepteur  absolu 
de  l'impôt,  et  ajoutons  juge  unique,  tout  en  lui  con- 
servant une  autorité  puissante  comme  directeur  du 
travail,  comme  patriarche  de  la  grande  famille  nom- 
mée tribu.  Remarquons  aussi ,  et  beaucoup  d'autres 


rait  naturellement  le  meilleur  recrutement  de  l'armée  spéciale 
d'Afrique  qui  occuperait  la  zônc  fntérieorei  et  l«s  engagements  de 
soldats  pour  les  colonies  militaires. 
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que  nous  l'oiii  «Ugà  fut  observer,  que  rtme  des -  pie- 

mières  choses  réclamées  de  nous  par  les  indigtees  » 
c'est  de  leur  faire  rendre  la  jusUce.  Généraiemeat  les. 
tribus,  même  du  temps  des  Turcs,  ^tamt  dans  on  état 
déplorable  sous  ce  rapport;  c'est  encore  pis  aujour- 
d*hiii«  Les  Turcs  s'accommodaient  assez  de  rautœratîe 
parbHe  des  Gheiks,el  ne  redoutaieiit  pas  qu'ils  fassent 
seuls  juges,  et  par  conséquent  qu'ils  possédassent  ce 
moyen  de  plusdepressuror  la  population,  paroe  qu'a- 
lors les  Beys  n'avaient  plus  qu'à  pressurer  ia^  Cheiks. 
Telle  ne  saurait  être  la  pensée  de  la  France. 

Toutefois,  la  rédamafion  que  nous  adressent  les 
indigènes  soumis,  a  trompé  beaucoup  de  Français  ;  on 
a  pensé  que  ces  musuhnans  demandaient  à  être  jugés 
par  des  chrétiens ,  et  le  fait  est  que  beaucoup  d'entre 
eux  y  ont  consenti ,  et  sont  venus  d  eux-mêmes  récla- 
mer le  jugement  de  quelques  uns  de  nos  commandants 
militaires  ,  afin  d'échapper  à  la  justice  vénale,  par- 
tiale du  Cheik.  Les  offîcim  français  qui  ont  eu  le 
plus  souvent  l'occasion  de  remplir  cette  fonction,  ré- 
clamée de  plein  gré  par  des  indigènes,  sont  les  com* 
mandants  des  cerclas  de  Guelma  et  de  La  Galle;  or,  il 
est*  bon  d'observer  que  l'un  et  l'autre ,  en  acceptant 
ces  fonctions,  ont  cru  devoir  prendre  le  Coran  pour 

Cette  seule  observation  doit  faire  sentir  combien  est 
fausse  et  déplacée ,  sous  un  rapport*  quoiqu'elle  soit 
aussi  prudente  et  sage  dans  l'état  actuel  des  choses. 
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cette  satUMSiion dODnée ,  par  rautorité  francfticie,  au 

besoin  de  justice  qu'éprouvent  les  indigènes.  En 
effet,  si  nous  fendons  persoimeUeiiieat  la  justioe  à  des 
musulmans,  comme  nous  ne  possédons  pas  une  loi 
qui  soit  nsïjuite  mUieu  entre  la  loi  de  Mahom^  et 
ceUe  de  Napoléon ,  nous  devons  dioislr  entre  Tune 
ou  lautre.  Si  nous  prenons  le  code  Napoléon,  nos  jii- 
gNuents  paraîtront  fort  peu  jnstesaux  Arabes,  surtout 
quant  à  la  pénalité;  et  si  nous  prenons  le  Coran,  il  est 
impossible  que  les  Français  qui  jugeront  d'après  ce 
livre,  ne  soient  pas  ,  aux  yeux  de  leurs  compatriotes, 
aux  yeux  des  chrétiens,  toujours  fort  près  de  la  bar- 
barie ou  du  ridicule.  £t  d  ailleurs ,  c'est  bien  la  jus- 
tice arabe ,  la  justice  musulmane  que  les  indigènes 
nous  demandent,  puisqu(^  nous  les  jugeons  nous- 
mêmes,  en  appuyant  nos  jugements  sur  le  texte  du 
Coran  ;  par  conséquent ,  il  s'agit ,  pour  les  tribus,,  de 
rinstaliution  du.  (7adi  ;  c'est  cela,  réellement,  qu'elles 
léebment. 

M.  de  MIrbedc,  eommuidant  du  cercle  de  LaCalle, 

dans  un  mémoire  fort  intéressant  sur:  te  cercle  qu'il 
.  conmiande,  demandait  que  le  Gouvememmt  firançais 

fît  rédiger  un  code  spécial  des  droits  et  des  devoirs  des 
indigènes,  parce  qu  ii  a  fort  bien  senti  que  notre  posi* 
tion  de  juge  était  fausse,  placés,  comme  nous  le 
sommes,  entre  la  loi  particulière  au  juge,  la  loi  fran- 
çaise, et  la  loi  particulière  au  justiciable,  le  Coran; 
mais  la  rédaction  de  ce  code  spédal  estHdIe  possi- 
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ble?  Je  ne  le  croiB  pas ,  du  moins  quant  à  pié- 
sent. 

La  loi  musulmane  est  ^mème  temps  loi  politique^ 
cMle  etreligieuse  ;  oertainement  nous  devons  imposer, 
dès  aujourd  hui ,  aux  Arabes  qui  se  soumettent ,  une 
loi  polUtque  de  notre  fait,  qui  soit  Texpression  de  Tacte 
de  soumission;  mais  il  n'en  est  pas  toutF^-fait  ainsi 
pour  l'ordre  civil  et  religieux.  —  Nous  conquérons 
d'abord  le  pei^le,  par  conséquent  loi  poliUgue;  il 
nous  faut  maintenant  conquérir  la  famille  ou  la  tribu, 
et  alors  loi  civile;  nous  nous  occuperons  epsuite  de 
conquérir  les  individus  j  et  alors  loi  religieuse,  c'esl^H 
dire  loi  qui  relie  L'individu  à  la  îamille ,  à  la  nation ,  à 
rhumanité. 

Tel  est  Tordre  selon  lequel  nous  devons  et  pouvons 
procéder. 

Je  ne  prétends  pas  qu*il  faille  s*interdiretoute  espèce 

d*înter\'ention  dans  l'ordre  civil,  ni  même  dans  Tordre 
religieux;  je  dis  seulement  que  cette  intervention  doit 
être  purement  politique  et  non^  directement  civile, 
ni  surtout  directement  religieuse. 

Et  par  erauj^e,  pour  lajtislt^^,  tous  les  crimes  ou 
di^lits  commis  par  des  indigènes  envers  dés  Européens 
ou  par  des  Européens  envers  des  indigènes,  doivent  res- 
sortir évidemment  de  la  justice  française,  conformé- 
ment à  un  code  spécial ,  déterminant  les  relations  de 
ces  deux  populations  entre  elles,  quand  bien  même  ce 
code  contrarierait  les  dispositions  du  Coran ,  celles  qui 
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lègkot  les  Tspçwts  des  fidèles  avec  les infidMes* ;  oe 

code  n*existe  pas  encore  ,  cela  est  vrai ,  e  t  il  faut  s'en 
occuper,  car  il  j  aurait  injustice  réelle  à  traiter  les 
crimes  et  délits  réciproques  de  deux  populations  qui 
sont  çntre  elles  dans  le  rapport  de  peuple  conquérant  à 
peuple  eonquis,  comme  on  traiterait  les  mêmes  crimes 
et  délits ,  dans  une  population  homogène ,  ayant  les 
mêmes  mœurs  et  les  mêmes  usages  depuis  des  siè- 
des. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  dont  il  est  question  pour  le  mo- 
ment, puisque  j'ai  surtout  en  vue  Torganisation  inié^ 
Heure  des  tribus;  disons  donc  smilementque,  pour  tous 
leurs  rapports  de  justice  avec  les  Européens ,  ce  doit 
être  Tautorité  française  qui  les  décide  et  qui  les  juget 
que,  par  conséquent,  notre  magistrature  française  doit 
être  modifiée,  dans  son  esprit  et  dans  ses  formes ,  pour 
être  applicable  aux  relations  des  deux  peuples  ;  c*est 
ce  qu  on  a  déjà  fait  un  peu,  et  ce  qu'on  fera  progressa 
vement,  à  mesure  qu'on  connaîtra  mieux  les  indéffénes, 
et  aussi  les  colons ,  qui  sont  yraimentiiussi  inconnus 
cjue  les  indigènes. 

Dans  l'intérieur  des  tribus,  pour  les  crimes  et  délits 
des  indigènes  entre  eux  ,  c'est  un  Cadi  qu'il  leur  faut; 
de  même  que  pour  la  direction  du  travail ,  la  police 


'  N*(HiliUon8  pat  que  le  Coran  antoriie  oa  da  motos  tolère  la'  too- 
mlsslon  da  Adèle  à  rinfldèle,  tl  est  vrai  comme  unojiéceMllé  fUtale. 
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communale,  le  lien  familial  de  la  tribu,  c'est  un  Vheik; 
et  ni  le  Cadi  ni  le  Cheik  ne  sauraient  être  français. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  institué,  dans  les  tri- 
bus soumises,  que  des  Cheiks  ;  ceci  doit  paraître  sur- 
prenant ,  car  nos  gouvernants  ont  souvent  prétendu 
qu'il  fallait  appliquer  en  Algérie  le  principe  politique 
turc  ou  machiavélique  :  diviser  pour  régner,  et  ils 
l'ont  appliqué  souvent,  en  nommant  des  chefs  détestés 
ou  méprisés  des  tribus ,  comme  Ben-Aïssa  et  le  Kaïd 
Ali,  ou  des  chefs  ennemis  jurés  d'autres  chefs  reconnus 
par  la  France ,  comme  le  Kaïd  des  Abd-el-Nour  à  l'é- 
gard de  Bou-Okaz,  comme  Abd-el-Kader  à  l'égard 
de  Moustapha  ;  comment  donc  n'ont-ils  pas  songé  à 
mettre  dans  chaque  tribu  un  Cadi  ?  —  Je  ne  crois  pas 
que  l'hostilité  entre  un  Cheik  et  un  Cadi  soit  un  titre  à 
la  nomination  d'un  Cadi;  mais  je  crois  qu'une  division 
de  pouvoir,  qui  ne  serait  pas  une  lutte  de  pouvoir,  et 
qui  serait  cependant  un  contre-poids  et  une  limite  pour 
la  tyrannie ,  produirait  de  bons  résultats ,  politique- 
ment pour  nous  et  civilement  pour  les  indigènes. 

Je  dois  avouer  qu'il  n'est  pas  aussi  facile  de  trouver 
des  indigènes  qui  possèdent  les  titres  nécessaires  pour 
être  Cadi,  qu'il  est  facile  d'en  rencontrer  qui  ont  les 
titres  (je  ne  dis  pas  les  qualités)  nécessaires  pour  être 
Cheik  :  tout  indigène  peut  être  Cheik  ;  c'est  comme  en 
France,  où  tout  le  monde  peut  être  sous-préfet,  préfet, 
ministre  même,  mais  où  les  licenciés  en  droit  peuvent 
seuls  être  nommés  jîi^es. 


\ 
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Or,  il  y  a  infiniment  pea  de  licenciés  en  droit  mu- 
sulman, dans  ies  tribus  de  T Algérie;  cette  pénurie 
A' hommes  de  Ici  nous  a  peut-tee  élé  favorable  ;  en 
effet,  elle  est  d'autant  plus  grande,  que  les  tribus  nous 
ont  été  plus  facilement  soumises;  c'esV-à-dire  qu'elle 
existe  là  où  les  indigènes  étaient  le  plus  désorganisés, 
dans  la  province  de  Constantine ,  mais  non  dans  celle 
d'Oran  et  chez  les  Kabiles  du  JPuijora,  où  le  nombro 
des  saints  personnages,  marabouts  et  hommes  con- 
naissant la  loi  et  pouvant  renseigner,  est  plus  oensidè- 
rable. 

Peut-être  en  conclura-t-on  que  les  liommes  de  la  loi 
musulmane  sont  contraires  à  notre  domination,  et  que, 
par  conséquent,  il  n'en  faut  pas;  mais  on  doit  en  con- 
dure  aussi  qu'ils  sonl  favorables  à  i  organisation  et  à 
la  force  des  tribus,  et  que,  par  conséquent ,  ils  pour- 
raient être  utiles ,  là  où  nous  d<Mninerions;  il  est  vrai 
que  le  choix  de  ces  hommes  serait  délicat. 

D  un  autre  côté,  la  pénurie  d'hommes  de  la  loi,  dans 
les  tribus  soumises  ou  faciles  à  soumettre,  nous  obhge 
à  clierclier  ces  Cadis  en  dehors  des  tribus,  et  c'est  un 
très-grand  Uen  ;  car  nous  pourrons  les  trouver  dans 
les  villes,  qui  nous  sont  plus  soumises  que  les  campa- 
gnes, et  où  ces  hommes  auraient  des  relations  de  fa- 
mille et  d^intérèt  qui  les  rendraient  plus  dépendants  de 
nous  ;  il  nous  sera  possible  et  facile  même  de  les  pren- 
dre en  dehors  de  1  Algérie,  de  les  faire  vwiir,  par  ex:em- 
ple ,  d* Alexandrie  ou  deSmyme ,  où  ,  grâce  à  Dieu ,  la 
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haine  dn  nom  chrétien  n'est  pas  aussi  aveugle  et  bru- 
tale que  chez  les  Kabiles  de  TAtlas. 

XI.  —  Ceci  me  donne  l'occasion  d'examiner  une 
question  qai  ne  me  paraît  avoir  encore  préoccupé  per- 
sonne. —  On  s'est  inquiété  assez  souvent  de  la  nature 
de  la  population  européenne  qui  devra  s'établir  en  Al- 
gérie, et  je  crois  queles  meiUenrs  esprits  ont  adopté 
une  idée  fort  bien  développée  par  M.  Saint-Marc  Girar- 
din,  dans  la  Revue  des  deux  Mondes;  savoir  :  que  la 
colonisation  de  l'Algérie  doit  être  européenne ,  chré- 
tienne et  non  française  exclusivement,  quoique  faite 
sous  la  domination  de  la  France. 

Il  me  semble  que  l'organisation  des  indigènes  ne  de- 
vrait pas  non  plus  être  exclusivement  algérienne,  mais 
africaine,  musulmane.  Dans  la  colonisation,  la  tète  doit 
être  française  et  le  corps  européen  ;  dans  l'organisation 
des  indigènes,  la  tète  serait  bien  toujours  française  et 
la  masse  du  corps  algérienne;  mais  quelques  organes 
ne  devraient-ils  pas  être  reconfortés  par  un  élément 
oriental ,  phis  général  que  ne  le  sont  les  tribus  divisées 
de  1  Algérie? 

C'est  bien  cette  pensée  qui  perce  dans  le  regret,  sou- 
vent exprimé ,  de  Texpulsion  des  Turcs  delà  régence, 
et  dans  l'organisation  des  bataillons ,  où  nous  avons 
réuni,  le  plus  possible,  des  musulmans  qui  n'étaient 
pas  indigènes.  C'est  encore  la  mèïne  pensée  qui  inspi- 
rait le  projet  de  cession  des  Beyliks  d'Oran  et  de  Con- 
stantine  aux  princes  de  Tunis;  en  un  mot»  nous  nous 
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saitkms  faibles ,  pour  organisw  et  gouverner  directe* 
ment  des  musulmans ,  et  nous  cherchions  des  inter- 
médîaiies  musulmaiis»  élevés  dàns  Thabitode  du  com- 
mandement. Cetl(^  pensée  est  encore  voilée,  dans  l'im- 
puissance où  nous  avons  été  »  jusqu  ici ,  d'obtenir  k 
reoonnaissanee  de  notre  droit  à  la  possession  deTAlg^ 
rie.  La  Porte  n'en  peut  plus  laixe  uiàc  question  po- 
litique, puisque  le  fmi,  loi  suprême  de  la  politique  nlii^ 
suhnane,  a  décidé;  mais  elle  doit  en  faire,  avec  raison, 
et  je  dirai  même  avec  ame,  une  question  de  justice  et 
de  /bf,  tant  que  nous  ne  montrerons  pas  à  Tislamisme 
eflVii}c  kl  volonté  de  garantir  aux  musulmans  <lr  l'Al- 
gérie la  jouissance  de  leur  justice  et  ia  pratique  de  leur 
foi  (en  tout  ce  qui  ne  nuirait  pas  à  leur  soumission 
politique)  t  et  notre éloigneiaent  pour  un  prosélytisme 
étroit  de  greffé  ou  de  sacristie.  /  '  ^b^^V 

Je  sais^Wen  que  si  nous  avons  en  France,  parmi  nos 
dogmes  politiques,  celui  de  la  liberté  de  conscience  ap^ 
pliquée  à  la  foi  retigieusot  nous  ne  connaissons  p(h^Ï6. 
tout  le  dogme  de  la  liberté  d'une  des  plus  belles  facultés 
de  la  consci^ce  humaine  :  la  justice:  sous  ce  rapport, 
nous  Muunes  même  assez  intoMnikts.  €*est  qu*heu- 
reuseiiieiit ,  en  France  »  il  n'y  a  pas  tout-a-tait  autant 
d'anarchie  dans  les  oensciences  sur  ce  point  qiie  sur 
l'autre;  le  palais  n'a  pas  eu,  comme  r  église  y  son  protes- 
tantisme, ou  plutàUi^iui'ci  a  complètement  triomphe. 
Or,  imÊmÉptnnMja^  dissimuler  que  les  musulmans 
de  rAlgérifeju  oj^tpuint,  pour  notre  code,  notre  jurispru- 
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denoe,  no§prooèdés  judiciaires,  et  smrtoutpour  notre  pé- 
nalité» l'admiration  et  le  respect  que  tout  bon  Français, 
qpielle  que  soit  d'ailleun  sa  croyance  politique  ou  reli- 
gieuse ,  professe  pour  le  code  Napoléon ,  la  magistra- 
ture, les  gendarmes  et  la  prison. 

Notre  susceptibilité  française  est  donc  infinimeiit 
plus  en  garde  contre  des  tentatives  imprudentes  de 
ocmversions  religieuses,  catholiques  ou  schismatiques, 
que  contre  des  tentatives ,  aussi  imprudentes,  de  con- 
versions judiciaires  ;  nous  donnerions  des  louanges  à 
des  avocats  missicmnaires  du  code,  mais  nous  impose- 
rions silence  à  des  missionnaires  de  l'Évanfïile  ;  nous 
avons  bien  pu  abattre  quelques  mosquées  et  marabouts, 
gêner  certaines  pratiques  religieuses,  bouleverser,  par 
exemple,  des  cimetières,  et  jeter  au  vent  et  à  ia  mer  les 
cendres  et  les  ossements  des  morts;  mais  les  indigènes 
eux-mêmes  doivent  reconnaître,  que  nous  n'avons  pas 
du  tout  cherché  à  les  couver  tir  à  1  une  quelconque  des 
nombreuses  formes  du  christianisme,  et  que  nous  se- 
rions même  peu  favorables  aux  efforts  de  ce  genre. 

11  n  en  est  pas  ainsi  pour  ia  justice  :  non -seule- 
ment nos  docteurs  en  droit  sont  plus  libres  que  nos 
docteurs  en  théologie,  et  ils  envahissent  tant  qu'ils  peu- 
vent; mais  des  militaires,  qui  ne  sont  pas  docteurs, 
jugent  des  crimes  et  dWts  commis  entre  indigènes  ;  ils 
font  exécuter  leurs  jugements;  et  pour  un  crime  de  cette 
natuce,  j  ai  vu,  le  jour  mémedu  crime,  tomber  une 
tète,  par  Tordre  du  Gouverneur  de  Constantine  l 
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Laissons  vite  ceci ,  et  retournous  à  Alexandrie  et  à 
Smyrne. 

Je  dis  donc  qu'il  serait  utile  à  la  France  et  profitable 
aux  indigènes,  et  digne  du  Gouvernement  français,  de 
faire  quelque  chose  pour  ne  pas  briser  le  lien  très- 
providentiel  qui  existe  entre  toutes  les  populations 
musulmanes.  Déjà ,  dans  ce  but ,  le  Gouvernement 
favorise  le  pèlerinage  de  la  Mecque,  ce  qui  est  très- 
bien;  je  crois  qu'il  devrait  favoriser  aussi  le  pèlerinage 
des  musulmans  étrangers  vers  l'Algérie.  Les  Algériens 
ne  sont  pas  riches ,  et  ceux  d'entre  eux  qui  font  le 
pèlerinage  religieux  suffisent  largement  pour  le  com- 
merce avec  l'Orient  ;  ce  ne  sont  donc  pas  trop  les  né- 
gociants de  Tunis,  d'Alexandrie,  de  Smyrne,  de  Cons- 
tantinople  ,  que  nous  pouvons  espérer  attirer  ;  mais , 
pour  les  Algériens,  si  l'or,  les  pierreries  et  les  parfums 
ne  viennent  plus  d'Orient ,  c'est  encore  de  là  qu'ils 
attendent  la  lumière  et  Injustice, 

XIL  —  Instruction  et  justice,  Taleb  et  Cadi ,  voilà 
ce  que  nous  devons  tirer  d'Orient  et  donner  aux  tribus. 
Tous  les  projets  d'instituts  arabes,  en  France,  ou  par 
des  Français  en  Algérie ,  sont  impraticables  et  impo- 
litiques ,  et  ne  seraient  que  des  tentatives  sans  effet , 
n'ayant  aucune  portée  dans  les  tribus,  c'est-à-dire  sur 
l'immense  majorité  de  la  ])opulation  indigène.  De  mô- 
me, tous  nos  projets  de  justice  française,  appliquée 
aux  tribus,  soit  par  nos  magistrats,  soit  par  nos  chefs 
militaires  ou  civils  ,  sont  des  utopies  ou  des  illusions 
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dangereuses ,  ou  des  jouets  vaniteux ,  sauf  pour  ce  qui 

concerne  là  police  politique  et  militaire,  et  dans  les  cas 
où  il  y  a  eonfiU  entre  indigènes  et  Européens. 

Le  Cheik,  leCadi  et  le  Taleb,  ce  dernier  chargé  de 
la  prière  et  de  l'enseignement,  tel  est  Tétat-major  su- 
périeur des  tribus. 

Les  chefs  de  douars,  ou  principaux  chefs  de  famille, 
forment  le  conseil  du  Cheik,  conseil  reconnu  et  insti- 
tué par  l'autorité  française,  ayant  des  droits  et  des 
devoirs  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

XIIL  —  Le  commissaire  du  roi  S  chargé  de  Tor- 
ganisation  de  la  tribu,  après  avoir  installé  et  fait 
reconnaître  le  Cheik,  le  Cad!  et  le  laleb,  et  tous 


«  C'est  la  première  fois  que  Je  parle  de  cet  officier  public;  Je  lui 
al  donné  ce  nom ,  pour  rappeler  la  poslUon  da  délégué  de  l'auto- 
rité auprès  des  âoeUtéi  atumgmêê ,  parce  que  cet  offlciw  publie  se- 
rait, en  eflét,  le  délégué  de  Tautorité  dans  le  cercle  colonial  ci- 
vil. Je  me  sais  dispensé  de  m'étendre  sur  Torganisatlon  du  per- 
sonnel administratif  qui  entonreralt  ce  fonctionnaire ,  parce  qae 
ce  n*aaratt  été ,  pour  ainsi  dire ,  qu'une  répétition  ,  dans  l'ordre 
civil,  de  ce  que  J*ai  indiqué  pour  les  postes  militaires.  II  me  suftlt 
de  dire  que  le  commissaire  du  lloi  sera ,  par  rapport  aux  colo- 
nies civiles,  ce  qu'est  le  commissaîro  du  Roi  dans  une  société 
anonyme ,  l'intermédiaire  de  la  société  avec  i'£tat,  cliargé  de  yeil- 
1er  à  robservatioo  des  statuts  et  des  règlements,  et  chargé  aussi 
des  registres  de  l'état  civil;  mais  que,  par  rapport  ani  tribus,  il 
sera  le  chef  pollttqne  firançalf ,  anqnel  sera  confié  le  gonvernement 
des  tribus  da  cercle ,  comme  les  chefli  des  postes  militaires  sont 
chargés  de  genvonier  les  tribas  de  rintériear. 
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les  membres  du  oonseil ,  chrfs  de  douars ,  procèdent 

immédiatement  à  la  fixation  des  limites  de  la  tribu 
avec  les  tribus  ou  colonies  voisines,  coniormément 
au  plan  qui  en  aura  été  dressé  d'avance  par  le  corps 
lies  travaux  publics.  Il  fera  cette  délimitation  en  pré- 
sence des  Cheiks  des  tribus  et  des  chefe  des  colo- 
nies voisines.  Il  indiquai  à  chaque  Cheik  les  travaux 
à  faire  sur  ces  limites,  pour  les  assurer,  et  donnera 
connaissance  des  règlements  destinés  à  les  faire  res- 
pecter. Les  Cheiks  seront  chargés  de  la  direction  et 
responsables  de  lexécution  de  ces  travaux. 

Le  Cheik ,  en  conseil ,  procédera  à  la  distribution  du 
territoire  de  la  tribu  entre  les  chefs  dv  tlouars,  en  pré- 
sence du  commissaire  du  Roi,  qui  rendra  compte  à  l'au- 
torité supérieure  des  contestations  auxquelles  donne- 
rait lieu  cette  distribution  ,  lorsqu  il  ne  pourra  parve- 
nir à  les  faire  cesser  à  Tamiable  ;  l'autorité  supérieure 
jugera. 

£n  même  temps,  sera  réglée  la  distribution  et  la  jouis- 
sance des  eaux,  pour  les  douars,  ainsi  que  la  détermi- 
nation des  pâturages  et  bois  communaux. 

Les  limites  des  douars  seront  plantées,  et  le  commis- 
saire du  Roi  indiquera  les  travaux  propres  à  les  rendre 
visibles,  permanentes,  favorables  a  la  circulation  et  à  la 
culture;  les  chefs  de  douars  seront  responsables  de 
rexécution  de  ces  travaux. 

Cette  distribution  de  la  terre  entre  les  douars  sera 
irrévocable  par  le  Cheik,  et  ne  pourra  être  diangée  ou 
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modifiée  qu'avec  approbation  de  Tautorité  supérieure , 
qui  en  appréciera  les  motifs  et  décidera. 

Le  chef  du  douar  distribuera  et  administrera  la  terre 
de  son  douar  librement,  en  se  conformant  à  ce  qui  aura 
été  fixé  pour  les  irrigations  et  communications.  Toutes 
les  discussions  entre  un  chef  de  douar  et  un  homme  de 
son  douar  seront  jugées  par  le  Cadi,  sans  intervention 
de  l'autorité  française. 

Le  commissaire  du  Roi  prendra  note  des  terres  mises 
en  culture,  et  des  ressources  de  chaque  douar,  en  trou- 
peaux et  bêtes  de  travail  ;  le  Cheik  aura  un  double  de 
cette  note,  et  devra  remettre  au  commissaire  du  Roi  un 
état  nominatif  de  la  population  mâle  de  chaque  douar  ; 
les  éléments  de  cet  état  lui  seront  fournis  par  les  chefs 
de  douar  qui  en  garderont  un  double,  et  qui  seront 
responsables  de  son  exactitude. 

Le  Taleb,  chargé  de  toutes  les  écritures,  en  gardera 
registre. 

Le  Cheik,  le  Cadi,  et  le  Taleb  seront  appointés  par 
FÉtat,  et  n'auront  droit  à  aucune  prestation,  en  services 
ou  en  nature,  à  leur  profit,  de  la  part  des  membres  de 
la  tribu. 

Les  appointements  seront  fixés  ainsi  : 

Pour  le  Cheik,  ils  seront  proportionnés  à  l'impôt  perçu 
pr  ses  soins. 

Le  Cadi  jouira  du  droit  d'usage  sur  les  amendes  pro- 
noncées par  lui  et  sur  les  mariages  et  successions,  et  il 
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nés  de  la  tribu,  employés  par  les  colonies  civiles,  droit 
qui  sera  retenu  par  le  caissier  de  la  colonie,  en  payant 
le  salaire,  et  qui  sera  remis  par  lui  auCadi. 

Le  Taleb  aura  droit  à  des  émoluments  proportion- 
nés au  nombre  d'enfants  qu'il  instruira  »  ce  nombre 
étant  certifié  par  le  Cheik  et  le  Cadi,  et  vérifié  par  in* 
spections  du  commissaire  du  Roi  ;  U  percevra,  en  outre, 
un  droit  de  cachet  sur  les  actes  dyils  et  judiciaires 
qu'il  écrira. 

Les  obU^tions  communales  consistent  dans  rétablis- 
sement et  r^treli^  delà  triple  habitation  du  Cheik, 
du  Cadi  et  du  Taleb,  et  de  la  caserne  du  détachement 
des  gendarmes  maures,  oonformém^t  au  plan  adopté 
par  Tautorité  publique  *  ;  elles  consistent  encore  dans 
les  travaux  ùUërieurs  de  communication,  d'irrigation, 
de  limites  et  d'assainissement. 

Les  tribus  ne  peuvent  être  employées  aux  travaux 
publics  extérieurs  que  moyennant  salaire  ;  et  dans  ce 
cas,  le  Cheik  percevra,  outre  ses  appointements  propor- 
tionnés à  rimpôt,  uu  droit  sur  ce  salaire. 

Quinze  jours  après  les  moissons,  et  jusqu'à  1  époque 
où  commenceront  les  labours  pour  les  semailles  pro- 
chaines  ;  et  de  même,  après  les  semailles  faites  et  jus- 


■  Ce  plan  est  eertainement  un  des  pins  Intéressaiits  qa'on  paisse 
proposer  au  ooncoors  de  toos  les  ingénieurs  ot  ardiitoctes  fran- 
çais. 
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qu  au  moment  des  moissons ,  au  commencement  de 
chaque  semaine  et  pour  toute  cette  semaine,  le  Cheik 
réunira  un  quart  des  hommes  valides  de  la  tribu;  la 
moitié  sera  employée  aux  travaux  publics  de  Vintérieur, 
l'autre  moitié  sera  dirigée,  sli  y  a  lieu,  sur  les  ateliers 
des  travaux  publics  de  V extérieur,  salariés  par  TÉtat , 
ou  sur  ceux  des  colonies  qui  rétribueront  également 
leurs  travaux. 

Tout  refus  de  ce  service  sera  puni  d*une  amende,  au 
profit  du  Cheik;  le  chef  du  douar,  auquel  appartiendra 
le  délinquant,  répondra  du  paiement. 

A  tour  di'  rnle  et  pai  qutii  t,  les  chefs  de  douar  assis- 
teront ie  Cheik  dans  ce  service  ;  Tun  d'eux  accompa- 
gnera et  surveillera  toujours  les  hommes  employés  aux 
travaux  extérieurs  de  FÉtat  ou  des  colonies. 

Le  port  d'armes  à  feu,  hors  du  territohre  de  la  tribu, 
n^est  permis  qn*au  Cheik  et  aux  chefs  de  douar. 

Dans  riutérieur  de  la  tribu,  le  Cheik  peut  accorder 
ou  défendre  le  port  d*armes,  selon  qu'il  le  juge  conve- 
nable ;  un  chef  de  douar  ne  pourrait  en  être  privé  que 
sur  jugement  de  la  majorité  des  chefs  de  douar,  ou 
par  ordre  supérieur. 

L'officier  des  gendarmes  maures  est  chargé  spéciale- 
ment de  veiller  à  tout  ce  qui  concerne  cet  objet. 

Ce  même  officier,  sous  les  ordres  du  Cheik,  sera 
chargé  de  la  police  intérieure  de  la  tribu  ;  il  aura  le 
commandement,  toujours  sous  les  ordres  du  Cheik,  du 
contingent d*hommes  armés,  cavalerie  ou  infanterie. 
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qui  serviraient,  en  cas  d*attaque,  à  la  défense  de  la  tri- 
bu; il  commanderait  également,  au  deliot  s,  ceuxd^èn- 
tre  eux  qui  seraient  admis  à  faire  partie  d  une  expédi- 
tion ordonnée  par  Fautorité  supérieure.  Il  devra  donc 
avoir  un  contrôle  exact  des  hommes  armés,  infanterie 
et  cavalerie,  et  faire  Tinspection  de  leurs  armes,  de 
leurs  chevaux  et  de  leurs  personnes,  au  moins  une  fois 
par  mois;  il  veillera  à  la  garde  des  moissons  et  des 
troupeaux,  et  rendra  compte  à  rautorité  supérieure 
française  de  tout  ce  qui  lui  paraîtrait  intéresser  la  sé- 
curité publique. 

Les  soins  médicaux  seront  donnés  gratuitement  aux 
indigènes  des  tribus,  à  l'hospice  de  la  colonie  européenne 
la  plus  voisine.  Le  médecin  de  cet  hospice  fera  diaque 
mois  une  inspection  dans  la  tribu  ,  pour  s'assurer  de 
l'état  de  la  santé  publique;  il  rendra  compte  à  l'auto- 
rité des  mesures  qui  lui  paraîtraient  propres  à  Tamé- 
liorar. 

Le  commissaire  du  Koi  fera  au  moins  tous  les  moi» 

une  inspection  ,  pour  vérifier  si  les  règlements  sont 
exécutés  ;  il  redoublera  de  surveillance  aux  époques  des 
travaux  publics,  c'est-à-dire  entre  les  moissons  et  les 
labours ,  et  entre  les  semailles  et  la  moisson  nouvelle  ; 
car  les  trois  objets  principaux  qu'il  doit  surveiller  sont  : 
1<»  les  travaux  pfublics,  intérieurs  et  extérieurs ,  et  les 
relations  de  travail  avec  les  colonies  ;  2^  1  étendue  des 
terres  mises  en  culture ,  puisque  c'est  sur  ce  point  que 
l'impôt  est  assis  ;  3«  l'état  des  récoltes ,  puisqu'elles 
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sont  le  moyen  et  que  c'est  l'époque  de  la  percep^ 
(ion 

L'impôt  sera  payé,  partie  en  argent  et  partie  en  na- 
ture ,  comme  cela  existait  chez  les  Turcs ,  et  comme 
cela  existe  encore  aujourd'hui;  c'est-À-dire  ïachour, 
on  dime  en  natore,  el  le  hokor^  ou  loyer  de  la  terre 

en  argent. 

La  terre  est  propriélé  de  TËtat ,  concédée  à  temps 
aux  tribus,  et,  dans  leur  intérieur,  aux  chefs  de  douar 
par  le  Cheik ,  et  dans  chaque  douar ,  par  Je  chef  de 
ce  douar,  à  chaque  membre  de  sa  famille. 

i\ûii-seulemeiit ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la 
concession  de  la  terre  au  chef  de  douar  est  irrévoca- 
ble  par  le  Cheik  ;  mais  lorsque  Tautorité  supérieure  dé- 
cidera qu'il  y  a  lieu  de  retirer  cette  concession,  le  chef 
du  douar  sera  indemnisé  de  la  valeur  des  constructions 
et  plantations  qu*il  aura  faites,  indemnité  qui  sera  sup- 
portée par  le  remplaçant  du  chef  de  douar  dépossédé. 

En  cas  de  rébeliion  d'un  dief  de  douar  ou  d*une 
tribu  ,  la  terre ,  ainsi  que  les  constructions  et  planta- 
tions y  rentreront  à  i  État ,  qui  en  disposera. 


»  Ces  trois  fonctions  indiquent  suffisamment  la  nature  du  per- 
sonnel qui  doit  entourer  le  commissaire  du  Roi  {iravtiux  puUi^â , 
eadattn  et  impôt),  et  les  qualités  que  doit  pAPtleolièrement  po^ 
der  cet  officier  public,  qui  doit  être,  autant  que  possible,  ingénieur 
et  eomptabh.  Un  détachement  de  gendarmerie  française  compléte- 
rait ce  poste  eiviL 
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Hors  ce  cas  de  rébellioa ,  une  tribu  ne  poum  pas 
être  dépossédée  du  territoire  primitivement  concédé, 
à  moins  de  concession  nouvelle  équivalente.  Toute- 
fois >  les  limites  de  ce  territoire  pourraient  être  cfian- 
gées ,  en  plus  ou  en  moins ,  dans  le  ciis  où  l'accroisî^o- 
ment  ou  la  diminution  de  isulture  prouverait  que  ce 
territoire  n*est  pas  assez  ou  est  trop  étendu. 

XIV.  —  Les  tribus  ou  douars  qui  voudraient  se  réu- 
nir par  villages,  y  seraient  aidés  de  la  manière  sui~ 
vante  :  les  murs  d^enceinte ,  tracés  par  les  ingénieurs 
du  corps  des  travaux  publics,  seraient  construits  pai* 
leur  troupe  de  travailleurs ,  ainsi  que  les  fontaines  et 
abreuvoirs.  —  Les  maisons  construites  et  1^  jardins 
plantés  par  les  indigènes  seraient  déclarés  propriétés 
privées,  incommutdl>les,  transmissibles,  vendables, 
libres  fmelkj ,  comme  cela  est  dans  les  villes.  Ces 
constructions  et  jardins  seraient  francs  d'impôt  pen- 
dant cinq  années.  Si  des  étrangers  à  la  tribu  venaient 
les  louer  et  s  y  fixer,  leur  industrie  et  leiu:  personne^e- 
raient  franches  d'impôt  pendant  deux  ans. 

Sur  la  demande  du  Lbeik  de  la  tribu ,  délibérée  en 
conseil,  et  adoptée  aux  trois  quarts  des  voU,  des  Eu^ 
ropéens  pourront  être  autorisés  à  venir  se  fixer  sur  le 
territoire  de  la  tribu ,  pourvu  que  cette  tribu  ait  oon- 
iltniit  un  ou  plusieurs  villages. 

De  même,  des  indigènes,  demandés  par  des  direc- 
teurs de  colonies ,  pourront  être  autorisés  à  demeurer 
dans  ces  colonies;  mais  ib  devront  y  avoir  un  quartier 
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ou  un  camp  séparé,  fermé  ou  gardé  la  nuit  ;  el  des  m-* 

digènes  ,  choisis  parmi  eux ,  leur  seront  donnés  your 
Cheik  ou  Amn,  et  répondront  de  leur  conduite. 

Les  directeurs  des  colonies  sm>nt  juges  des  excep- 
tions que  comporte  cette  règle  générale ,  et  qui  dépen- 
dent du  nombre  et  de  la  moralité  des  indigènes  admis. 

Lorsqu'une  tribu  occupera  un  territoire  trop  éten- 
du pour  que  les  chefs  de  douar  puissent  se  rendre  chez 
le  GheiiL  et  revenir  à  leur  douar  en  une  seule  journée, 
elle  sera  divisée  en  fractions  f  ferka ),  et  alors  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  s'appliquerait  à  la  ferka. 

Mais  que  devonsp-nous  faire  à  Tégard  de  la  grande 
tribu  ?  faut^il  conserver  ou  modifier  sa  couslitution? 

XV. — La  question  est  grave;  craignons  de  faire  ici 
une  puérile  théorie.  Politiquement  et  administrative- 
ment ,  une  grande  tribu  n'est  pas  du  tout  une  petite 
tribu  vue  au  microscope.  Ces  deux  chosés.ne  se  ressem- 
blent guère  plus  qu*une  famille  ordinaire  ne  ressem- 
ble à  la  grande  famille  humaine. 

La  difficulté  capitale  que  nous  avons  rencontrée 
pour  notre  établissement  dans  rAlfj;érie,  consiste  pré-* 
dsément  en  ce  qu'il  y  a  quelques  tribus  fort  grandes,, 
dont  les  fractions  sont  assez  unies  mlitmrement  pour 
l'attaque  et  la  défense  communes ,  quoiqu'elles  soient 
dispersées  sur  un  territoire  considérable,  par  rapport 
à  leur  population.  Les  tribus  qui  nous  sont  soumises 
ou  qui  peuvent  l'être  facilement ,  sont ,  au  contraire , 
faibles ,  peu  nombreuses ,  peu  étendues ,  surtout  dans 
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la  zAne  où  noas  pouvons  songer  à  établir  des  ool<mies 
civiles  ;  il  n'm  est  pas  de  même  dans  la  zAne  militai- 
re; c'est  donc  pour  cette  zône  surtout  que  Je  vais  in- 
diqua le  but  à  atteindre,  dans  Torganisation  de  ces 
tribus  puissantes. 

L'œuvre  politique  que  nous  devons  nous  proposer,  à 
l'égard  de  ces  grandes  tribus,  est  de  favoriser  leur  disso-- 
lution  en  fractions  réelles ,  indépendantes  les  unes  des 
autres.  Ces  fractions,  qui  existait  en  fait,  se  sont  tou- 
jours maintenues  unies,  pour  le  besoin  de  défense  cxmr 
mune  ou  de  pillage  commun  ;  or,  nous  devons  empè- 
cber  le  pillage,  et  par  conséquent  rendre  inutile  la  dé- 
fense; d'un  autre  côté,  nous  devons  prouver  aux  indi- 
gènes que  cette  coalition  d'attaque  ou  de  défense  contre 
nous-mêmes  est  vaine  ;  par  conséquent,  nous  tendons, 
sans  nous  le  proposer  directement,  vers  cette  disso- 
lution des  grandes  tribus;  en  effet,  déjà,  dans  les 
trois  provinces  ,  des  fractions  de  tribus  sont  soumises 
et  se  battent  même  avec  nous  et  pour  nous,  tandis  que 
d'autres  fractions  des  mêmes  tribus  luttent  encore 
contre  nous. 

Je  crois  que  nous  devons  nous  proposer  directement 

d'opérer  cette  dissolution  ;  c'est  pourtant  ce  que  nous 
ne  semblons  pas  vouloir  faire ,  lorsque  nous  insti- 
tuons ,  à  grands  frais  et  à  grande  pompe ,  des  Kaïds, 
des  Kalifats.  Plus  nous  prétendons  faire  grand  le  grand 
Cheik  d'une  grande  tribu,  moins  nous  consolidons 
no^  puissance.  Heureusement ,  nos  grands  Kaïds  et 
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nos  grands  KaliÊaits  étaient  de  forts  petits  hommes , 
et ,  souB  ce  rapport ,  ils  n'ont  pas  nui  à  notre  cause  ; 

car  ils  ont  plutôt  contribué  à  fractionner  qu*à  unir 
les  grandes  tribus. 

Bans  celles  qui  avaient  autrefois  un  Kaid  ou  un 
grand  Cheik  ,  n'instituons  ni  grand  Cheik  ni  Kaïd  ; 
mais  donnons  à  chaque  ferica  une  organisation  indé- 
pendante ,  en  la  rattachant  directement  et  immédiate- 
ment à  1  autorité  française. 

Si  ia  constitution  d*une  société  par  tribus  est  légi- 
time et  même  très-sociable,  en  ce  sens  qu'elle  est  Tex- 
pression  du  sentiment  de  la  famille,  elle  devient  in- 
juste, oppressive^  anti-sociale,  lorsqu'elle  exagère  la 
portée  de  son  principe ,  et  qu'elle  prétend  régir  une 
province  f  presque  une  tiafion,  comme  une /at»t7/e.  Le 
bonheur  d'ime famille  consiste  à  confondre  (je  ne  dis  pas 
seulement  imtr)  Tamour  de  soi  et  Famour  des  siens; 
le  bien-être  d'une  société  consiste  à  parbitement  dis^ 
tingtwr  (je  ne  dis  pas  opposer,  Dieu  m'en  garde  !  )  le 
mien  et  le  tien,  l'intérêt  privé  et  l  intérêt  public,  le 
droit  et  le  devoir,  la  liberlé  et  l'ordre,  et  à  les  unir 
sans  jamais  les  confondre. 

£n  droit,  les  grandes  tribus  ne  sont  pas  plus  une  ^ 
dété ,  qu'elles  ne  sont ,  en  fait,  une  fumille  ;  ou  si  Ton 
veut,  c'est  une  famille  monstrueuse  ou  bien  un  germe 
confus  de  société.  Le  progrès  social  de  T  Algérie ,  celuL 
que,  presque  partout,  l'islamisme  chm^e  à  faire,  est  de 
passer  de  Tétat  de  tribus  à  celui  de  nation,  qu  il  ignore 
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et  qui  ne  saurait  prendre  racine  dans  le  Coran ,  véri- 
table loi  religieuse  de  tribus  et  de  familles.  Voilà  pour- 
quoi rOocident  presse  aujoard*hui  TOrient  de.  toutes 
parts  ,  c'est  à  ce  progrès  qu'il  le  pousse  ;  nous  devons 
aider  TAlgMe  à  racoomplir.  . 

XYI.  —  Reyenons  plus  directement  à  notre  sujet. 

Divisons  donc  les  tribus  pour  régner  sur  elles ,  c  est- 
à-dire  afin  de  les  amder  réellemeiit  pour  Tordre ,  la 
paix  et  le  travail ,  et  non  pour  la  guerre  et  le  pillage  ; 
substituons  un  lien  social  nouveau  au  lien  ancien  de  la 
paêriUrekie;  superposons  aux  rapports  du  grand  Cheik 
avec  les  petits  Cheiks ,  la  relation  de  tous  les  chefs  de  fer- 
ka  avec  le  représentant  d'un  peu|de  qui  sait  ce  que  si- 
gnifient les  mots  peuple,  nation,  patrie,  que  l'Arabe  no 
connaît  pas.  S'il  est  naturel  que  nous  t&chions  d'affai- 
blir la  puissance  qui  résiste  le  plus  à  notre  domination, 
c'est-à-dire  de  rompre  le  lien  des  grandes  tribus,  il  est 
bien  aussi  que»  dans  l'intérêt  des  sujets  algériens  delà 
France ,  nous  les  garantissions  de  l'oppression  que  ces 
grandes  tribus  ont  toujours  exercée  sur  les  petites ,  et 
qu'elles  exercent  encore  aujourd'bui;  il  est  bien  que« 
même  dans  le  seiii  de  .ces  grandes  tribus ,  nous  pre- 
nions ladéfensedu  faible  contrelefort ,  du  Ch^k  de  la 
ferka  contre  le  Cheik  de  FAorck. 

Il  suffirait  presque  de  ne  pas  contrarier  cette  divi- 
sion, qui  existe  déjà  par  le  fait  dans  la  plupart  des 
grandes  tribus,  et  qui,  je  le  répète,  n  a  pas  lieu  com- 
plètement^ à  cause  des  nécessités  de  défense  et  dat< 

25 
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taqoe  oommuned.  Par  exemple,  la  grande  tribu  des 

Harakta ,  que  nous  avons  placée  sous  le  Kaidat  d'A- 
li »  est  divisée  en  quatre  ferka  ^  ;  elle  a  pour  voisi- 
nes deux  tribus  fort  puissantes  ,  à  l'Est  et  au  Xord ,  ' 
les  Némemcha  et  les  Uanencha ,  divisées  elles-mêmes 
en  plusieurs  fractions.  Du  temps  des  Turcs,  le  Kaidat 
de^  Hamkla  était  habituellement  Tapanago  de  l'un 
des  plus  proches  parents  du  fiey;  avant  d'Aire  Bey^ 
Achmet  était  revêtu  de  cette  dignité.  Les  Némemdia 
avaient  également  un  Kaid ,  habiiuellemcnt  étranger 
à  la  tribu,  tandis  que  les  Hanenchan^en  avaient  pas, 
et  ctuk'ii(  gou  venu  s  jjarun  grand  Cfieik ,  pris  dans  le 
sein  de  la  tribu,  et  qui  dominait  seize  tribus;  il  avait 
droit  à  un  sceau  en  or,  comme  le  Bey  lui-même, 
tandis  que  le  sceau  de  tous  les  autres  lonctioiinaires 
de  la  province ,  sans  exception ,  était  en  argent  ;  lors 
de  son  investiture ,  il  recevait  le  caftan  même  qui  avait 
été  envoyé  au  iiey  de  tonstantine  par  le  Dey  d'Al- 
ger. Voici  donc,  très-rapprochés  Tun  de  i*autre ,  deux 
exemples  d'orgauisalioii  politique  des  tribus  qui  dif- 
fèrent essentiellement;  ni  l'un  ni  l'autre  ne  nous  con- 
viennent, mais  certainement  nous  devons  nous  rappro- 
cher davantage  de  celui  des  iiarakta  que  de  celui  des 


«  Voir,  pour  les  di  f  nls  r|in  suivent,  l'appendice  déjà  ciU''  du  ta- 
bloai!  [Hiblié  par  Miiiistri  c  Je  la  guerre,  année  liyk>.  —  Orga- 
nisation de  la  proYioce  de  CoDsiantiue. 
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Hanencha  ;  ce  qui  revient  à  dire  que  nous  soumettrons 
plus  facilement  les  premiers  que  les  derniers  ;  les 
faits  le  prouvent,  quoique  les  Hanencha  touchent  pres- 
que le  territoire  de  Bône  et  de  Guelma ,  tandis  que  les 
Harakta  sont  dans  la  zône  intérieure  et  s'étendent  jus- 
qu'à trente  et  quarante  lieues  à  l'Est  de  Constantine. 

Je  dis  que  nous  ne  devons  pas  imiter  ces  deux 
exemples,  même  celui  des  Harakta,  d'abord  parce  que 
nous  ne  devons  pas  avoir  des  fonctionnaires  par  droit 
de  naissance  ou  par  favoritisme ,  mais  des  fonction- 
naires tenant  à  une  hiérarchie  fortement  constituée , 
en  un  mot,  des  fonctionnaires  militaires ^  appartenant 
à  des  corps,  et  non  pas  des  individualités  isolées,  quel- 
que puissantes  qu'elles  soient  d'ailleurs  ;  ensuite  parce 
que  nous  pouvons  et  devons  éviter  d'adopter  cette  or- 
ganisation politique,  très-mauvaise  pour  nous  et  très- 
funeste  aux  indigènes  eux-mêmes.  Ainsi  les  Harakta 
ont,  parmi  leurs  voisins  de  l'Ouest ,  entre  Constantine 
et  eux,  les  Segniia,  fixés  sur  le  territoire  de  l'ancienne 
Sigus;  or,  supposons  qu'un  cercle  colonial  soit  établi 
à  Sigus,  qu'un  autre  cercle  colonial  soit  établi  à  Ti- 
fech ,  point  central  par  rapport  aux  Harakta ,  aux 
Hanencha ,  au  territoire  de  Guelma  et  à  celui  de  ^ï- 
gus  :  il  serait  naturel  alors  de  mettre  la  ferka  des 
Harakta  qui  occupe  l'Ouest  de  leur  territoire  *,  sous  la 
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direction  du  commandant  du  cercle  de  Sigus,  et  la 
ou  les  ferka  du  Nord ,  sous  la  direction  du  comman- 
dant de  Tifeeh.  Et  si  »  plus  tard ,  nous  étaMîssions  un 
cercle  colonial  à  Tebessa,  le  c(3mmandant  de  ce  cercle 
aurait  sous  sa  direction  la  ferka  £st  ou  Sud  ^  des  liarak- 
tà  ,  et  la  ferka  Nord  des  Némemdta. 

La  révolution  que  notre  conquête  doit  opérer  en 
Algérie  est  bien  autre  chose,  pour  les  Algériens»  que 

n*a  été  pour  nous  la  grande  révolution  française,  qui 
a  converti  les  provinces  en  départements,  etdiaogè 
toute  notre  organisation  politique.  Nouii  serions  Uen 
aveugles,  si  nous  pensions  pouvoir  soumettre  et  gou-- 
veraer  l'Algérie,  en  conservant  des  circonscriptions  de 
territoire  et  des  liens  politiques  de  population  qui  oui 
eu  leurs  motifs  et  leur  utilité  dans  Vancien  régime , 
sous  le  gouvernement  aussi  anarehique  que  despotique 
des  Turcs ,  mais  qui  seraient  funestes  à  nous  et  aux 
indigènes  eux-mêmes. 

En  résumé ,  quoique  nous  ne  puissions  pas  espérer 
de  constituer  l'Algérie,  immédiatement,  en  une  société 
politique  de  eùmmmes  »  puisqu'elle  n'est  encore  par^ 


c*est  celle  qui  a  été  plus  partlcallérement  battue  dans  la  grande 
rliazia  du  géuérai  de  Galboîs,  en  1840. 

»  La  ferka  des  Ouled-Khanfai ,  qui  s  était  réunie  aux  Ouled— 
Salid  en  1840,  tandis  que  les  deux  autres  ferka  (nord-est),  les  Ou- 
M-Sionan  et  les  Ottled-Eumara ,  plus  éloignées  de  noui,  n'ont 
pu  m  praiqae  pas  donné ,  et  ont  pen  sonfltort. 
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t«Nitqtt*une  aggiomératioa  de  famUles,  hoslileB  entre 

elles,  et  dont  les  plus  fortes  écrasent  les  plus  faibles , 
nous  devons,  tout  en  conservant  avec  soin  ce  qui,  réel-* 
lement,  est  un  lien  familialt  néoeésave  à  .la  fondatian 

couiiauiialu,  cuiubattre  ce  qui  ne  seiaiL  qu'une  exagé- 
ration de  ce  lien,  étendu  outre  mesure  et  formant  des 
nœuds  de  coalitHMis,  nuisibles  au  bienrfttre  et  à  laséoh- 
rité  de  ma  cuiaQie&  et  des  tribus  faibles. 

£n  conséquence,  pour  les  petites  tribus,  c'estp^àHiire 
puur  la  presque  totalité  de  celles  qui  toucheront  nos  co- 
lonies civiles,  éàm  ^  ^ne  uuuitim^»  cou^vous  le  ca- 
ractère unitaire  quf  est  Texpression  d'une  parenté  en- 
core assez  ra^ipiocl^ée;  mais  fixons  sui  U>ul  aoUc  at- 
tention sur  le  douar,  véritable  association  de  famllef 
germe  du  village  futur.  Pour  les  grandes  tribus,  c'est^ 
àrHlire  généralement  dans  la  ^ne  inlérieui  o ,  détruis 
sons  leur  unité  despotique,  spoliatrice,  pillarde,  es%.^ 
pression  factice  d  une  parenté  qui  n'est  plus  sensible, 
et  dégageons  la  grande  famille  véritable ,  la  f erka,  de 
cette  chaîne  qui  s  o|)pose  au  développement  de  sa  vie 
propre  et  à  celui  de  ciiacun  de  ses  oi  ganes,  pour  la  rap- 
procher du  moment  et  de  l'état  où  elle  pourra  entrer 
dans  Tordre  civil;  ce  sera  là  civiliser  l'Algérie,  et  nous 
en  avons  la  prétention. 

Mais,  dira-t-on,  ces  grandes  tribus  arabes  sont  pour- 
tant belles;  elles  sonl  beiliqueu^t  s,  pleines  de  constance 
et  de  courage ,  et  les  petites  tribus  du  littoral  sont 
molles,  lâches,  courbent  la  tete  devant  tout  maître , 
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romaia,  turc  ou  français.  : — Cela  est  vrai;  et  si  nous 
Toulons  considéror  I* Algérie  comme  nik  carrousel,  lais- 
soos  aux  grandes  tribus  leur  orgamsation ,  et  prenons 
pour  valets  de  pied  les  hommes  des  petites  tribus,  ils 
nous  tiendront  1  t  tricr;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
lenvie  de  la  France  de  prolonger  indéfiniment  cet 
exercice.  D'ailleurs ,  qui  parle  d*énerver  les  grandes 
tribus?  Elles  sont  pleines  de  constance  et  d'ardeur; 
mais  c'est  pour  le  pillage  ou  pour  se  défendre  quand 
elles  craignent  d'être  pillées  à  leur  tour  :  elles  sont  plus 
molles  et  plus  lâches  au  travtul  que  ces  petites  tribus 
méprisées  du  littoral.  Disons  le  mot,  ce  sont  les  plus 
belles  et  les  plus  poétiques  bandes  de  voleurs  que  Ton 
puisse  imagina;  mais  nous,  qui  nous  piquons  en 
France  d'être  un  ])euple  brave,  nous  savons  la  diffé- 
rence qu  il  y  a  entre  un  voleur  brave  et  un  brave  soldat, 
entre  Mandrinret  La  Tour-d'Auvergne.  Ne  craignons 
pas  de  détrôner  et  de  dépoétiser  Mandrin  en  Algérie  ; 
nous  avons  commencé  par  les  Turcs,,  finissons  par  les 
Beys  indigènes  ,  les  Kalifats ,  les  Kaïds  et  les  grands 
Gheiks  des  grandes  tribus ,  et  mettons  là,  si  nous  pou- 
vons ,  et  tant  que  nous  en  aurons  en  France ,  des  La 
Tour-d*  Auvergne. 


1 


j  i.cd  by  Google 


CHAPITRE  IL 


LJLËLX  ï  AVOR4BLES  A  LA  60LMI8SION  PHOQHESSIVE  DES  TRIBUS; 
ORUIiE  S»£LON  LEQUEL  ON  DOIT  PROCÉVEU  A  LEUR 

ORGANlSATIOll. 


-  '^\\'y  ■  . 

i>j&^le  le  répète,  les  même»  ooosidérations  g6ii^ 

raies  qui  m  ont  servi  à  déterminer  les  lieux  favorables  à 
l'étabtisfiement  des  colonies,  et  Tordre  selon  lequel  on 
doit  procéder  à  leur  fondation,  déterminent  également, 
d'une  manière  générale,  les  lieux  et  Vordre  favorables 
à  la  soumission  et  à  Torganisation  des  tribus.  Ce  cha- 
pitre serait  donc  inutile,  si  je  ne  devais  pas  entrer  plus 
avant  dans  Fexamen  des  lieux  et  des  populations. 


—  39â  — 

J'admetlidi  comme  démontrées  précédcmmeat  les 
propositions  suivantes  : 

Les  Mbus  de  la  sôm  itUériewre  sont,  en  général, 
moins  susceptibles  de  soumission  immédiate  que  celles 
delà  jsdne  nianttme:  k»  premièTesexigentle  contact  des 
colonies  militaires,  les  autres  permettent  cdui  des  co- 
lonies civiles. 

2^  Les  tribus  de  TAIgérie  toute  entière  sont  ph» 
susceptibles  de  soumission  et  d'organisation  prochaine 
dans  rJSstque  dans  l'Ouest;  plus  dans  la  province  de 
Constantine  que  dans  celle  d'Alger  ;  plus  dans  oeDe-d 
que  dans  celle  d'Oran. 

Les  tribu» qui  se  trouvent  sur  la  ligne  stratégique 
et  sur  les  communications  de  cette  ligne  à  la  mer,  et 
aussi  sur  les  communications  des  villes  du  littoral,  woX 
les  premières  à  soumettre  et  à  organiser. 

J'ajoute  maintenant  à  ces  trois  propositions,  une 
quatrième,  que  je  n'ai  pas  fait  ressortir  dans  les  cha- 
pitres piécédeiits,  mais  qui  ea  découle  logiquement. 

Hors  de  ces  lignes,  les  tribus  doivent  être  cmtmue$ 
et  survmttées,  plutôt  qu^elles  ne  doivent  être  soumises  el 
organisées,  jusqu'au  moment  où  le  grand  cadre  de  sou- 
mission et  d'organisation  sera  achevé  ou  très^vanoé. 

Comme  cette  proposition  résout  une  difficulté  long- 
temps débattue  sous  le  mot  d'occupcUim  restreifUCf 
Je  dois  d'abord  la  développer,  avant  de  parler  des  tri^ 
bus  soumises ,  ou  à  soumelire  et  à  organiser  immé* 
diatement. 
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n.  —  C'est,  en  effet,  une  occupation  restreinte  qu'il 
but,  mais  ratreiiite  à  un  cadre  qpii  embrasse  l'Algérie 
entière  el  qui  indique  dairanenl  notre  piétentîon  à 
l'organisatiim  future  d'une  possession  considérée  tout 
entière  ooame  pomsion  firansaise;  c'est  seuleinent 
de  celte  manière  que  Toccupation  restrante  est  pro-  • 
posable  »  elle  a  est  pas  sout^iable  autrement  ;  car  si 
eOe  n'était  pas  un  signe  de  notre  prétention  à  tout 
posséder ,  elle  serait  un  appel  continuel  à  la  révolte , 
fait  par  nous-mêmes,  aux  tribus  de  la  portion  dans 
laquelle  nous  nous  limiterions. 

C'est  une  occupation  restreinte ,  en  ce  sens  qu'un 
pays  comme  l'Algérie  ne  peut  pas  itre  occupé  partout 
à  la  fois,  à  cause  de  son  étendue,  et  surtout  à  cause  de 
la  nature  de  sa  population  et  de  1  état  de  son  sol  acci- 
denté, sans  oommunicatîons,  sansélaUissemenls  fixes. 
On  peut  occuper  entièrement  et  de  suite ,  plus  facile- 
ment, la  France  et  presque  l'Europe  entière,  que  l'Al- 
gérie. 

Restreindre  l'occupation,  c'est  donc  simplement  met^ 
tre  de  Tordre  dans  Toocupation  générale,  la  commen- 
cer par  où  elle  peut  et  doit  être  eonnmencée. 

Dans  ce  sens,  r occupation  serait  restreinte,  la  colo- 
nisation le  serait  aussi. 

Pour  remplir  le  but  que  nous  nous  proposons  dans 
ce  chapitre,  commençons  nousHoièmes  par  nous  dé- 
barrasser de  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  les  tribus 
placées  en  dehors  du  cadre  d  occupation,  afin  de  n'a- 
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voir  plus  à  nous  occuper  que  de  inorganisation  du  réseau 
oobmial  de  l'Algérie.  Ceci  achèvera  de  combler  une 
lacune  que  j'ai  dû  laisser  dans  les  chapitres  consacrés 
spécialement  à  la  colonisation  européenne. 

III.  — -  Ces  tribus  se  décomposent  en  deux  parties 
très-distîncteë,  celles  qui  se  trouvent  entre  la  ligne  stra- 
tégique et  la  mer,  et  qui  sont  généralement  kabiles, 
et  celles  qui  sont  situées  au  Sud  de  la  ligne  stratégique, 
entre  celle-ci  et  le  désert,  et  qui  sont  presque  toutes 
arabeg. 

Les  premières  sont  fixées  au  sol,  ont  des  habitations, 
des  hameaux,  des  villages,  quelques  villes  même.  — 
Les  secondes  sont  généralement  nomades  ;  plusieurs 
cependant  ont  des  villes,  mais  à  une  grande  distance, 
à  soixante  lieues  au  moins  de  notre  ligne  stratégique. 

Ici  se  présente  un  phénomène  inverse  de  celui  qui 
nous  a  déterminé  dans  le  tracé  des  deux  zônes.  Les 
tribus  kabiles  qur  se  trouvent  en  ddbors  du  réseau  co- 
lonial, dans  la  zone  maritime,  sont,  sinon  plus  à  redou- 
ter, du  moins  plus  difficiles  à  soumettre  que  les  tribus 
arabes  qui  sont  en  dehors  et  au  Sud  de  la  Ugne  straté- 
gique. On  peut  dire  que  ces  dernières  devront  attirer 
toute  Tattention  des  hommes  pacifiques  de  la  z6ne  des 
colonies  militaires,  tandis  que  les  Kabiles  devront  at- 
tirer toute  i  attention  des  militaires  de  la  zone  des  co- 
lonies cMles. 

En  d  autres  termes ,  notre  conduite  avec  les  tri- 
bus non  soumises  devra  être  1  inverse  de  notre  con- 
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duite  avec  1»  tribus  soumiies,  ce  qui  est  assez  natu- 
rel. 

Rendeof  dair  oed  par  un  fait  pratique. 

On  a  vu  combien  j'ai  cru  devoir  éviter  le  contact  des 
eokmies  militaires  et  des  tribus  «  voisines  d'elles  ;  j*ai 
vonla  leur  interdire  même  les  relations  de  travail ,  et 
ne  mettre  les  tribus  en  rapport  avec  Tautorité  fran- 
çaise qu'au  moyoi  des  postes  mliimres.  Au  contraire , 
j'ai  dit  que,  dans  la  zoae  maritime,  on  devrait  encoura- 
ger les  relations  de  travail  agricole  entre  les  colonies 
civiles  et  les  tribus  soumises ,  leurs  voisines ,  et  autori- 
ser même  les  membres  de  ces  dernières  à  demeurer 
dans  les  colonies.  J'ajoute  maint^wit  que  les  colonies 

militaires  devront  faire  leur  possible  pour  établir  des 
relations  de  commerce  et  d  indusirie,  mais  d'industrie 
domestique  plutôt  qu'agricole ,  avec  les  Arabes  du  Sud 
et  les  étrangers  à  l'Algérie  {Biskris  ,  Mzabiles,  Tugur- 
tamsp  Berbers  ^Angad^  TuiMens  ei  Marocains)  ;  on 
recrutera  môme  dans  leur  sein,  autant  que  possible , 
les  spahis  attachés  au  service  des  postes  militaires  r 
D*iin  autre  côté,  dans  la  lAne  maritime,  Tautorité  atr 
tirera  bien,  dans  les  rangs  des  gendarmes  à  pied  ou 
pour  les  bataillons  d'infanterie  indigène  de  la  zène  in- 
térieure, le  plus  de  Kabiles  possible ,  appartenant  aux 
tribus  hors  du  cadre  colonial  ;  mais  elle  exercera  une 
surveillance  extrême  sur  les  membres  de  ces  tribus , 
commerçaiiis  ou  autres ,  venant  visiter  les  colonies  ou 
même  les  tribus  de  la  zène  maritime.  Les  Arabes  du 
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Midi  auront  leurs  caravansérails  el  leurs  bazars  dans 
renoeinte  même  des  oolooies  militaires;  tandis  que  les 
Kabiles  des  tribus  insoumises,  dans  leurs  voyages,  de- 
vront camper  près  des  postes  militaires  de  la  zône  ma- 
ritime, et  ne  seront  admis  à  loger  leur  personne  et  leurs 
marchandises  que  dans  les  faubourgs  indigènes  des 
villes  européennes,  où  seront  leurs  caravansérails  et 
leurs  bazars*. 

Ainsi,  dans  la  zône  intérieure,  le  gouvernement  et  la 
police  des  indigènes  soumis  et  organisés,  appartien* 
dront  exdusivement  aux  cbefs  des  postes  mlUairei, 
tandis  que  la  surveillance  et  le  règlement  des  relations 
des  tribus  du  Sud,  arabes  ou  autres,  avec  nous,  appai^ 
tiendraient  spécialement  aux  chefs  des  colonfes  mili- 
taires, bien  entendu  toujours  ,  sous  la  haute  direction 
du  Gouverneur  des  colonies  militaires,  commanAmt  en 
chef  V armée  active;  et  dans  la  zône  maritime,  le  gou- 
vernement et  la  police  des  tribus  soumises  et  orga-* 
nisées  appartiendraient  exclusivement  à  Fautorité  ei^ 
vile ,  tandis  que  la  surveillance  des  tribus  kabiles  ou 
autres ,  non  soumises ,  appartiendrait  spécialement  à 
l'autoiité  militaire,  qui  aurait  la  police  de  leurs  rela- 
tions avec  nous,  bien  entendu  sous  la  haute  direction 
du  Gouverneur  des  colonies  civiles. 

Ces  tribus  du  Sud,  dont  il  est  ici  question,  sont  celles 


■  Voir  la  Coneluiion, 
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qui ,  de  tout  tompg ,  ont  fait  le  eonmerce  des  caror 

twies,  et  oui  fourni  aux  travaux  industriels  de  Tinté- 
rieur  des  villes,  des  manœuvres  robustes,  intelUgeoto 
el  fidèles;  et  les  tribus  kabiles  sont  celles  qui ,  de 
tout  temps  aussi ,  ont  iait  le  commerce  intérieur  du 
littoral  et  le  cabotage ,  et  ont  été  les  marchands  des 
principales  denrées  alimentiires  des  villes. 

Chez  les  premiers»  les  hommes  que  nous  pouvons 
utiliser  au  miUeu  de  nous  sont  phitét  ehameliers  et 
portefaix ,  et  chez  les  seconds ,  plutôt  muletiers  et 
bouHqmerSf  qu'ils  ne  sont,  les  uns  et  les  autres,  cam- 
liers  ou  fantassins;  néanmoins,  ces  hommes  du  Sud 
sont  les  meilleurs  cavaliers,  et  ces  Kabiles  des  tribus 
insoumises,  les  meilleurs  fantassins  en  Algérie.  C'est 
donc  chez  eux  que  nous  devons  surtout  recruter  notre 
cavalerie  et  notre  infanterie  indigènes  ;  et  comme  ils 
sont  en  dehors  du  cadre  de  soumission,  ils  n*en  seront 
que  meilleurs  surveillants  des  u  ibus  organisées,  et  ils 
seront,  pour  ainsi  dire,  autant  d'étages  pris  dans  les 
tribus  non  encore  organisées. 

Ce  que  je  viens  de  dire  est  certainement  un  moyen 
fort  indirect  d'action  sur  les  tribus  non  soumises,  mais 
c'est  le  seul  qui  me  paraisse  convenable  à  leur  égard  ; 
la  force  est  le  plus  mauvais  de  tous;  elle  n'est  utile  qu'à 
l'égard -des  tribus  qu'on  peut  immédiatement  organi- 
ser et  protéger ,  et  non  pour  celles  que  nous  ne  pou- 
vons ou  ne  voulons  pas  gouverner.  Pour  celles-ci , 
remploi  de  la  force  est  indispensable,  si  elles  sont 
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assez  folles  pour  nous  attaquer;  il  esl  néeenaire^ 

comme  punition  de  leurs  crimes  contre  nous  ou  les 
nôtres  ;  umûs»  dans  ce  dernier  cas»  n'oublions  pas  que 
la  ymigeanoe  sociale  qui  décime  au  hasard ,  dans  son 
impuissance  à  irouver  les  vrais  coupables ,  qui  expose 
la  yie  de  bien  des  braves*  et  verse  leur  sang  pour  la- 
ver la  tache  criminelle  d'une  première  goutte  de  sang, 
est  une  justice  exceptionnelle,  passagère,  ktale  comme 
la  nécessiti,  mais  déplorable;  rappelons-naus  que  nous 
devons  délivrer  les  Arabes  de  cette  justice  barbare  qui 
était  la  leur  et  non  la  nôtre,  et  que  nous  devons  avoir 
hftte  de  nous  ^n  délivrer  nous-mêmes. 

IV.  — Jai  vu  de»rhazias  faites  par  punition,  des 
combais  livrés  pour  la  défense,  des  expédUéom san- 
glantes pour  lever  l'impôt  ou  installer  un  Kaid  ;  je 
déplore  les  premières  »  j'admire  les  seconds  ;  à  mes 
yeux ,  les  troisièmes  scmt  impolitiqueB  ou  même  cou- 
pables :  impolitiques,  lorsqu  on  veut  en  effet  organiser 
la  tribu  ;  coupables*  lorsqu'on  n'en  a  ni  le  pouvoir,  ni 
même  la  volonté ,  lorsqu'on  veut  une  affaire ,  un  bul- 
letin, mi  grade  9  lorsqu  on  n'aspire  qu'à  répandre 
la  tmrmr  sur  une  population  qu*on  livrera  en  pAture 
à  ses  ennemis,  à  nos  ennemis ,  après  l'avoir  terrifiée 
et  affiublie. 

Les  tribus  cpie  Ton  veut  organiser  ne  peuvent  pas 
l'être  par  des  expéditiomde  quelques  Jours ,  mais  par 
on  ëtablmement  permaanmU  ;  celles  que  l'on  ne  peut  pas 
floumettre  à  une  autorité  qui  les  gouv^ne  rét^llement , 
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et  par  conséqoenl  qui  les  protège,  ne  doivent  pas  payer 
il  impôt  et  avoir  de  Kaid,  qui  d'ailleurs  les  exploite. 
Ces  investitures  de  burnous ,  sur  des  mannequins  de 
Kaicls  ,  sont  des  comédies  absurdes  qui  se  terminent 
toujours  par  une  dégoûtante  tragédie.  L'impôt  prélevé 
par  la  rhazia  coûte  mille  fois  plus  qull  ne  produit  ;  le 
Kaid,  installé  par  nos  armes ,  héros  le  jour  de  la  vic- 
tmre ,  n'est  le  lendemain  qu'un  fantôme,  ou,  s'il  con- 
serve une  ombre  d*antorité  sur  les  indigènes,  c*est 
pour  nous  trahir  et  les  piller. 

Il  y  a  des  tribus  en  Algérie  qui  ont  déjà  reconnu 
trois  fois  (pdi  la  force)  un  Kaïd,  qui  trois  fois  oui  |)ayé 
ou  promis  de  payer  (Tépée  sur  la  goi^e)  un  impôt, 
qui  trois  fois ,  pour  ces  actes  de  notre  pouvoir,  ont 
perdu  des  houmies,  nol  été  dépouillées  ,  et  nous  ont 
tué  aussi  des  honmies»  et  nous  ont  coûté  cher  ;  et  en 
ce  moment  ces  tribus  n'en  sont  pas  plus  soumises  à 
la  Jb  rance  :  mais  il  y  a  eu  trois  bulletins  triomphants , 
les  deux  derniers  copiés  sur  le  premier.  Tels  sont  les 
Harakta ,  les  tribus  des  Zerdéza  et  les  Righa  de  la  pro- 
vince de  Constantine;  telles  sont  toutes  les  tribus  de 
la  province  d'Alger  et  plusieurs  de  celle  d'Oran,  mal- 
gré les  soumissions  de  1842  et  les  nouveaux  et  nom-- 
hrwLbumous,  de  façon  française-,  distribués  cette 
année. 

Non,  ce  a  est  pas  là  faire  de  la  politique  ^  et  ce  * 
n'est  pas  non  plus  faire  la  guerre;  combattons  et  sou-> 

mettons ,  mais  seulement  là  où  nous  voulons  'r'^'H^g*" 
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ner;  aineuni ,  punissons ,  soyons  juges  et  exécuteurs , 
il  le  faut  ;  mais  ue  jouons  pas  au  gouvernemeat  età 
radminislration ,  avec  cette  friperie  de  burnous  et  ces 
troupeaux  de  bouchers,  cela  coûte  trop  cher  à  notre 
bourse,  à  notre  sang,  à  notre  honneur  :  c'est  brûler 
l'Algérie  à  petit  feu. 

Y.  — Les  tribus  soumises  doivent  être  organisées, 
gouvernées,  protégées;  celles  qui  ne  sont  pas  sou-^ 
mises,  et  qui  ne  sont  pas  placées  de  manière  que  nous 
ayons  intérêt  à  les  soumettre  aujourd'hui,  doivent 
être  surveillées  vigoureusement  et  châtiées  rigoureu- 
sement, si  elles  nous  attaquent ,  nous  ou  les  nôtres; 
mais ,  pour  Dieu  1  laisson»4es  tranquilles,  et  n*allons 
les  chercher  que  lorsque  nous  serons  en  mesure  de 
les  enserrer  dans  notre  réseau  organisateur;  alors 
employons  même  ce  fiuneux  procédé,  si  reproché  à 
l'Église,  le  compelle  inirare;  forçons-les  à  se  civiliser, 
mais  ne  nous  efforçons  pas  jusque-là  de  rentra  avec 
elles  dans  la  barbarie  ,  et  de  sacrifier  comme  elles  à 
des  fétiches ,  à  T  idolâtrie  des  croix  et  des  épaulettes* 

Le  jour  oà  des  établissements  permanents  de  colo- 
nies militaires  seront  à  Sigus,  à  l  ifech,  àTebessa,  alors 
donnons  des  chefs  aux  Harakta,  prélevons  des  impôts 
sur  eux  ;  le  jour  oii  la  grande  et  ridie  pbdne  de  Séâf 
aura  aussi  ses  colonies  répandues  jusqu'à  Ksar-el-Teir, 
Cessons  la  même  chose  pour  les  Rig^;  enfin,  lorsque 
le  quadrilatère  colonial  de  Bône»  Guelma,  Constantine, 
£t-Harrouch  sera  tracé,  faisons  encore  de  même  pour 
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les  Zerdéza,  mais  rien  avant  ;  punissons  seulement  et 
surveillons,  mais  par  un  seul  acte  de  gouvernement  et 
d'administration. 

•  Croit-on  donc  que  lorsque  ces  travaux  coloniaux 
seront  faits,  les  Ilarakta,  les  Righa  et  les  Zerdéza  seront 
plus  difficiles  à  soumettre? — Ce  serait  croire  le  poisson 
plus  libre  dans  la  nasse  ou  le  filet,  qu'en  pleine  eau. 
Qu'on  me  passe  encore  ce  dicton  :  Nous  avons  mis  la 
charrue  avant  les  bœufs ,  dans  notre  entreprise  colo- 
niale, et  même  nous  avons  voulu  mettre  les  bœufs  sous 
le  joug  avant  de  les  tenir  par  les  cornes. 

Loin  de  moi  l'intention  de  récriminer  aigrement 
contre  le  passé  !  Savait-on  si  Ton  coloniserait  l'Algérie? 
Aujourd'hui,  croit-on  généralement  que  l'on  voudra  et 
surtout  que  l'on  pourra  coloniser?  Enfin,  sait-on  même 
comment  on  essayera  de  coloniser?  —  Non,  sans  doute, 
puisque  c'est  seulement  d'hier  qu'une  commission  a  été 
saisie  de  cette  question  ;  cette  commission  n'a  pas  en- 
core soumis  au  ministère  son  opinion  ;  il  faudra  ensuite 
que  le  conseil  des  ministres  délibère,  et  enfin  que  les 
Chambres  décident,  après  les  longs  débats  de  la  presse. 

Mais  si  l'on  se  décide  à  coloniser,  si  l'on  cesse  de 
croire  qu'on  puisse  garder,  pacifier,  gouverner  l'Algé- 
rie, et  rendre  cette  possession  productive  pour  la 
France,  seulement  avec  des  baïonnettes,  il  faudra  bien 
qu'on  désigne  quelles  sont  les  tribus  qui  doivent  être 
d'abord  soumises ,  et  quelles  sont  celles  dont  il  faut  at- 
tendre la  soumission  du  temps,  de  l'exemple  de  celles 

26 
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que  nous  aurons  bien  gouvernées,  et  des  suçote 
de  notre  marche  progressive  du  connu  à  rinconuu ,  du 
facile  au  difficile ,  du  soumis  à  Tinsoumis. 

£h  bien  !  je  pense  que  lorsqu^on  aura  déterminé  le 
réseau  de  soumission  ,  c'est  là  seulement  que  nous 
devrons  porter  toute  notre  force  active  ^  militaire  ou 
eivile,  réservant  au  contraire  la  puissance  ffineriie^ 
dont  Abd'-el-Kader  nous  a  donné  de  si  grands  ensei- 
gnements, pour  tout  ce  qui  sera  en  dduors  deœ  réseau. 
11  y  aura,  entre  Abd-el-Kader  etnous,  cette  différence  : 
il  est  toujours  prêt  à  fuir  quand  nous  l'attaquons ,  et 
nous  serons  toujours  prêts  à  poursuivre  et  exterminer 
ceux  qui  nous  attaqueront;  Abd-el-Kader  tiraille  notre 
arrière-garde,  quand. nous  quittons  le  champ  de  ba- 
taille ,  nous  culbuterons  son  avant-garde  avant  qu'il 
soit  eu  bataille;  et  puisqu'eu  allant  toujours  le  chercher, 
sans  pouvoir  Tatteindre,  nous  ne  Tempêchons  pas  de 
se  relever  de  toutes  ses  défaites ,  attendons-le  de  pied 
ferme,  sur  nos  lignes  de  colonies  militaires. 

n  les  ravagera,  dites^vous?  —  Non  ;  il  ravage  des 
fermes  isolées^  il  brûle  les  environs  d'Alger ,  quand 
Tannée  court  après  lui,  à  cinquante  lieues  d'Alger  ;  il 
pille  les  tribus  qui  se  soumettent  à  nous,  parce  que 
nous  avons  la  maladresse  de  soumettre  des  gens  que 
nous  ne  pouvons  défendre  ;  mais  il  ne  s  agi  t  ni  de  fonder 
des  fermes  isolées ,  ni  de  courir  à  la  recherche  d' Abd- 
el-Kader,  nide  soumettre  des  tribus  sans  les  défendre; 
il  s'agit  de  colonies  militaires ,  de  postes  militaires,  de 
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tribus  organisées  militairement  et  protégées  efficace- 
ment,  de  villages  fermés  et  bien  défendus;  il  s'agit 
très-peu  de  combats,  rarement  de  longues  expéditions» 

mais  considérablement  de  patrouilles. 

Songez  donc  que  des  nuées  d'Ârabes  n'ont  pas  pu 
prendre  la  bicoque  de  Mazagran,  ni  même  la  ruine  ro- 
maine de  Djiniiiah ,  qui  n'avait  alors ,  pour  bastions , 
courtines,  fossés  et  remparts,  que  quelques  {»enres  pla- 
cées les  unes  contre  les  autres ,  sous  le  feu  même  des 
Arabes  *  ;  songez  qu'ils  n'ont  pas  encore  pu  seulement 
brâler  un  blockhaus  !  Vous  voyez  bien  que  nous  ne 
devrons  pas  les  craindre,  quand  nous  serons  chez 

NOUS. 

Nous  ne  sommes  pas  encorecheznous  m  Algérie^  du 
moins  hors  de  nos  villes  et  de  nos  camps  ;  nous  n'avons 
pas  de  dhiez  nous  colonùU;  il  y  a  bien  quelques  colons 
qui  sont  chacun  chez  eux  et  chacun  pour  eiLX ,  mais 
aucun  de  ceux-là  même  ne  peut  considérer  TAlgérie 
comme  une  seconde  patrie  :  personne  n*y  prend  rad^ 
ne  ;  la  métaphore  est  juste,  car  nous  ne  savons  que  fau- 
cher des  foins ,  couper  des  arbres  et  brûler  des  mois- 
sons. 

Bâtissons ,  plantons  et  cultivons  ;  faisons  tout  cela 
•  avec  prudence,  peu  à  peu  et  en  corps;  conservons  au- 


'  Bean  fait  irannes  ,  plus  beau  encore  que  celui  de  Mazagran, 
qiii  pourtant  a.  été  passé  sous  silence  ! 
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tour  de  nos  colons ,  armés  eux-mêmes ,  une  bonne 
ceinture  debaïonneUes  ;  que  nos  soldats  colons  aient  à 
défendre,  outre  b  gloire  de  la  France,  leur  propre  tète , 
la  tète  d'une  femme ,  d  un  enfant  ,  d*unpère,  et  aussi  le 
petit  pécule,  le  moMlier  du  ménage,  et  peut-être  même 
un  cheval ,  monture  de  plaisir  et  de  fête  ;  alors  les 
Arabes  ne  seront  plus  à  craindre,  le  soldat  colon  dira  : 
Je  suis  chez  nous!  . 

Pauvres  soldats  de  T  Algérie,  je  n'ai  pas  entendu  dire 
à  un  seul  de  vous  cette  bonne  parole  l  L'Algérie  vous 
pèse,  bien  plus  encore  qu'die  n*a  pesé  jusqu'ici  sur  les 
contribuables  ;  vous-mêmes ,  vous  contribuez  de  votre 
sang,  de  vos  privations  et  de  vos  maladies»  à  ce  terrible 
impôt  que  prélève  sur  nous  l'Afrique  ;  votre  chez  vous, 
c'est  toujours  votre  village  de  France,  et  la  liostalgie 
vous  consume  t 

J'ai  dit  que  les  tribus  kabiles  insoumises  de  la  zone 
maritime  étaient,  sinon  plus  à  redouter,  du  moins  plus 
difficiles  à  soumettre  que  les  tribus  qui  sont  établies 
au  sud  de  la  ligne  des  colonies  militaires.  £lles  sont  à 
redouter  à  cause  de  leur  voisinage;  mais,  je  l'ai  dit 
aussi,  elles  attaquent  peu  hors  de  chez  elles;  elles 
n'aiment  pas ,  il  est  vrai ,  qu'on  aille  les  visiter  avec 
des  fusils.  €e  voisinage  pourra  contribua  à  rendre 
leur  soumission  plus  prompte  que  celle  des  tribus  du 
Sahara ,  si  nous  agissons  de  maniéré  à  rendre  leur  con- 
tact avec  nous  profitable  pour  elles  et  pour  nous.  En 
parlant  de  la  communication  deSétif  à  bougie,  j'ai  déjà 
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indiqué  les  procédés  de  diplomatie  commereMe,  com- 
me étant  ceux  qui  pouvaient  d'abord  faire  tolérer 
•  notre  passage  diez  œs  Kabile»,  et  amener  plus  tard 
leur  soumission  ;  tout-à-rheure ,  j  ai  parlé  des  moyens 
de  police  et  deâ  enrôlements  mlikiires ,  je  dois  dire 
aussi  quelques  mots  de  la  marnie. 

YI.  —  Nous  avons  détruit  toute  la  marine  algérienne» 
y  oomprismèmepresqae  tout  le  cabotage  ;  nous  avons 
pris  à  peu  près  tous  les  ports,  nous  avons  bloqué  ceux 
que  nous  n^avons  pas  pris,  et  détruit  leurs  embarca- 
tions; noua  fooilloDS  les  anses,  les  criques;  enfin,  sauf 
quelques  barques  indigènes  autorisées  à  Bône ,  à  Pbi- 
UppeviUe  et  à  Alger,  et  qui  font  le  cabotage  de  Ccrilo, 
0dlis  et  Ghmihel,  la  marine  indigène  est  réduite  à 
néant.  Ces  mesures  étaient  et  sont  encore  nécessaires; 
elles  le  seront,  tant  que  nous  n'aurons  pas  rétabli  la 
route  romaine  du  littoral ,  ce  qui  pourra  durer  long- 
temps ;  Userait  toutefois  étonnant  que,  dans  la  popula- 
tion indigène  des  nombreux  points  du^liitoral  que  nous 
occupons ,  il  u  y  en  ait  pas  une  partie  assez  considé- 
rable qui  fût  propre  à  la  marine;  les  pirates  d'Alger 
n'étaient  pas  mauvais  marins,  leurs  navires  marchaient 
assez  bien. 

Si  une  marine  indigène  libre  ne  doit  pas  exister,  et, 

en  effet,  elle  serait  dangereuse,  ne  pourrions-nous  pas, 
cependant,  faire  sur  mer  quelque  chose  qui  ressem- 
blât à  ce  que  nous  avons  fait  sur  terre  avec  nos  spahis, 

nos  gendarmes  et  nos  bataillons  indigènes,  c  est-à-dire 
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avoir  une  marine  Iranco-algérienne ,  dans  laquelle  ce- 
pendant les  Français  seraient  plus  nombreux  qu'ils  ne 
le  sont  dans  les  corps  de  Tannée  de  terre? 

Lorsqu'on  voit  ies  places  publiques  de  nos  villes  lit- 
torales de  l'Algérie,  couvertes  de  jeunes  garçons  sveltes, 
bien  faits,  qui  ont  presque  tous  le  tj^vAud  mérite  de  par- 
ler déjà  le  français,  mais  qui ,  par  compensation  ,  se 
livrent  de  fort  bonne  beure  à  la  plus  complète  oisiveté 
et  à  la  plus  proionde  immoralité ,  il  semble  que  si  ja- 
mais presse  de  matelots  a  été  légitime,  die  le  serait  ici. 
Mais  pourquoi  même  la  presse?  A-t-on  simplement 
ouvert  la  voie  '/  A-t-on  fait  un  appel  dans  cette  direo- 

« 

tion?  A-*t-on  surtout  songé  à  une  conscription  mari' 

time?  —  Je  ne  le  crois  pas. 

Si  cette  idée  se  réalisait,  je  suis  convaincu  qu*on  ne 
tarderait  pas  à  avoir  également  des  Habiles  dans  cette 
miUce  maritime;  mais,  pour  cela,  il  faut  que  je  dise  le 
but  auquel  je  la  croirais  destinée. 

Cette  marine  devrait  être  la  marine  coloniale  de 
l'Algérie,  comme  il  y  a  déjà  une  armée  propre  à 
r Algérie,  et  même  une  portion  de  cette  armée  qui 
est  indigène.  Certainement  le  ministère  de  la  guerre 
aurait  déjà  fait  quelque  chose  en  ce  sens  S  si  Ion  com- 
prenait aussi  bien ,  à  la  guerre ,  les  nécessités  de  la 


T  l'ai  étendu  dire  qu'un  officier  de  marine,  U.  Beofiii«  avait 
proposé  Qoe  idée  semblable;  |e  n'ai  pas  appris  qu^elle «It  en  siie- 

cès. 
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marine  que  l'on  connaît  celles  de  l'armée  de  terre  ;  si 
Ton  savait  surtout  quelle  influence  politique  et  écono- 
mique une  marine  franco-algérienne  peut  avoir  sur  la 
pacification  et  la  prospérité  de  l'Algérie. 

La  marine  coloniale  de  l'Algérie  ferait ,  à  mesure 
qu'elle  se  développerait ,  d'abord  le  service  de  la  côte , 
ensuite  la  correspondance  avec  la  France;  elle  se 
composerait  de  bâtiments  à  voiles  pour  les  transports 
de  marchandises,  et  de  bâtiments  à  vapeur  pour  les  pas- 
sagers et  la  correspondance. 

11  ne  faudrait  pas  beaucoup  d'années  d'exercice  de 
cette  marine  franco-indigène,  pour  pouvoir  commencer 
à  rétablir  avec  sécurité  le  grand  cabotage  du  littoral  de 
l'Algérie,  et  même  celui  avec  Tunis  et  Maroc,  et  pour 
entrer  en  concurrence  avec  les  barques  de  Malte,  de  la 
Sicile,  des  Baléares  et  de  Ja  côte  d'Espagne.  Nous  se- 
rions ainsi  sur  la  voie  de  faire  produire  à  l'Algérie  un 
fruit  qui  lui  est  naturel ,  dont  l'excellence  est  depuis 
longtemps  connue ,  et  qui  n'est  pas  plus  abondant  qu'il 
ne  le  faut  en  France ,  une  marine.  C'est  encore  une 
de  ces  dettes  que  la  France  a  contractées  envei*s  ce 
pays  et  même  envers  l'humanité,  lorsqu'elle  a  délivré 
les  mers  de  la  pirateîie  algérienne.  Détruire  y  sans 
savoir  utiliser  les  matériaux  de  la  démolition ,  c'est 
jouer  le  rôle  d'un  brutal  manœuvre  et  non  d'un  ha- 
bile architecte.  Rome  a  bien  su  se  servir  des  forces  de 
Cartilage  et  de  celles  de  Massinissit,  |)Our  soumettre  la 
Macédoine  et  la  Grèce. 
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Notre  marine  française  n'est  pas  si  riehe  en  mate- 
lots ,  que  nons  puissions  nous  priver  sans  pdne  d*un 
supplément  d  hommes  de  mer.  Avoir  deux  cents  à 
deux  cent  cinquante  lieues  de  côte  d'Afrique  »  sans 
avoir  un  seul  matelot  africain ,  ce  peut  être  un  oubli 
passager,  une  distraction;  mais  il  est  temps  de  re- 
prendre la  mémoire  et  d'être  attentif,  sous  peine  de 
justifier  trop  bien  cette  réputation  que  d'autres  veulent 
nous  faire,  d'être  le  peuple  le  plus  léger  de  la  terre  et 
le  plus  lent  et  le  plus  lourd  à  la  mer. 

Des  entants,  nés  depuis  la  conquête,  sont  déjà  en  âge 
de  faire  d'excellents  mousses ,  et  nos  vaisseaux  Sont 
les  véritables  insiituts  qui  leur  conviennent,  de  même 
que  nos  fermes  seront  de  très-bonnes  écoles  pour  eux, 
tandis  que  nous  ne  les  civilisons  aujourd'hui  que  sur 
les  places  et  autres  lieux  publics.  Kemarquons  aussi 
que  ces  matelots  algériens  verraient  du  moins  la  côte 
de  France  d'une  manière  digne  et  convenable ,  tandis 
que  les  Algériens  qui  la  visitent  aujourd'hui  sont  uni- 
quement ceux  que  nous  envoyons  au  bagne. 

VIL  — Les  tribus  du  Sud  qui  sont  insoumises,  et 
dont  l'éloignement  favorise  l'insoumission,  ne  se  refu-^ 
sent  pas  cependant  à  notre  contact  autant  que  lës 
tribus  kabiles,  parce  qu'elles  redoutent  peu  de  nous 
voir  arriver  en  forces,  pour  nous  emparer  de  leur  pays 
et  les  gouverner  directement.  Elles  n*ont  été  d'aucun 
secours  à  Achmet  Bey  et  d'aucun  secours  à  Abd-el- 
Kader  ;  au  contraire.  Ce  sont  pourtant,  de  tous  les  no- 
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madis  ^  l' Algérie,  htf  pimiioiiiadeB,  conaerantleB 

mœurs  de  la  tente,  vÎTant  au  milieu  des  chameaux  et 
8008  les  pabnim,  dans  des  oasis  semées  aa  loin  sur  le 
désert.  Avons-nous  grand  intérêt  à  faire  des  projeta 
fiscaux  sur  ces  tribus  ? — L'io^t  prélevé  sur  elles  n'a 
jamais  rien  été,  pour  les  Ttecs  eux-méoMS.  Dans  h 
province  de  Constantine,  par  exemple,  où  l'étendue  et 
la  pt^obtion  du  Sahara  sont  le  plus  considéraliles  y 
riinpM  de  cette  ecMtée,  y  compris  le  Amtdlnvestl^ 
ture  du  Cheik-el-Arab,  s  élevait  à  environ  180,(KM)  fr., 
lorsqu'il  était  aeqoitté  intégralement,  ce  qui  n*anrivail 
pas  toujours.  Le  véritable  profit  que  TAlgérie  retire 
du  voisinage  de  ces  tribus  n'a  jamais  consisté  dans 
Vw^,  mais  dans  le  eoflOMirm;  les  dattes,  ks  tentes, 
les  burnous  et  les  tapis ,  qudques  chameaux  et  des 
chevaux,  que  ces  tribus  vmaient  échange  contre  les 
grains,  ks  étoli»  de  soie,  les  armes,  sdks  et  brides  de 
luxe,  et  les  bijoux,  voici  le  véritable  avantage  écono- 
mi^ie  que  présentaient  œs  tribus  et  qu'elles  nous 
olirent  encore,  si  noos  savons  en  profiter. 

Mais  nous  pouvons  tirer  d'elles,  sans  les  gouverner 
et  les  imposer,  mi  avantage  politique  et  civil  dont  les 
Turcs  ne  pouvaient  user  que  sur  une  fort  petite  édiel- 
le,  parce  que,  sons  leur  gouvernement,  l'Algérie  avait 
fort  peu  de  viDes  et  de  boniigB,  et  que  nousdevensen  ' 
fonder  beaucoup.  J'ai  déjà  dit  que  la  population  ou- 
vnère  des  fluanawres,  dane  les  vites ,  était  presque 
toute  composée  d'heumies  de  œs  tribus  du  Sud ,  vefe 
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nant  (comme  à  Paris  les  A^vergoats,  les  Limousins  et 
les  Savoyards)  gaguer  quelques  écus  dans  les  villes , 
et  retournant  chez  eux  d'autant  moins  fréqumment 
que  la  ville  qu'ils  exploitent  est  loin  du  lieu  où  vit 
leur  famille.  Lorsque  nous  formerons  notre  ligne  de 
oolonies  militaires,  ces  points  étant  plus  rapprochés  du 
Sahara  que  le  littoral,  les  peuples  du  Sud  y  viendront 
en  foule,  d'autant  plus  que,  pour  retourner  chez  eux, 
ils  ne  seront  plus  obligés  de  traverser  des  pays  kabiles, 
où  souvent  ils  sont  dépouillés. 

Voici  donc  les  manceiwres  des  colonies  miKlaires, 
d'abord  pour  les  travaux  de  fondation,  ensuite  pour 
les  serinées  intérieurs  (  bains,  moulins,  fours,  battage 
des  grains ,  magasins ,  transports) ,  et  surtout  pour  la 
dotnesticilé  des  officiers ,  afin  que  tout  soldat  colon 
en  soit  absQlumeiU  affirandii. 

VllI.  —  Presque  toute  cette  population  indigène  du 
Sud  n'a  aucune  relation  d'afiection ,  ni  même  de  lan- 
gage, avec  les  Kabiles  du  Nord  ;  elle  est,  en  outre,  très- 
différente  de  la  population  des  tribus  qui  sont  sur  la 
ligne  des  colonies  militaires  ;  dans  la  province  de 
Cunstantine  ,  cette  différence  est ,  sous  plusieurs  rap- 
ports, plus  grande  encore  qu'elle  ne  l'est  entre  les  Ara- 
bes du  Sahara  et  les  Kabiles. 

Depuis  Tebessa  jusqu'à  Sétit ,  la  partie  de  la  zône 
intérieure  où  doit  être  tracée  la  ligne  des  colonies  mili- 
taires, est  occupée  par  une  population  qui  n'est  ni  arabe 
ni  kabÙe,  qui  est  peu  estimée  de  1  Arabe  nomade,  paice 
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qu'elle  cultive,  et  peu  estimée  du  Kabile  montagnard  ^ 

parce  qu'elle  est  dans  les  plaines  et  qu'elle  a  toujours 
été  facilement  soumise  à  toute  autorité.  Cette  popubH 
tion  bâtarde,  sans  caractère  èthnographique  bien  pro- 
noncé» parait  être,  en  eûet»  on  peut  le  dire,  plutôt  une 
création  de  la  politique  humaine  qn*un  fruit  spontané 
de  la  nature  ;  elle  a  uu  nom  mystérieux  et  bizarre,  dont 
personne  ne  connaît  Torigine;  une  langue  dont  le  fond 
est  kabile  et  les  ornements  arabes,  avec  une  accentua- 
tion et  des  désinences  souvent  étrangères  au  kabile 
aussi  bien  qu*à  Tarabe  ;  ses  tiâits  ne  sont  pas  anguleux 
comme  ceux  de  l'Arabe,  son  teint  n  est  pas  sombre  com- 
me celui  du  Kabile;  ses  formes  sont  moins  sveltes  que 
ceUes  des  Arabes,  moins  raides  que  celles  des  Kabiles. 
Ces  populations  se  composent  des  Méhatla ,  qui  tou- 
chent à  la  frontière  de  Tunis  ;  des  HaralUa,  qui  s'éten- 
dent jusqu'à  quelques  lieues  de  Sigus  ;  des  SegnHa,  qui 
viennent  jusqu  à  quelques  lieues  à  r£st  de  Constantine. 
Du  cété  de  TOuest ,  ce  sont  les  Télaghma  et  ensuite  les 
Ouled^Abd-el-Nour.  Toutes  les  montagnes  qui  bordent 
cette  ligne  au  Sud  et  qui  la  séparent  du  Sahara ,  ainsi 
que  le  pied  de  celles  qui  la  bordent  au  Nord  et  qui  vont 
tomber  vers  la  mer,  sont  également  peuplées  de  tribus 
de  cette  race  mixte ,  qui  sépare  les  Arabes  des  Kabiles, 
et  qui  se  nomme  Chaouia. 

La  province  de  Constantine  a  été  mieux  étudiée  que 
les  deux  autres;  j'ai  pu  moi-même  la  parcourir  dans 
toute  cette  longueur,  en  suivant  deux  expéditions  faites 


en  1840;  j*afBrmedonc  de  twmoe  que  je  viens  de  dire^ 
Quant  aux  detix  autres  provinces ,  je  n'ai  jamais  en- 
tendu dire  qu'ii  exiatài,  sor  la  route  de  Hanmà  Tlem- 
ceu ,  aucune  tribu  du  nom  de  Chaouïa ,  et  Ton  m'a 
même,  de  tous  côtés,  affirmé  le  contraire.  Ici,  la  dis- 
position du  sol  n'est  plus  la  même,  et  les  événements 
politiques  ont  été  différents  ;  il  y  a  bien  aussi  un  pla- 
teau, mais  je  dirais  presque  un  plateau  de  vallées  et 
non  de  grandes  plaines,  et  pas  d*Aurès  au  Sud.  Noos 
verrons  cependant  plus  tard,  quand  nous  nous  occupe- 
rons particulièrement  des  tribus  soumises  ou  à  sou- 
mettre, cjue,  dans  ces  deux  provinces,  il  y  a  aussi  une 
zone  occupée  par  des  tribus  dont  les  habitudes  et  les 
besoins  diffteent  fortement  des  habitudes  et  des  besoins 
des  populations  entre  lesquelles  elles  se  trouvent,  c*e8t- 
à-dûre  des  tribus  qui  bordent  la  mer  ou  le  désert.^ 

Bornons-nous,  pour  le  moment,  à  Fexempie  que  je 
viens  de  citer. 

IX.  -r^  Les  Arabes  du  Sahara  sont  d(MicIes  auxiUaires 
*  les  plus  sûrs  que  nous  puissions  emploj  ei ,  au  milieu 
des  Ciiaouia  et  près  des  Kabiles  ;  les  zmélas  des  anciens 
Beys  de  Gonstantine  étaient  des  Arabes ,  originaires  de 
Msila  (  frontière  nord  du  Sahara),  que  les  Beys  avaient 
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installés  au  centre  de  cette  longue  bande  de  Chaouîa  » 
entre  les  Segniîa  à  TEst,  el  les  Télaghmaà  FOuest,  tou- 
chant Conâtantine  au  Nord,  ets'étendantauSud,  œiame 
une  barrière  entre  les  deux  parties  de  la  lAne,  barrière 

qui  se  dirigeait  vins  liiskra,  et  qui  avait  pour  crête  la 
montagne  du  ^oo-d^i  Aigle  {mf  en-mer)*  .  r 
Nous  avons  organisé  dies  spahis  dans  la  province^ 
ConstanUue,  parce  que  cette  organisatioa  est  toute  mi- 
litaire; mais  nous  il'avons  pas  de  uaHas  comme  ,  ks 
Turcs  ,  parce  que  les  nuéhs  étaient  de  vArilsMes  cv^ 
lonies  mUlwires,  et  que  nous  u'avons  pas  cjLicore  eu- 
laiiMséé 

Toutefois,  comme  le  Cheik-el-Arab  que  nous  avons 
prèicudtt  imposci:  pour  inaîtrc  au  Sabara,  m  poul  pas 
y  mettfè  le  pied,  nous  avons  recueilli  à  Constantiné  son 
impuissaiiee  politique  et  sa  laiblesse  personnelle,  c'estr 
à-dire  lui,  sa  famille  et  ses  serviteurs,  et  nous  les  avons 
placés mr  une  partie  du  tmritoire  ancien  des  Bméhs, 
près  d€S  Xék^gimia  ;  nous  avions  même  (]omié>  peadant 
4|uelque  temps,  le  Kaïdat  de  cette  tribu  au  nev^u  du 
Cheik-el-Arab ,  en  confiant  à  son  frère  ceUii  des  Abd- 
elr-Mour,  Neveu  et  Irère  n'ont  pu  sy  ourài^niry  .parc^ 
que  le^ (OwMfcF  iiiAyrf)  n*est  rien,  ^  que  câs.  triim 
veulent  être  gouvcriitks  pai  qmi^tm  chose;  autrefois, 
au  contmre,  le  Jiaiid^^lhibnoui  était  beaucoup  ,  parce  . 
que  les  Zmoul  étaîent^une  puissante  colonie  militaire, 
tandis  que  le  douar  du  Cheik-el-Aïab  c^  un  g^rme 
avorté  de  o^nie  militaire* 
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.  Pormoiisdonc,avecde8  Arabes  du  Sahara,  dans  noiie 
aAne  mtérieare,  une  ou  plusieurs  fortes  cotonies  miU^ 
,  tores  indigènes,  qui  soient  appuyées  sur  nos  lieux  de 
réserve  et  sur  nos  colonies,  qui  se  joignent  à  nous  dans 

nos  expéditions  contre  les  Kabiles  et  contre  les  Ciiaouïa, 
et  dans  lesquelles  nous  recruterons  les  spahis  réguhers 
que  nous  attacherons  à  nos  postes  militaires. 

X.  —  Dans  les  dernières  aimées  de  sa  puissance , 
Achmet-Bey  réalisa  en  partie  cette  idée;  mais  il  le  fit 
comme  tout  ce  que  faisaient  les  Turcs  ,  dans  un.  faut 
d'exaction.  Cette  institution  avait  déjà  eu  pour  résul- 
tat, en  très-peu  de  temps  (comme  le  remarquent  très- 
bien  les  ailleurs  de  la  Notice  sur  Conslanttne,  dans  la 
dernière  publication  du  ministère),  de  discréditer  et  de 
ruiner  toute  la  cavalerie  des  Chaouïa  ;  ce  n*était  pas 
précisément  Vintentioa  d  Achmet-Bey,  mais  ce  doit  être 
à  peu  près  la  nôtre. 

Bans  la  province  d'Oran ,  nous  avons  conservé  les 
zmélas  en  les  réunissant  aux  douars  du  général  Mous- 
tapha.  Remarquons  encore  td  oes  perpétuelles  inver- 
sions qui  existent  entre  TEst  et  TOuest.  Les  smélm  du 
Bey  de  Constantine  étaient  du  Sahara ,  ceux  du  Bey 
d*Oran  étaient  des  bords  de  la  mer  ;  nous  nous  sommes 
empressés  de  détruire  dans  l'Est  tout  ce  qui  consti- 
tuait le  makhzen ,  nous  ayons  détruit  les  zmélas  du 
Beylik ,  les  de&ras  des  Kaïds  *  et  nous  avons  formé  les 
spahis  réquliers  et  les  spahis  irréguliers  qui  n  oui 
avec  nous  que  des  rapports  mlitaires,  mais  qui  ne  se 
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raltacheni  pas  à  un  principe  d'oi^nisation  cimie  de  la 
province;  dans  l'Ouest ,  au  contraire ,  nous  avons 
précieusement  conservé  les  douars  et  zmélas,  et  leur 
organisation  militaire,  politique,  civile,  agricole,  en 
donnant  seulement  à  leur  chef  le  nom  de  général,  mais 
sans  introduire  parmi  eux  un  seul  Français  ;  et  en  ce 
moment,  à  mesure  que  nous  avançons  dans  l'occupa- 
tion de  la  province ,  nous  nous  hâtons  de  reconnaître 
les  anciennes  tribus  makhzen ,  et  de  donner  des  mec- 
kalis  (fusiliers)  aux  Beys  et  des  deiras  aux  Kaids. 

Peut-être  avons-nous  bien  fait  des  deux  côtés,  pour 
commencer;  mais  si,  dans  TEst,  nous  avons  détruit,  il 
nous  faudra  reconstruire  ;  et  si  ,  dans  TOuest ,  nous 
ètayons ,  nous  soutenons  la  vieille  machine  avec  de 
vieux  étais,  il  viendra  un  moment  od  nous  aperce- 
vrons que  ces  étais  eux-mêmes  sont  pourris  et  nous 
menacent,  et  qu'il  faut  une  machine  nouvelle. 

Comme  le  remarquent  encore  très-judicieusement  les 
auteurs  de  la  notice  déjà  citée  * ,  les  Beys  de  Constantine 
avaient  commencé  par  l'organisation  des  zmouls  réu- 
nis en  une  seule  tribu,  et  agglomérés  sur  un  seul  point, 
pour  commander  à  un  territoire  restreint  et  à  des 
populations  compactes^  tandis  que  les  d^as,  ékvani 
surveiller  un  pays  plus  étendu,  furent  disséminés  dam 
les  différentes  parties  de  la  promnce.  Lorsque ,  pour 
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commenoer  aussi,  nous  limiteons  le  territoire  ooloukl 
el  les  tribus  qui  y  seront  comprises,  nous  devrons  éga- 
lemmt  commencer  par  des  colons  miikUr^s  indigènes, 
formant  tribus»  agglomérés  sur  quelques  points  prind«> 
paux,  et  surveillant,  sous  notre  autorité,  toute  la  ligne. 

C'est  à  ce  service  que  nous  devrons  employer  des  in- 
digènes du  Sud,  c'est-èrdire  des  hommes  que  nous  ne 
pouvons  pas  gouverner  là  où  ils  sont ,  mais  qui  peu- 
venttious  aider  à  gouverner  là  où  nous  sommes. 

L'avenir  montrwa  que  cette  politique  très-prudente 
des  Turcs,  dans  la  province  de  Constantine,  celle  qu'ils 
n*ont  pas  employée  dans  la  province  d'Oran  où  nous 
copions  leur  faute,  est  celle  que  nous  dev  ons  employer 
dans  les  deux  provinces. 

Ainsi ,  à  Oran ,  la  plus  importante  milice  indigène 
des  Turcs,  leur  makhzeii,  était  généralement  pris  dans 
les  tribus  du  littoral;  eh  bien  1  ce  ne  sont  pas  même  les 
tribus  des  environs  de  Mascara  et  de  Tlemcen  qui 
doivent  être  particulièrement  choisies  par  nous  pour 
makhzen,  ce  sont  surtout  celles  qui  touchent  au  désert 
d  Angad  :  nous  devons  les  attirer  vers  la  mer  ;  les  luttes 
d' Abd-el-Kader  et  de  Tedjini  nous  le  montrent  daire* 
ment.  Cesera  l'un  des  principaux  moyens  de  résoudre 
ce  difficile  et  mystérieux,  problème  de  la  pacification  de 
rOuest  »  que  les  Romains  ne  se  sont  pas  même  posé, 
dont  les  Arabes  conquérants  du  Nord  de  TAfrique  ont 
tant  souffert ,  que  les  Turcs  n  unt  pas  résolu ,  et  qui, 
depuis  douze  ans,  nous  accable.  - 
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XI.  —  L*histoire  de  la  conquête  et  de  roccupation 
de  l'Afrique  par  les  Arabes,  nous  enseigne  qull  n'est 
pas  difficile  d'amener  les  tribus  du  Sud  vers  le  littoral, 
car  elles  y  sont  venues  bien  souvent ,  sans  y  être  appe- 
lées et  même  pour  en  chasser  les  vainqueurs  ;  toutes 
les  révoltes  des  indigènes  contre  la  domination  des 
Arabes,  ont  eu  à  leur  tète  les  Zénètes,  les  Zanaga, 
les  Lamptunes ,  tribus  berbères  du  Sud,  qui  ont  aidé 
d'abord  toutes  les  révolutions  purement  arabes  des  Om- 
miadcs,  des  Abassides,  des  Idrissites  et  des  A^labites, 
et  qui  ont  eniin  placé  leur  propre  race  sur  le  trône  des 
Califes ,  dans  la  personne  des  Almoravides  et  des  Al- 
uiohades  de  Fez  et  de  Maroc ,  des  Béni-Mériin  et  des 
Béni-Zian  deTlemoen. 

On  dira  sans  doute  alors  qu'il  serait  irapolitique  de 
ne  pas  résister  à  cette  tendance  manifeste  des  peu- 
plades du  Sud  vers  le  Nord,  comme  on  prétend  ailleurs 
qu'il  est  impoiitiquo  de  ne  pas  résister  à  la  tendance 
des  Russes  vers  le  Midi.  Cette  idée  appartient  en  effet 
à  une  politique  qui  contrecarre  les  dispositions  nalU" 
relies  des  peuples,  et  qu  on  peut  nommer,  à  bon  droit, 
contre  -  fUiture.  La  véritable  politique ,  la  politique 
naturelle,  dirige  et  régularise  les  dispositions  natu- 
relles des  peuples ,  comme  la  véritable  agriculture  le 
fait  pour  les  dispositions  du  sol  et  du  climat  ;  elle  les 
utilise.  Elle  n'empêche  pas  les  hommes  glacés  de  re- 
chercher le  soleil ,  elle  les  empêche  de  s'y  brûler ,  et 
d'incendier  alors  ce  qu  ils  touchent;  elle  n'empêche 


o  uy  Google 


—  418  ~ 

pas  les  hommes  altérés,  desséchés,  brûlés  par  les  sal^le^ 
du  désert»  de  rechercher  la firalcbeor  de  la  mer,  elle 
les  empêche  de  se  noyer  et  d'entraîner  avec  eux  tout 
ce  qu'ils  accrochent  en  se  précipitant. 

Les  Russes  cesseront  d'être  à  redouter  pour  l'Europe» 
quand  ils  tourneront  tout-à-fait  leur  face  vers  le  soleil» 
sur  lequel  Pierre  et  Catherine  <Hit  jeté ,  à  la  dérobée  » 
un  éclair  de  leur  regard  d'aigle;  depuis  lors,  les  Czars 
le  convoitent  en  louchant;  ils  le  regarderont  franche- 
ment »  lorsque  h  poUtique  européenne  comprendra 
que  c'est  pour  le  repos  de  l'Europe  elle-même,  et  pour 
raffranchissement  de  l'Asie  esclave  »  que  Dieu  mon- 
tre aux  Russes,  conmie  un  signe  d'appel ,  le  soleii  de 
Perse. 

De  même»  malgré  nous  »  malgré  notre  brillant  cou- 
rage, malgré  nos  braves  soldats,  ces  Berbers  nomades, 
pillards  et  belliqueux»  entraînés  par  leur  pente  natu- 
reBe»  lAt  ou  tard  se  précipiterai^t  sur  nous  »  comme 
ils  l'ont  fait  sur  tous  les  vainqueurs  qui  nous  ont  précé- 
dés en  Afrique»  si  nous  ne  fixicms  pas  nous-mêmes  ces 
nomades  au  sol  qu'ils  ravageaient  auti«fois,  si  nous 
n'intéressions  pas  ainsi  ces  pillards  à  la  sécurité  des  ri- 
chesses qu'Us  convoitent,  sLnous  ne  transformions  pas 

ces  féroces  guerriers,  exterminateurs  de  tous  les  maî- 
tres de  l'Algérie»  en  instruments  de  paix»  au  service 
des  maîtres  actuels  de  l'Algérie  ;  en  un  mot,  ils  reste- 
raient barbares,  si  nous,  Français,  nous  n'avions  point 
passé  la  mer  pour  civiliser  lAfrique. 
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Que  ces  deniim  moitsn'efihJeiit  pMnt  ;  je  ne  viens 

pas  proposer  d'établir  un  chemin  de  fer  d*Oran  à 
Tombouctou  ou  bien  au  Sénégal;  mais  il  faut  pourtant 
rappeler  qne  nous  ne  sommes  pas  Tenus  en  Aflriqae 
pour  ignorer  pendant  des  siècles  ce  qu'on  ignore  enco- 
re aujourd'hui,  par  exemple  :  ou  commence  le  Grand- 
Désert,  s*il  y  a  un  désert ,  ce  que  c*est  que  le  désert, 
s'il  est  partout  inhabité,  s'il  a  des  eaux,  des  lacs,  une 
mer  peut^tre  ;  si,  au-ddà  de  ce  qu'on  appelle,  sans  les 
connaître,  les  limites  de  la  Régence,  c'est-à-dire  sur  la 
limite  sq;^tentrionale  de  ce  désert,  il  y  a  des  Touariks, 
comme  il  y  en  a  au  Sud,  à  TEst,  àl'Ouest;  où  passent 
les  caravanes  de  Maroc  à  la  Mecque,  et  si  cette  route 
d'£gypte  n'a  pas  un  intérêt  pour  TAlg^rie  française  ; 
quelles  sont  les  relations  de  Maroc  avec  Tombouctou , 
et  si  nous  pouvons  en  profiter;  enfin  mille  autres 
questions  qui  intéressent  la  prospérité  future  de  TAl- 
gérie,  la  science,  et  notre  bomieur  de  missionnaires  de 
la  civilisation. 

Or ,  qui  donc  nous  instruira  de  ces  choses  et  nous 
aidera  dans  ces  rech^dies,  si  ce  ne  sont  ces  tribus  du 
Sud,  devenues  nôtres  en  vivant  avec  nous,  ayant  bien- 
tôt les  mêmes  intérêts  que  nous?  Ne  nous  faisons  pas 
illusion  :  l'Afrique  ne  nous  sera  connue  et  ouverte  que 
par  le  secours  de  musulmàm  ,  convertis  à  notre 
science  et  à  nos  usages ,  avant  de  l'être  au  christia- 
nisme. Les  musulmans  de  l'Egypte  et  ceux  de  T  Algérie, 
tels  sont  les  explorateurs  sc^^cV^fti^i  et  cmmerciam 
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qui  doivent  faire  mille  fois  plus  pour  la  science  et  Vin* 
dusirie  européennes,  ^  aussi  pour  la  eMlisaiim  de 
TAfrique»  que  n'ont  pu  faire  les  courageux  et  si  sou- 
vent malheureux  voyageurs  anglais  et  français,  qui  se 
sont  aventurés  dans  ces  audacieuses  et  presque  tou- 
jours vaines  t^tatives. 

Jè  ne  m'écarte  pas  de  mon  sujet,  comme  on  pour- 
rait le  croire,  ni  surtout  de  ma  mission  ,  puisque  je 
suis  membre  de  la  commisûon  scienUfique  d'Algérie. 
Oui,  quelquétrange  que  paraisse  ce  que  je  vais  dire, 
je  prétends  que  nos  colonies  militaires  devront  choisir, 
parmi  les  Arabes  de  TËst  et  les  Berbers  de  TOuest^des 
commis  voyageurs  de  commerce  et  aussi  des  commis 
voyageurs  de  la  science  ;  et  ce  choix  sera  Tun  des  ob- 
jets dont  les  chrfs  des  colcmies  militaires  devront  être 
chargés  très-spécialement  ^ 

Je  viens  de  dire,  Arabesde  l'Ëst  et  Berbers  de  TOuest, 
et  ceci  me  ramène  à  la  différence  totale  qui  existe  en- 


1  Ceel  me  conduit  à  faire  remarquer  que  si  l'on  aUlisait  toute 
la  f^eiMse  qui  asi  renferBiée  en  Algérie ,  dant  les  ooriw  dn  génie, 
de  rartUlerle,  de  l'étaf-mejor,  de  la  médecine,  on  aurait  déflâ, 
depnif  donxe  an«,  des  connaissances  et  des  matériaux  trés-pré- 
i^eàx  t  on  a  des  cartes  géographiques  asseï  lN>nnes ,  mais  voilà 
^4lMit)(  et  il  aaralt  été  complètement  inntfle  d'y  envoyer  une  com- 
mission scientifique,  ou  du  moins,  si  on  l'avait  envoyée,  ce  n'au- 
rait tlil  être  que  pour  organiser  les  travaux  isolés  de  ces  nombreux 
ouvriers  de  la  science ,  et  réunir  leurs  collections  individuelles 
dans  un  musée  algérien.  . 

> 
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tre  ces  deux  extrémités  de  la  Régence  ;  nous  verrons,  là* 

encore ,  une  des  causes  qui  se  sont  opposées  de  tout 
temps  à  une  domination  facile  dans  TOuest. 

Il  suffit  de  songer  que  Tlemœn  a  été  le  siège  de  la 
puissance  berbère,  et  par  conséquent  kabile,  pendant 
plusieurs  siècles,  avant  rinvasion  turque,  et  tandis  que 
les  Arabes  occupaient  encore  l  Espagne,  mais  ne  ré- 
gnaient déjà  plus^^^^rnleii^  à  Maroc,  pour  oom^ 
prendre  la  aoiQÊMÊlêii^Ws^  partie  de  la  Régence 
sous  le  gouvernement /m/ e;  pour  comprendre  aussi  celle, 
que  voudrait  lui  donner  lUroft^  Abd^l-Kader,  et  qui 
diilère  de  celle  des  Turcs;  et  enfin,  pour  se  faire  une 
idée  juste  de  celle  que  nous  devrions  lui  donner  nous- 
mêmes,  et  qui  différera  nécessairement  des  deux  pré- 
cédentes.  • 

L^invasion  arabe  n*a  pas  pu,  de  ce  côté,  rester  mat- 
tresse  des  indigènes  ;  les  Berbers  du  Sud ,  frères  des 
Kabiles,  sont  venus  renverser  la  puissance  (irai^e,  ont 
dominé  les  Kabfles  indigènes  et  les  Arabes  vainqueurs 
de  ceux-ci  ;  tel  est  le  résumé  de  Thistoire  de  Tlemceii. 
—  Pendant  cette  domination  berbère,  les  anciens  vain- 
queurs, les  Arabes,  qui  occupaient  les  plaines,  ont  été 
les  véritables  opprimés. 

La  domination  turque  a  changé  cet  état.  Le  makh- 
zen  a  été  généralement  et  [ïrogressivement  arabe,  quoi- 
qu  il  ait  cominencé  par  les  Gharaba,  tribu  mixte,  d'o- 
rigine douteuse,  et  qui  sendjle  avoir  été ,  par  rapport 
aux  Berbers  et  pour  les  Turcs ,  ce  qu'étaient ,  par  rap- 
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port  aux  Turcs,  et  ce  que  sont  pour  mm  le9  Koulouglis  : 
des  représentant»  bfttards  du  dominateor  précédent. 
Les  Kabiles  se  sont  renfermés,  le  plus  qu'ils  ont  pu, 
dans  leurs  montagnes  ;  les  Turcs  leur  ont  donné  pour 
chefs,  pour  surveillants,  pour  geôliers,  les  vainqueurs 
primitifs  qui  naguère  étaient  opprimés»  c  esl^-dire  les 
Arabes,  qui  se  sont  vengés  à  leur  tour  sur  les  fiahiies* 

Oiiaiil  aiixBerbers,  les  uns  sont  rentrés  dans  Maroc, 
les  autres  se  sont  réfugiés  au  désert  d' Angad  ;  d'autres  > 
qui  s*étaient  mêlés  aux  Kabiles,  sont  restés. 

Lorsque  nous  sommes  venus,  les  Turcs  avaient  déjà 
si  bien  relevé  les  Arabes  des  plaines  et  abaissé  les  Ka- 
biles des  montagnes,  que  les  uns  et  les  autres  étaient  au 
même  niveau,  presque  à  la  bauteur  de  leurs  maîtres* 
Probablement,  même  sans  nous,  les  Turcs  auraient 
perdu,  un  peu  plus  tard,  leur  puissance  de  ce  côté;  le 
père  d'Abd-el-Kader  avait  commencé;  son  iiis  et  le  Kar 
bile  Bour-Hamedi  auraient  certainement  continué  ;  et  le 
Bey  d'Oran  était  déjà  à  moitié  détrôné,  quand  il  nous 
a  remis  très-bénévolement  sa  faible  autorité. 

En  ce  moment,  Abd-el-Kader  Y  Arabe,  qui  a  cherché 
à  avoir  pour  lui  les  Berbers  d  Angad  et  les  Kabiles  de 
Tlemcen,  a  échoué  auprès  des  premiers,  mais  a  réussi 
en  partie  auprès  des  autres,  en  donnant  à  Tun  d'entre 
eux,  Bou-Hamedi,  un  pouvoir  que  depuis  longtemps  les 
Kabiles  n'avaient  plus  ;  car  il  lui  a  donné  autorilé  sur 
plusieurs  fortes  tribus  arabes, 

Abd-el-Kader  n'est  pourtant ,  à  vrai  dire  »  que  le  re- 
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présentant  de  h  population  qui,  dans  la  province 

d'Oran ,  occupe  la  place  et  remplit  le  rôle  qui  apparte- 
nait ,  dans  œDe  de  Gonstantine»  aux Cliaouïa  S  Cette 
population  des  plaines  intermédiaires  entre  le  désert 

et  la  mer,  renfermait  les  tribus  le  plus  soumises,  ou 
plulAt  le  moins  insoumises  aox  Tores,  durant  toute  leur 

tlomiiAution  ;  et,  paimi  elles  ,  les  deux  grandes  tribus 
des  Hachesi  et  des  BeiuHAmer  resseoibtent  beaucoup, 
politiquement  4  attteJM^tei  et'4iu^  JM^l-NaUr  dé 
Couslantine.  Abd-el-Kader  est  le  représentant  de  la 
9Ùne  nUéri0ure,  4!ii  paiiiculièreméiilde  notre  ligne  stra- 
tégique des  colonies  militaires  futures,  et  des  lignes  se- 
condaires de  commun icalioii  à  la  mer ,  c'est-à-dire  du 
ca^!«^  de  toute  domination  ^toiftgf^tf  en  Algérie;  tan- 
dis (jue,  sous  la  domination  indigène  des  Berbers  et  des 
Jiabile&f  avant  les  l  io^e^»  les  points  importants  du  gou- 
vernement national  étaient  des  villes  déns  les  monr- 


»  La  i>osition  d'Achmet-Bey,  qiKmd  nous  avons  pris  Constantine, 
devait  être  et  était,  en  effet,  uu  mélange  de  celle  du  Bcy  d'Oran 
et  de  ceUe  d'Abd-el-Kader  :  d'une  part,  sa  puissance  turque  sur 
les  tribus  du  centre  (Ghaouia)  et  du  littoral  (EabUes)  déclinait;  et 
de  l'autre ,  comme  lui-même  avait  détruit  les  Turet,  Il  appelait  â 
son  aide  le  d^ierl  (GlieU^«l-Arab}  et  donaalt  grande  paisMiioe  an 
JToMIe  Bfln-AHiw ,  eomme  Abd-el-Kader  appelait  Tedlint  et  prè-* 
naît  Beo-HamedI  ponr  Kaliflat.  —  Même  sans  nous ,  les  Ghaonla 
et  les  Habiles  de  GenstanUne  aaràient  eliassé  Aebmet-Bey  ;  sans 
noos,  les  Arabes  et  les  KaUles  d*Oran  se  délivreraient  aussi  d'Abd- 
el-Kader. 
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lagties  de  Bougie  ,  dans  celles  de  Kala  et  de  Kouko , 
dans  celles  de  Mazouna ,  de  Nédroina  et  de  Tlemcen. 

Nous  avons  commencé  comme  les  Turcs  :  nous  avons 
conservé  d'abord  quelques  débris  de  la  puissance  pré- 
cédente; nous  avons  pris  à  notre  service  des  soldats 
turcs,  des Koulouglis,  d<^ Maures,  les Zmd/os d'Oran, 
et  nous  serions ,  je  (mis ,  fort  disposés  à.oi^;anifleir  les 
Hachem ,  la  propre  tribu  d'Abd-d-^Kader,  m  princi- 
pale tribu  makbzen,  si  elle  se  soumettait. 

Cependant,  comme  nous  ne  voulons  pas  régner  et 
finir  comme  les  Turcs ,  il  serait  prudent  de  ne  pas 
trop  copier  leurs  commenceinents;  il  est  même  temps 
de  s'arrêter. 

XII.  —  Lorsque  nous  succéderons  enfin  à  Abd-el- 
Kader ,  comme  nous  avons  succédé  à  Achmet-Bey , 
prenons  garde  de  trouver  ici  des  Ben-Aïssa  et  des  Bel- 
Hamelaoui ,  qu'il  faudra  envoyer  bientôt  aux  galères  ; 
prenons  garde  d'instituer  des  Kaïds  et  Cheiks  impuis- 
sants qui  se  prélasseraient  dans  nos  villes,  sous  le  poids 
de  nos  burnous  et  de  nos  décorations,  comme  le  Kaïd 
des  Harakta  et  le  Gheik-el-Arab.  Nous  qui  avons  chassé 
les  l  urcs,  en  détrônant  le  Dey  d'Alger,  nous  n'avons 
eii  •  en  cela ,  qu'un  tort  :  c'est  de  ne  pas  ivoiv  gauver^ 
lié  nous-mêmes ,  à  leur  place;  mais  quand  nous  dé- 
trônerons Abd-el-Kader,  n'ayons  pas  le  double  tort  de 
ne  pas  gouverner ,  et  de  faire  gouverna  par  les  lieute- 
nants ou  serviteurs  d'Abd-el-Kader. 

Les  Hachem ,  les  Béni-Amer,  les  Gharaba,  les  B<Nr- 
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gia  ,  et,  en  général,  les  trilnis arabes  desphineSt  sont 
bien ,  ici  comme  ailleurs,  les  populations  que  nous  de- 
vons inganiser  les  premières,  puisqu'elles  sont  sur  nos 
lignes  de  passage;  mais  nous  devons  les  organiser  nows- 
mémes  et  de  très-près,  et  non  pas  les  laisser  s'organiser 
les  unes  par  les  autres ,  ni  surtout  les  employer  à  sou- 
mettre celles  que  nous  ne  pouvons  pas  encore  organiser. 

Si  nous  nous  servons  d'indigènes  pour  cette  organi- 
sation ,  et  il  le  faut ,  prenons-les  donc,  autant  quepos- 
siUe,  parmi  ceux  que  nous  ne  voulons  ou  ne  pouvons 
pas  gouverner  immédiatement  cbez  emx  prenons* 
les,  comme  le  sentait  bien  Abd-el-Kader,  prenons-les , 
mais  sous  une  autre  forme  que  celle  qu'il  a  mployée, 
parmi  les  vrais  indigènes  de  race,  parmi  les  Kabiles, 
et  parmi  les  Berbers  d*Angad;  faisons  venir  dans  la 
ptelne  quelques  iiioiilag^^     appelons  à  la  culture 
des  noimdes  du  désert;  que  ces  montagnards,  intré- 
pides fantassins ,  et  ces  nomades,  légers  cavaliers,  nous 
aident  dans  cette  organisation ,  et  fassent  la  police  des 
tribus  que  nous  organiserons  dans  les  plaines  ;  mais 
ne  songeons  pas  à  dominer  sur  la  montagne  et  à  para- 
der au  désert,  nous  y  réussirions  encore  moins  que  les 
Turcs  ;  et  ne  donnons  pas  à  ces  KaJbiles  et  à  ces  Ber- 
berSf  comme  Ta  fait  Âchmet-Bey,  comme  nous  TiiVons 
fait  nous-mêmes  à  Coustantine ,  une  autorité  politique 
ou  administrative  sur  les  tribus  arabes  de  notre  réseau 
colonial. 

Limitons-nous  à  cette  première  œuvre  ;  jusqu  e  co 
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qu'elle  soit  aclieyée»  gardood-aous  de  vouloir  des  im- 
pôts et  de  donner  des  burnous,  là  où  les  Franfus  ne 

S)  mstalleut  pas  comme  des  maîtres  véritables  doivent 
le  faire;  attendons  que  les  Kabiles  ou  les  Bcirtiers 
viennent  nous  attaquer  ou  viennent  commercer  avec 
nous;  offrons-leur  Thospitalitè  chez  nous,  à  conditicm 
de  cti/Ittreet  de  service  subalterne  depoMc^;  exerçons 
ainsi,  sur  la  montagne  et  sur  le  désert,  une  influence 
très-civilisatrice,  quoiqu'elle  nes^t  ni  directe  ni  gou- 
vernementale; le  temps  grandira  cette  inflaenee,  les 
armes  n  y  feraient  rien  aujourd'hui,  que  du  mal. 

Nous  avons  eu  tant  d'^emples  funestes  de  la  vérité 
du  vieil  adage»  qui  recommande  de  ne  pas  tout  faire  à 
la  fois,  que  je  craindrais  presque  de  trop  appuyer-sur 
l'absolue  nécessité  de  bien  fixer  le  cbamp  de  notre 
action  immédiate;  je  le  craindrais,  si  je  ne  voyais  pas 
que  sans  cesse  la  règle  de  sagesse  est  enfrônte,  et  qu'à 
force  de  vouloir  trop  embrasser  m  n'étreint  rien.  Tout 
le  monde  est  convaincu,  depuis  longtemps,  que  nous 
commettons  une  faute  immense;  chaque  fois  que  nous 
forçons  une  tribu  ii  une  soumission  qui  n'est  suivie 
d'aucune  garantie  pour  nous  et  pour  elle ,  puisqu'il 
n*en  résulte  que  des  pertes  pour  elle  et  de  nouvelles 
pertes  pour  nous;  pourquoi  donc  retombons -nous 
toujours  dans  la  même  faute?  —  C'est  qu'il  n'a  pas 
encore  été  dit  positivement  quelles  étaient  les  tribus  que 
nous  devions  soumettre,  et  quelles  étaient  celles  que 
nous  ne  demom  pas  soumettre  et  sur  lesquelles  il  ne 
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faut  employer  que  les  moyens  iudirects  d  un  jrespecr 
table  mais  bon  voisinage. 

Le  fo66é  d'enoeinte  d'Alger  est  une  expression  très» 
bornée  de  la  règle  de  conduite  que  nous  devous  suivre 
en  Algérie;  au  moins  il  limite  quelqw  chose,  c'est 
beaucoup.  Faisons  donc,  mais  sur  la  carte  seulement , 
le  tracé  de  fossés  semblables ,  dans  l'intérieur  des- 
quels nous  maintiendrons  notre  action  politique ,  et 
même  habituellement  notre  action  militaire.  Ces  li- 
gnes renferjmeront  les  tribus  que  nous  devons  gouver*- 
ner»  et  laisseront  en  dehors  les  tribus  qu'il  sera  dé" 
fendu  à  nos  gouvernants  d'essayer  de  gouverner, 
comme  on  défend  sans  doute  aujourd'hui  à  des  colons 
de  s'établir  en  dehors  du  fossé  d'enceinte  d'Alger. 

XIIL  —  Maintenant  que  j  ai  dit  l'influence  indirecte 
qu'il  me  parait  convenable  d'eaLercer  sur  les  tribus 
placées  en  dehors  de  notre  action  légitime  de  gouver- 
nement et  de  colonisation,  et  que  j'ai  indiqué,  d'une 
manière  générale,  la  positimi  des  tribus  qui  se  prê- 
tent le  mieux  à  cette  influence  indirecte,  j'arrive  plus 
particulièrement  à  celles  sur  lesquelles  nous  devons 
agir  directement. 

Dans  quels  lieux  sont-elles,  et  dans  quel  ordre  de- 
vonsHious  les  organiser  progressivem^t? 

La  réponse  à  cette  question  déterminera,  mieux  que 
je  n'ai  pu  le  faire  dans  les  chapitres  précédents ,  les 
lieux  ob  doivent  être  placées  nos  colonies  militaires  et 
nos  colonies  civiles. 
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D*abord,  remarquons  que  le  principal  motif  d'établis- 
sement colonial,  même  pour  les  colonies  civiles,  ne  sau- 
rait être  un  motif  parement  agricole;  c'est  trop  évi- 
dent pour  avoir  besoin  d'être  démontré  ;  j'ajoute  que  ce 
motif  ne  saurait  être  purement  militaire,  mais  qu'il 
doit  être  avant  tout  politique.  Ceci  paraîtra  peut-être 
plus  contestable,  au  moins  ])our  les  colonies  militaires; 
mais  cela  tiendrait  à  ce  que  1  on  donnerait  à  ce  mot  : 
miHiaire ,  une  extension  qu'il  n'a  pas ,  et  que  sur^ 
tout  je  ne  lui  attribue  pas  ici,  puisque  je  le  mets  en  re- 
gard de  ces  deux  mots  ;  agricole  et  politique.  Sans  con- 
trcdit,  Fensemble  des  conditions  qui  constituent  un  bon 
établissement  militaire,  comprend  les  besoins  économi- 
ques, ceux  d'hygiène  pour  la  troupe,  et  les  rapports  po^ 
litiques  de  c^tte  troupe  avec  les  voisins  qu'elle  doit  pro- 
téger et  ceux  qu'elle  doit  combattre.  De  même,  un  éta-* 
blîssement  agricole  ne  doit  pas  se  faire  seulement  en 
raison  de  la  fertilité  du  sol ,  mais  il  est  soumis  aux 
besoins  de  sécurité,  de  salubrité ,  de  communications. 
Toutefois,  nous  avons  vu  bciiucoupde  colons,  entraînés 
par  l'appât  d'un  sol  fertile,  négliger  toutes  les  autres 
conditions;  et,  je  le  dis  aussi,  nous  avons  vu  beaucoup 
de  militaires  établir  des  postes,  des  camps,  des  forts , 
parfaitement  placés  pour  se  défendre  ou  pour  attaquer, 
mais  qui  étaient  infiniment  coûteux,  politiquement  in- 
utiles, et  horriblement  malsains  et  mortels. 

XIV.  —  Un  exemple  très-général,  quant  à  rAlgérié;^ 
fera  ressortir  clairement  cette  idée.  —  Le  réseau  colo- 
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niai,  tel  que  je  le  trace,  dépend  d'une  opinion  polilique 
sur  le  gouvernement  de  l'Algérie,  et  toute  opinion  po- 
litique qui  serait  autre  déterminerait  un  autre  plan  d'oc- 
cupation. Ainsi,  M.  le  général  Duvivier  pense  qu'il  ne 
faudrait  pas  de  Gouverneur  général  pour  l'Algérie  ;  que 
les  trois  provinces  devraient  être  isolées  et  indépen- 
dantes, et  que  leurs  chefs  respectifs  correspondraient 
avec  Paris  ;  il  est  donc  conduit  à  tracer,  sur  la  carte  de 
l'Algérie,  trois  grandes  lignes,  Nord  et  Sud,  joignant  la 
mer  au  désert,  dans  chaque  province,  et  sur  lesquelles 
il  pose  ses  établissements  militaires.  En  conséquence,  • 
il  supprime  Sétif  et  Mila,  Bougie  et  Jigelli ,  et  il  efface 
Miliana,  Tékedemt,  tout  le  cours  du  Chélif  et  même 
Mascara,  Mostaghanem  et  Arzeu.  D'un  autre  côté, 
comme  les  montagnes  dominent  les  plaines,  c'est  sur  les 
montagnes  que  M.  le  général  Duvivier  poste  ses  établis- 
sements ;  ils  y  seraient  fort  bien  en  effet,  militairement^ 
en  ce  sens  qu'ils  plongeraient,  comme  des  tours ,  sur 
les  plaines;  ils  y  seraient  bien,  hygiéniquement ,  car  on 
aurait  bon  air.  Mais  les  Kabiles  eux-mêmes  n'y  peuvent 
tenir  que  pendant  quelques  mois  de  l'année,  lorsque  le 
roc  suinte  un  peu  d'eau  très-limpide,  la  meilleure  eau 
sans  contredit,  le  Champagne  de  nos  soldats  en  Algérie  ; 
à  toute  autre  époque,  les  Kabiles  habitent  dans  les  pe- 
tites vallées,  ils  se  retirent  dans  les  anfractuosités  om- 
bragées de  la  montagne,  fort  mauvaises  positions  mili- 
taires, mais  où  les  hommes  et  les  animaux  trouvent  de 
l'eau  ;  enfin ,  ce  sont  les  Kabiles  qui  s'y  tiennent  et 
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non  les  Arabes;  ceux-ci  n^onl  jainais  songé  à  s'y  poster 

militairement,  et  pourtant  ils  ne  sont  pas  plus  mauv  ais 
militaires ,  pour  l'Algérie ,  que  les  Kabiles ,  puisqu'ils 
ont  conquis  TAIgérie,  Tout  dominée  pendant  longtemps 
du  bas  de  leurs  plaines ,  y  sont  restés  très-puissants 
sous  les  Turcs,  y  sont  maintaiant  nos  advmaires  im- 
médiits,  et  occupent  les  piaîiies  que  nous  voulons  conr 
quérir. 

Je  crois  le  principe  poiiitgue  de  M.  le  général  Du- 

vivier  incomplet,  et  son  principe  agricole  plus  qu'in- 
complet; et  il  me  parait  qu'ii  les  a  trop  subordonnés  à 
un  principe  pureoientmtfiYatre;  savoir:  que  pour  do- 
miner les  hommes  par  les  armes ,  et  surtout  par  les 
armes  à  feu,  il  faut  être  géographiquement  et  maté- 
riellem^t  plus  élevés  qu'eux;  principe  militaire  trè»- 
général,  qui  ne  saurait  cependant  s'appliquer  à  tous  les 
cas  de  guerre^  et,  à  plus  forte  raison,  aux  principales 
circonstances  d'une  organisation  col<mkde. 

Comme  ce  sont  les  hommes  des  grandes  plaines  et 
des  grandes  vallées  qu'il  faut  organiser ,  sauf  à  surveii^ 
1er  (ou  faire  8ui*veiller  par  des  Kabiles  même)  les  Ka- 
biles des  montagnes,  il  y  a  nécessité  politique  de  fon- 
der des  établissements  organisateiirs  et  surveiHants 
dans  ces  plaines,  où  se  placeront  d'ailleurs  les  colonies 
européennes  qu'il  faudra  protéger.  Sous  le  rapport 
giénique ,  économique  et  agricole ,  les  indigènes  eux-* 
mêmes  nous  indiquent  comment  nous  devons  nous  y 
placer;  c*est-^b-dire  près  des  rivières  quand  la  montagne 
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n'a  pas  d'eau,  près  de  la  montagne  quand  les  rivières 
débordent  et  jusqu'à  ce  que  la  plame  soit  desséchée  et 
par  suite  assainie  :  en  campagne,  une  partie  de  Tannée, 
en  sialion,  l'autre  partie  ;  et  progressivement,  avec  les 
travaux  de  dessèchement  et  d'assainissement ,  avec  la 
redhercKe  et  l'entretien  des  sources,  la  conduite  des 
eaux  et  le  relK)isement,  nous  finirons  par  avoir  des  lia- 
bitations  fixes,  entre  la  rivière  et  la  montagne* 

Quant  au  point  de  vue  militaire  :  comme  nous  serons, 
nous,  français,  habituellement  dans  les  plaines,  il  me 
parait  que  nos  stations  militaires  devront  surtout  être 
disposées  favorablement  pour  \di  cavalerie  *  et  non  pour 
Tinfanterie  et  Tartillerie,  de  manière  à  pouvoir  pour- 
suivre vite  et  longtemps  Fennemi,  plutAt  que  de  soute- 
nir longtemps  des  attaques  et  des  sièges.  En  un  mot, 
nous  ne  devons  jamais  nous  exposer  à  être  blo- 
qués; une  colonie  militaire  française,  en  plaine,  tw 
peut  pas  Vétre;  dans  les  montagnes,  elle  le  serait  tou-* 


■  La  quei^tion  des  haras ,  si  souvent  agitée  pour  l'Algérie,  et  qui 
n'a  reçu  encore,  Irès-heureusement ,  aucune  solution,  est  tout-à- 
fait  liée  à  rétablissement  de  nos  colonies  militaires  qui  sont  lee 
yéritables,  lee  senlt.  barae  qu'on  doive  établir.  G'eet  prlseliitla- 
ment  de  ebevanx  et  de  malets ,  et  non  de  montone^  que  dm  eo- 
Ions  militaires  devront  0*oceoper,  comme  paatenra.  Blé,  orge, 
foin  et  cbevanx ,  vollA  loote  lear  économie  asricole  ;  de  mémo 
que  c'est  surtout  par  les  flantaiion$  que  les  eolonles  civilti  peur- 
ront  prospérer.  •  ' 
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jours;  elle  supporterait  bravement  le  blocus,  cela  est 
eértMii  ;  elle  wirait  même  y  périr  de  faim  et  de  mî , 
mais  ce  n'est  pas  la  question.  Si  donc  nous  devons  avoir 
des  postes  sur  les  m(»itagnes,  ces  postes  ne  sauraient 
être  que  des  a^nt-postes,  des  védettes,  des  tèlëgrapbes; 
et  non  des  stations,  et  surtout  des  colonies,  propres  à 
gouverner,  à  (Organiser  ou  même  à  combattit^:  d%4|if 
bus  de  plaine,  des  cavaliers.  '^^m^^^v'' 

Mais  l'Algérie»  dira-tr-on ,  n  est  pas  unpays  deplai^ 
nes.-^ — Nen  »  sâiiis  doute ,  )A  voilà  pourqùof  fiictalf^Éi^ 
voiis ,  avant  tout,  nous  emparer  du  peu  de  plaines  qui 
s*y  trouvent ,  '  nous  y  établir  solidement  et  firaietulitt^ 
sèment,  nous  y  entourer  des  indigènes  qui  aiment  et 
connaissent  le  mieux,  les  travaux  de  la  plaine  ;  nous 
verrons  le  reste  après. 

Sauf  des  exceptions  rares,  je  le  répète,  les  tribus 
qlië  neos  devons  soamettre  et  organiser  sont  celles  de 
ces  plaines  par  lesquelles  passent  les  lignes  de  notre  ré- 
seau colonial  ;  ces  plaines  ne  forment  pas  un  plateau 
continu»  cela  est  vrai;  càïr,  s'il  y  en  a  pea,  il  y  en  a 
surtout  très-peu  de  grandes  ;  néanmoins,  aux  portes  de 
toutes  les  villes  qui  forment  les  nœuds  du  réseau  ook>- 
nial,  il  y  a  des  plaines  assez  étendues  pour  occuper 
toute  Tactivité  colonisatrice ,  organisatrice  et  gouver- 
nementale de  la  France,  pendant  un  siècle. 

Par  exemple,  le  Gouverneur  de  la  province  d'Oran, 
qui  aurait  colonisé  et  oi^ganisé  seul^^t  les  plaines  du 
littoral  ceUes  du  Sig,  deVHabra,  de  rHiU-Hill  et  de  la 
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• 

-  Mina;  ou  bien  le  Gouverneur  de  la  province  de  Con-' 
stantine  gui  aurait  fait  œuvre  semblat^fi^  seulement 

'  dans  la  plaine  de  Sétif  el  dans  la  lledjana ,  c^est-è-dire 
dans  un  pays  de  plaine  qui  a  généralement  douze  à 
quinze  lieues  de  large  sur  quarsfute  de,  loi^ueur;  les 
Gouverneurs  qui  ferà^nt  pareille* deuvre,  en  vingt  a^ns, 
auraient  bien  mérité  de  la  France  et  de  l'Algérie  *. 
On  ^4)eift  en  dirè  autant  du  Gpuvemeikr  de  la  pro- 

^  vincc  d'Alger  qui  aurait  colonisé  et  organisé  la  plaine 
qui,  devant  Miliana,  ouvre  la  vallée  du  Chélil  et  le 
grand  plateau  qui,  soos  Médéa,  conduit  vers  Hamza 

j,  et  vers  le  Sahara. 

Xy.  — Ces  trois  œuvres  formeraient  presque  l'éta- 
blissement de  notre  ligne  stratégique ,  de  Constantine 
à  Cran  ;  avant  de  compléter  cette  ligne  ,  nous  avons 
besoin  d'établir  solidement  le  cadre  de  diaque  pro- 

.  vince. 

£nt|re  Guehna  et  Constantine,  entre  Constantine  et 
Sétif,  etsnrtout  entre  Constantine  et  BAne,  par  El-Halr- 
*  l'ouch,  voilà  où  il  faut  travailler  d'abord  dans  la  province 
de  Constantine  ;  la  route  des  Portes-de-Fer,  par  la  Med- 
jana,  et  celle  du  Medjerda  vers  Tunis,  viendront  après. 

Dans  la  province  d'Alger,  c'est  entre  Médéa,  Miliana 


>  <ç,Uii  boa  goovememeDt,  et,  par  suite,  une  bomie  agricalto- 
re,  feraient  de  la  vallée  du  Chélif,  dant  un  demM^eU,  Tan' des 
plus  beaax  pays  du  monde.  »  »  Rapport  du  Gouverneor  général 
da  13  Juin  1S4S. 
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et  Blida,  qu*il  faut  pôrtér  toute  notre  attention  ;  Ham^a, 

Titteri  et  le  Chèiit  viendront  après.  . 

£nfin,  dans  la  province  d'Oran,  c*est  entre  Mascara 
et  Mostaghanem ,  ensuite  entre  Tlemc^  et  Oran ,  et 
plus  tard,  sur  les  routes  d  Oran  à  Mostaghanem  et  à 
Mascara;  et  de  Mascara  à  Tlemoen  et  à  Tékedemt»  qu*il 
faut  organiser  et  coloniser ,  avant  de  faire  de  la  vallée 
du  Chélif  Tun  des  plus  beaux  pays  du  monde. 

Le  triangle  de  la  province  d* Alger ,  dont  les  trois 
pointes  sont  Blida ,  Médéa  et  Miliana ,  est  aujourd  hui 
entièrement  libre  ;  les  tribus  mit  disparu  ;  il  est  à  peu 
près  égal  en  grandeur  au  territoire  compris  dans  le  foss? 
d'enceinte  ;  nous  pouvons  donc  y  ottrir  la  place  que 
nous  ne  prendrons  pas  pour  nos  colonies  militaires , 
à  ceux  de  nos  ennemis  qui  préféreraient  notre  amitié 
protectrice  à  l'autorité  spoliatrice  d' Abd-el^ader. 

J'en  dirai  autant  des  banlieues  de  Mostaghanem ,  de 
Mascara,  de  Tlemcen,  d'Oran;  dans  cette  dernière, 
noiis  avons  déjà  les  Douars  et  les  Zmélas,  dans  cdle 
de  Mostaghanem,  nous  avons  les  Medjéher  et  quelques 
Borgia  et  Gharaba  ;  dans  celle  de  Tlemcen,  nous  avons 
des  Kabiles,  et  bientAtsansdoute»  dans  celle  de  Mascara, 
nous  aurons  des  Béni-Amer  et  même  des  Hachem. 

Ce  n'est  pas  une  recmnaissaince  de  propriété  que 
nous  devons  taire,  par  suite  de  soumission  :  c'est  une 
concession  à  la  jomssame  de .  la  terre  (  à  condition 
d'obéissance  ) ,  faite  à  des  révoltés  auxquels  nous  par- 
damons. 
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A  Constanline,  nous  sommes  allés  un  peu  plus  vite 
et  plus  loin  ;  nous  avons  du  moins  semblé  reconmaitre 
UD  ancien  droit  d'occupation et  probablement  nous 
en  éprouverons  quelques  désagréments ,  quand  nous 
voudrons  organiser  les  tribus  recoumues,  et  surtout 
quand  nous  voudrons  consacrer  à  l'établissement  de 
colonies  militaires,  une  partie  du  territoire  auquel 
nous  leur  avons  laissé  croire,  qu'elles  avaient  droit. 
Cependant,  à  TOik  st  de  Constantine,  les  Télaghuia,  les 
Abd-el-Nour  et  les  Amer-Gbaraba  ;  à  l'Est»  les  Amer- 
Cheraga,  les  Zénati  ét  les  Segniia,  sont  teUement  sous 
notre  main  et  si  fortement  compromis  d'ailleurs,  vis- 
à-vis  les  tribus  qu'elles  ont  pillées  à  notre  suite,  que 
nous  sommes  encore  bien  maîtres  de  nos  actes  à  leur 
égard.  Quelques  unes  des  tribus  de  ces  deux  lignes  ont 
eu  déjà  pour  Kaïds  dos  Fïrançais  ^  ;  mais  ce  n'est  pas 
là  de  Forganisation,  et  d  ailleurs  la  mode  de  ces  Kaids 
français  ou  presque  français  n'a  duré  qu'un  jour.  — 
Sur  la  route  de  Constantine  à  Et-Hanroudi ,  pas  de 
plaines;  mais  la  place  est  libre;  les  tribus  qui  i  occu- 
paient nous  ont  si  souvent  pillés,  et  nous  les  avons  si 
souvent  rhazées  ,  (juc  ,  pendant  longtemps  encore  , 
nous  ne  pourrons  y  placer  que  des  colonies  militaires, 


.  <  M.  le  eaitf taine  d*état-iii«jor  8aiDt-Saav«iir  ;  M,  Bonnemaln , 
Interprété;  ao  élranfer  presque  Français;  M.  le  capitaine  Allé- 
gro;  et  nn  Indigène,  oUleier  de  nos  spahis  depuis,  dix  ans,  le  bra- 
ve Ben-Ouanl ,  blessé  pinsleors  feis  dans  nés  rangs. 
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et  ne  pourrons  pas  y  organiser  beaucoup  de  tribus 
indigènes. 

Quant  à  la  zone  maritime,  nous  sommes  encore  plus 
à  l'aise  que  dans  la  zône  intérieure ,  puisqu'il  n'y  au- 
rait pas  de  ootonies  civiles  dans  la  province  d'Oran,  et 
que,  dans  celle  d  A  Iger,  le  fossé  d'enceinte  nous  garantit 
du  contact  avec  les  tribus.  Toutelois»  le  pourtour,  exté- 
rienr  de  notre  fossé  d'enceinte  est  assez  large  pour 
que  nous  puissions  y  placer,  en  plaine ,  plus  d  indi- 
gènes que  nous  ne  pourrons  placer  de  Français  dans 
l'intérieur.  Ceci  nous  ouvre  un  large  champ  pour 
organiser  les  tribus  qui  voudront  cultiver  cette  mal- 
heureuse plaine  de  la  Mitidja  et  se  ranger  sous  notre 
autorité.  Mais  au  moins,  ici,  personne  ne  prétendra  que 
nous  ne  soyons  pas  maîtres  d'imposer  des  conditions 
de  propriété  et  de  gouvernement  à  ces  '  nouveaux 
français,  en  leur  pardonnant  de  nous  avoir  incendiés 
et  assassinés;  et  siquelqu'un  soutenait,  par  exemple, 
que  nous  devons  restituer  aux  Hadjoutes  leur  territoire, 
et  les  laisser  se  gouverner  et  s'administrer  à  leur  guise, 
j*espère  qu*il  ne  serait  pas  écouté. 

Pour  la  province  de  Constantine,  ce  sera  toujours , 
dans  cette  zAne  comme  dand  Tautre,  un  peu  plus  dé- 
licat. Nous  avons  laissé  exploiter  la  grande  et  les  pe- 
tites plaines  par  de  petites  tribus,  très-faibles  autre- 
fois, qui  sont  déjà  devenues  un  peu  plus  fortes  et 
un  peu  plus  riches ,  depuis  qu'elles  sont  avec  nous. 
Les  Béni-Urginn,  par  exemple,  et  les  Kharéza,  près  de 
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Bône  ;  les  Béni-Méhaiiiia ,  piès  de  PhilippevîUe  ;  les 
Seba ,  les  Ouled-Dièb ,  près  de  La  Calle ,  et  les  Kabiles 
desomdus dans  ia  plaine  d& Gnelma,  oocupent  seuls , 

en  fait ,  le  ten  itoirc  sur  lequel  doivent  s  cUblir  liiS 
colonies  civiles,  âans  doute  ils  ne  cuitiveat  pas  eatiè- 
remeat  oe  territoire  ^  ne  remploient  pas  fout  en  pâ- 
turages; la  populaliuu  totale  et  les  bestiaux  qu'elle 
possède  sont  même  très^^aibles»  par  rapport  à  l'étendue 
de  la  terre;  mais  enfiii  ils  occupent,  et  lorsqu'on  vou- 
dra les  limiter,  laire  place  à  des  Européens,  il  faudra 
le  faire  avec  fermeté  et  avec  adresse  ;  je  dis  fermeté  et 
non  pas  force,  parce  que  celle-ci  ne  sera  pas  nécessaii*e 
pour  accomplir  cette  délimitation ,  très-légitime  d'ail- 
leurs. Ces  tribus  ne  peuvent  s*y  refuser,  y  résister  ;  mais 
elles  discuteront  et  chicaueroui,  si  elles  ne  sentent  pas 
qu'il  j  a  vùlonté  bien  arrêtée. 

Cv  sont  toutes  ces  tribus  que  je  viens  de  nommer 
qu  il  s  agit  de  gouverner  et  d  administrer,  et  d  abord 
de  limiter,  dans  la  partie  de  la  zAne  maritime  dépen- 
dante de  la  provinœ  de  Constantine.  . 

XVI.  —  En  résumé ,  les  tribus  à  organiser  militai- 
rement, près  des  colonies  miliiaires,  et  sous  l'autorité 
des  commandants  de  postes  militaires ,  sont  : 

Dans  la  province  d'Oran , 

Les  iMcUjéhci ,  les  Horgia  et  les  Gharaba,  laj  onnant 
autour  de  Mostaghanem. 

Les  Douars  et  les  Zmélas ,  avec  partie  des  Gharaba, 
autour  d'Oran  ; 
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Led  fractions  des  Hachem  et  des  Béni-Am«r  qur  se 

soumettront ,  près  de  Mascara  ; 

Les  Kabîles  soumis  des  environs  de  Tlemeen. 

Avec  une  colonie  militaire  française ,  au  milieu  de 
chacune  de  ces  tribus ,  et  le  poste  militaire  chargé  du 
gouvernement  de  la  tribu  ^  et  la  tribu  des  zmélas , 
Berbers  ou  Kabiles ,  cavaliers  ou  fantassins,  makhzen 
de  chaque  cercle  colonial. 

Bans  la  province  d*  Alger  : 

Aucune  désignation  ne  saurait  être  faite  d'avance , 
tant  cette  malheureuse  province  a  été  remuée  par  la 
guerre  ;  mais  les  côtés  du  triangle  formé  par  Médéa , 
Miliana  et  Biida,  c'est^-dire  ces  trois  grandes  roules 
étant  occupées  par  des  colonies  ndlUaires  françaises , 
c'est  dans  Tintérieur  qu  il  faudrait  admettre  les  indi- 
gènes demandant  pardon  et  asyle  ;  c*est  là  qu'il  fau- 
drait organiser  la  colonie  indigène  modèle ,  k  ruche 
mère  de  notre  zméla  future ,  pour  toute  la  provin- 
ce d'Alger;  sans  doute,  les  Mouzaïa  formeraient  la 
base  de  ce  makhzen  central. 

Bans  la  province  de  Constantinc  : 
*  Lès  Amer-Gharaba  et  les  Ouled-Mokhran  »  à  TEst 
et  à  rOuest  de  Sétif  ; 

Les  Abd-el-Nour  et  les  Télaghma ,  et  les  Zmoul , 
sur  la  route  de  Gonstantine  à  Sétif  et  à  Biskra  ; 

Les  Amer-Chéraga ,  les  Drid  et  les  Scgniia,  les 
Zènati  et  les  Déni-Foughal ,  sur  la  route  de  Guelma  ; 

Telles  sont  les  tribus  qu'il  faut  organiser,  en  pla- 
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çant  des  colonieB  ^  des  posles  joilitaires  près  de  cha- 
cune d'elles. 

On  ne  mettrait  sur  la  route  de.  PhUippeviUe  que  des 

colonies  militaires ,  renforcées  de  Spahis  arabes,  mais 
non  kabiles. 

Et  Von  organisait  les  zmélas  (vrdbes  de  chaque 
cercle  colonial ,  en  colonies  militaires  indigènes ,  à  la 
disposition  du  commandant  de  chaquepos/e  mUUaxre, 

XVn.  —  Les  tribus  à  organiser  civilemeni  sont  : 

Dans  la  province  d'Qran,  aucune. 

Bans  h  province  d'Alger  :  les  fractions  de  tribus, 
comme  celles  que  nous  avons  déjà  recueillies  près  de  lu 
MaisonrCarrée ,  et  auxquelles  on  concédera»  en  dehors 
du  fossé  d'enceinte,  la  jouissance  d'un  territoire  limité, 
cadastré,  d  un  accès  facile  pour  nous ,  et  protégt;  par 

des  travaux  de  défmse  que  les  indigènes  ooacession-^ 

naires  seront  contraints  de  faire. 

Dans  la  province  de  Constantine  : 

Les  Béni-Urginn,  les  Kharéza,  les  Kabiles  de  TÉ- 

dough,  près  de  Bone  et  sur  le  versant  sud,  du  coté  du 
lac  Fzara  ; 

Les  Merdès,  les  Séba,  les  Ouled-Dièb,  route  de  Bone 
à  Tunis,  par  La  Galle  ;^ 

Les  Bénir-Méhanna ,  autour  de  Philippeville. 

Avec  des  colonies  civiles,  liées  entre  elles,  autant  que 
possible,  par  des  routes  bordées  de  canaux,  ce  qui  est 
praticable  presque  partout  dans  ces  lieux,  le  canal 
séparant  le  territoire  des  tribus  de  celui  des  colonies. 
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Et  une  nombreuse  gendarmerie  indigène,  composée 
de  beaucoup  de  Kabiies,  près  de  Bène ,  jointe  à  une 
nombreuse  gendarmme  française  à  cheval,  celle-ci 
étant  presque  seule  employée  près  de  Fhilippeville. 

Telles  sont  les  tril^us  que  nous  devons  organiser  ch- 
vilement. 

XVIil.  —  On  dira  peut-être  :  mais  il  n'y  a  là  que 
quelques  tribus,  que  faites^vous  des  autres?  —  A^sela 
'  je  me  permettrai  de  répondre  :  depuis  douze  ans,  qu'en 
faites^-vous  vous-mAmes? 

Faire  des  rhazia,  ce  n'est  ni  gouverner,  ni  adminis- 
trer, ni  organiser  ;  or,  il  faut  que  nous  fassiiMos  tout 
cela  en  Algérie,  m  jour;  —  commençons. 

A-t-on  peur  que  les  autres  tribus  ,  privées  de  iiotre 
habile  et  paternelle  tutelle,  et  délaissées  par  nous,  jus- 
qu'au mommt  où  nous  pourrons  réellem^t  nous  ù^. 
euper  d'elles,  ne  viennent  troubler  nos  efforts  d  orga- 
nisation? —  Biais  d'abord,  elles  troublent  terriblement 
aujourd'hui  notre  inaction  organisatrice ,  et  fatiguent 
criiellemeot  notre  activité  belligérante;  d  ailleurs,  il 
faut  bien  peu  connaître  les  Arabes  et  les  Habiles,  .pour 
ignorer  que  le  plus  sur  moyen  de  les  vaincre  et  de 
les  avoir  à  merci ,  est  de  les  laisser,  pendant  quelque 
temps,  jouir  de  leur  union  monstrueuse,  pleine  de  haine 
et  toujours  prête  au  divorce  '  ;  yoiià  des  milliers  d  an- 


*  A  la  leltM,  Arabes,  Kablles  et  Ghaaaia  ne  $e  maHMl  Ja 


.  k)  i.cd  by  Google 


—  441  — 

^  nées  que  l'Algérie  ne  peut  pas  se  gouverner,  et  qu'il 

lui  faut  un  maître  étranger  ;  qui  donc  a  vu  qu'elle  fût 
prête  à  s'en  passer?  —  Patience  !  —  Mais  agissons 
comme  si  toutes  les  tribus  devaient  un  jour  se  soumet- 
tre, car  elles  y  viendront  toutes,  chacune  à  son  temps. 

Si  nous  sommes  assez  sages  pour  ne  pas  chercher  à 
soumettre  les  indigènes  que  nous  ne  pourrions  défen- 
dre ,  soyons  sûrs  qu'ils  viendront  avant  peu  ,  d'eux- 

;  mêmes ,  implorer  notre  protection  ;  mettons-nous  en 

mesure  de  la  leur  donner  ;  préparons-leur  un  asyle,  les 
malheureux  commencent  à  en  avoir  bien  besoin  !  Ces 
Maures,  ces  Koulouglis,  ces  Turcs,  ces  Juifs  de  toutes 
les  villes,  entraînés  par  Abd-el-Kader  comme  valets  de 
sa  petite  armée  ;  tous  ces  douars ,  vingt  fois  châtiés 
par  nous,  vingt  fois  dépouillés  par  celui  que  nous  avons 
la  bonté  de  nommer  Émir,  ne  l'appellent^ils  pas  déjà  , 
du  fond  de  l'ame,  leur  tyran  ? 

Une  autre  objection  sera  faite  ;  on  prétendra  que  ces 
tribus,  dont  je  réclame  l'organisation,  sont  déjà  orga- 
nisées ,  du  moins  dans  la  province  de  Constantine  ; 
qu'elles  ont  des  Kaïds  ou  des  Cheiks  nommés  par  la 
France,  dépendants  de  commandants  français  des  cer- 
cles ou  de  la  province;  qu'elles  paient  des  impôts; 


mais  entre  eux  ni  avec  les  Maures;  et  II  y  a  des  gens  qui  croient 
cf»p<«ndanl  que  cet  asserobiago  (l'honimos  est  prêt  à  former  un  peu- 
ple,  à  se  donner  un  gouvernement  national  ! 
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qu'elles  ont  des  Spahis  irréguliers;  et,  en  outre ,  que 
plusieurs  autres  tribus  ,  qui  oe  sont  pas  nommées  ici , 
ont  unepareiUeorg;uiisatioD.— Je  sais  bien  qu'on  appelle 
cela  de  T organisation  ;  mais  cela  ii  en  est  pas,  ou  bien 
c'est  de  1  organisation  comme  la  colonisation  de  kM^ 
tidja  était  de  la  colonisation  ^  ;  le  moindre  souffle  la  ren- 
verserait ;  là  aussi  nous  fauchons  quelques  hommes , 
mais  nous  ne  s^ons  pas ,  ne  plantons  pas,  ne  bâtis- 
sons pas  une  société.  - 

M.  le  générai  Bugeaud  a  parfaitement  bien  £ait  de 
supprimer  les  eamps  de  Mjez-Hammar  et  de  Sidi-Tam- 
tam,  sur  la  route  de  Guelma  à  Coaslantine,  et  ceux  de 
Djimila,  Alahalla,  Mila,  sur  la  route  de  Sétif,  comme 


•  On  aurait  tort  de  yotr^  dans  ma  pentotanee  A  rarenir  sur  eet> 
te  prétendue  organisation ,  nn  -Màme  alisolu  de  tout  ce  qui  a  été 
liait  en  ee  genre.  Ce  .sont  des  procédés  d'onè  politique  esfpeeUmte 
et  au  jour  le  jour,  excusable  et  même  légitime»  tant  qu'on  Ignore 

comment  combattre  et  détruire  directement  ia  maladie  qai  con~ 
8ume  rAlgérie  cl  (lui  nous  ruine;  mais  je  tiens  a  faire  soutir  que 
ce  n'est  pas  là  constituer  et  organiser,  comme  on  le  croit  ou  du 
moins  comme  on  le  dit  sans  cesse  ;  c'est  simplement  prolonger  et 
même  aggraver  le  mal,  méthode  quelquefois  nécessaire,  mais  bien 
délicate ,  pour  déterminer  des  erUei  indicatrices  du  véritable  re- 
mède. Lorsque  la  France  .donne  aux  indigènes  des  cbelii  indigè- 
nes, elle  se  conduit  comme  un  •médecin  qui ,  pour  guérir  une  gas- 
trite causée  par  l*abus  du  vin ,  commencerait  par  laire  boire  de 
reau<*de-vle  A  son  malade.  La  création  de  rJSmtr  Abd-ei-Kader  a 
causé  une  effrayante  Ivresse  ;  la  créaUon  des  kâlirats  de  Constan- 
(inc  en  a  caus<^  ime  abrutissante  ;  autti  nous  faUt-ll  déployer  bien 
de  l'inteUiyence  dans  l'Est  el  une  grande  force  dans  l'Ouest. 
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on  a  Irès4)ien  fait  d'abandonner  les  fermes  de  la  Hé- 
gahia,  de  la  Rassauta,  deKadra,  dans  la  Mitidja.  M.  le 

Gouverneur  général  a  bien  fait ,  parce  que  ces  camps 
étaient  ooùteux,  inutiles,  impuissants,  dangereux,  oi^ 
sifs,  mortels,  et  n'étaicsit  pas  du  tout  des  moyens  d'or- 
ganisation ;  comme  ces  fermes  étaient  de  très-mauvais 
procédés  de  colonisation.  Néanmoins,  lorsqu'on  voudra 
organiser,  il  faudra  bien  faire,  sous  ce  rapport,  quel- 
que chose  qui  soit  le  pendant  du  fameux  fossé  d'en- 
ceinte, dont  le  but  est  de  protéger  la  colonisation  ;  c'est- 
à-dire  adopter  des  mesures  qui  protègent  et  défendent 
les  tribus  que  .nous  voudrons  organiser  ;  il  faudra  faire 
quelque  chose  qui  ressemble  à  ces  villages  que  Ton  es- 
saie d'établir  au  lieu  de  ces  fermes  d'autretois;  quelque 
chose  qui  soit  analogue  aux  concessions  cadastrées  de 
lots  de  terre,  qu'on  substitue  aux  propriétés  incertaines 
et  éparses  des  premiers  colons  ;  analogue  à  ces  obliga- 
tions de  plantations,  de  culture,  de  travaux,  de  police, 
de  milice  ,  que  i  on  veut  imposer  aujourd'hui  aux  co- 
lons de  ces  villages,  et  que  Ton  ne  songeait  pas  à  im^ 
poser  aux  colons,  avant  le  fossé  ;  quelque  chose  enfin  de 
semblable  aux  soins  que  Ton  prendra  de  faire  des 

■ 

routes  entre  ces  Villages,  de  les  assainir,  de  leur  four- 
nir des  eaux  abondantes ,  de  leur  donner  une  école  et 
une  église,  une  administration  et  une  justice.  Rien  de 

tout  cela  n'avait  lieu  pour  l'ancienne  colonisation ,  et 
rien  de  cela  n  a  lieu  dans  ce  qu'on  appelle  les  tribus 
organisées  par  la  France. 
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et  si  noufi  les  donnons  au  Bey  Koulougli ,  que  nous 
ayons  nommé  pour  cette  contrée,  à  son  Ksdibt  El- 
Mzari,  et  au  tout  nouveau  Kalifat  du  CherdL,  dont 
rmyestiture  fut  pourtant  une  bien  édatante  fan/UaHa  * , 
n'appelons  pas  cela  organiser  F  Algérie. 

£nân ,  si  i  on  prétend  qu'il  serait  impolitique  de  re- 
noncer à  la  soumission  et  à  TimpAt  des  tribus  qui 
sont  en  dehors  des  lignes  que  j'ai  tracées,  j'engage 
à  faire  le  compte  exact  de  ce  que  coûte  aujourd  bui 
celte  perception  ;  Ton  verra  qu'il  serait  plus  écono- 
mique et  plus  politique  d'établir  des^  colonies  mili- 
taires, près  de  ces  tribus,  que  de  faire  tous  les  ans  des 
expéditions  et  des  rhazia ,  pour  obtenir  le  peu  de  sou- 
mission et  le  peu  d'argent  que  nous  retirons  de  ces 
tribus. 

En  résumé,  je  ne  conseille  pas  ^l'abandonner  quelque 
chose;  j'engage  seulemeAt  k organiser  et  consolidera?^ 
qu'on  a  déjà ,  mais  à  attendre  avec  confiance  ce  qu'œi 
n'a  pas*  Un  jour  viendra  où  cet  ordre  sage  et  rationnel 
nous  en  assurera  la  possessH»!. 


>  Voir  le  rapport  da  Goavernear  général,  da  13  jatn  dernier. 
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CONCLUSION. 


DU  GOUVZaiTEnCWT  DE  X.*ALOÉRIl!. 


I.  —  Le  gouvernement  de  l'Algérie  ne  saurait  être , 
en  ce  moment,  un  gouvernement  civil;  c'est  une  vé- 
rité tellement  évidente ,  qu'il  me  paraît  superflu  de  la 
démontrer.  Cependant ,  si  l'on  veut  faire  œuvre  co^ 
lonisatrice,  et  môme  si  Ton  veut  organiser  les  tribus, 
Tautorité  ne  peut  plus  être  aussi  exclusivement  milii 
taire  qu  elle  l'a  été  jusqu'ici. 

Comment  serait-il  possible  de  lui  donner  ce  carac- 
tère mixte  ,  conforme  à  ce  double  but ,  civil  et  mili- 
taire ?  —  Trois  procédés  se  sont  présentés  pour  résou- 


29 
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dre  cette  diffl<^1té^  Us  ont  été  tous  trois  proposés , 
examinés,  discutés;  le  premier,  qui  paraissait  le  plus 
«mple ,  a  seul  été  à  peu  près  essayé. 

i  ^  Augmenter  les  attributions  de  l'autorité  civile , 
et  les  élever  à  la  même  hauteur  que  celles  deTautorité 
militaire; 

2^  Coniier  le  gouvernement  général  à  un  [personnage 
qui ,  par  exception,  serait  en  dehors  ou  au-dessus  de  la 
distinction  si  tranchée  qui  sépare  le  militaire  du  civil  ; 
un  personnage  qui  aurait ,  avant  tout  et  presque  uni- 
quement, le  caractère  politique:  par  exemple,  un 
Prince ,  ou  un  ex-ministre ,  ou  un  ambassadeur  * . 

3^  Faire  ressortir  directement  Tadministration  et  le 
gouvernement  de  1  Algérie  d'un  ministère  autre  que  le 
ministère  de  la  guerre  \ 

II.  —  L'essai  du  premier  moyen  n'a  pas  été  heu- 
reux ,  et  1  on  y  a  renoncé;  il  était  tout-à-4ait  vicieux, 
puisqu'il  divisait  entre  deux  personnes  la  puissance 
suprême  ,  qui ,  en  Algérie  surtout ,  doit  être  unitaire. 
.  Le  second  n'est  pas  impraticable,  mais,  dans  Thypo- 


»  \a'  tiniil  public  a  ,  en  effet,  Investi  de  cette  espèce  de  vice- 
royauté  ,  tantôt  Monseigneur  le  duc  de  Nemours,  et  tantôt  MM.  de 
Bémasat,  de  Mortemart ,  Decazes,  et  mémo  M.Thlere. 

»  M.£.  Baret  propose  (question  d'Afrique)  le  président  du  con- 
seU ,  ee  qal  se  rapproche  de  la  solution  ;  il  indique  d'ailleurs  un 
antre  moyen  foroine  rayant  entendu  proposer;  c'est  celol  que 
noUs  exposerons  toat-A^l'heure. 
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thèse  la  plus  convenable,  il  serait  délicat  à  employer; 
c'est  créer  une  vice-royauté  ou  tout  au  moins  un  mi- 
nistère, en  dehors  du  ministère  et  hors  de  France. 

Le  troisième  ne  résout  pas  la  difficulté ,  quoique , 
d'après  M.  E.  Buret,  ce  fût  l'opinion  de  Casimir  Périer; 
d'abord,  parce  que  nul  mïnisière  spécial  y  actuellement 
•existant ,  n'a  plus  de  titres  au  gouvernement  de  l'Al- 
gérie que  le  ministère  de  la  guerre;  ensuite,  parce  que 
la  présidence  du  conseil  n'est  pas  un  ministère ,  mais 
simplement  un  moyen  d'ordre  dans  le  Cabinet.  Il  y  a, 
sans  doute ,  de  très-grandes  chances  pour  que  le  pré- 
sident du  conseil  soit ,  politiquement ,  le  ministre  le 
plus  considérable  ;  mais  il  a  l\ii-mème  un  portefeuille 
particulier,  et  alors  ce  serait  naturellement  dans  ce 
portefeuille  particulier  que  rentreraient  les  affaires 
d'Algérie.  Ainsi ,  aujourd'hui,  elles  seraient  au  minis- 
tère de  la  guerre ,  puisque  M.  le  Président  du  conseil 
est  ministre  de  la  guerre  ;  un  autre  jour,  elles  auraient 
été  aux  relations  extérieures  ou  à  l'intérieur,  à  moins 
qae  la  présidence  du  conseil  ne  fût  elle-même  un  mi- 
nistère ,  ce  qui  n'est  pas ,  ou  ce  qui  serait  réellement 
créer  un  nouveau  ministère. 

Je  crois  cependant  que  le  problème  n'est  point 
insoluble ,  et  comme  l'Algérie  n'est  pas  le  seul  pays 
outre-mer  que  possède  la  France,  la  solution  pourrait 
avoir  quelque  intérêt  pour  nos  colonies,  qui  n'ont  pas 
été ,  jusqu'ici ,  notre  coté  brillant. 

III.  —  L'Algérie  prouve  avec  évidence  qu'il  ne  suffit 
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pas  d*être  marin  pour  être  appelé  à  fonder  ou  gouver- 
ner une  colonie;  w  perÏBonne  n'a  eaoore  songé  à  y 
nommer  Gouverneur  général  im  amiral,  et  à  faireressor- 
tir  ce  gouvernement  du  modeste  bureau  des  colomes. 
Et  oomme  toutes  ou  presque  toutes  nos  o(rfonies  sont 
gouvernées  par  des  capitaines  de  vaisseau  et  amiraux , 
et  que  toutes  scmt  sous  la  direction  du  ministère  de  la* 
marine ,  leur  inrospérité  ne  prouve  pas  davantage  que  la 
marine  mlitaire  possède  les  qualités  nécessaires  pour 
organiser  des  sociétés  «  dont  le  prmier  besoin  est  de 
produire  beaucoup,  déchanger  beaucoup,  c'est-à- 
dire  de  faire  de  la  culture,  de  rmdustrie  et  du  commer- 
ce ,  choses  tout-è-fait  étfmgëres  aux  goûts ,  aux  habi- 
tudes, aux  études  d  un  officier  de  marine  nulitaire, 

La  terre,  l'industrie,  le  commerce,  voilà  trois  choses 
qui  sembleraient  même  devoir  exclure  la  marine  mili- 
taire du  gouv^nement  des  colonies  ;  il  lui  a  sans  doute 
été  attribué  parce  qu'on  nepeut  venir  de  la  métropole 
sur  ces  terres  que  par  mer  ;  franchement,  cette  raison  ne 
saurait  exMrcer  une  influence  capitale  sur  la  nature  du 
gouvernement  des  colonies  ;  elle  ne  saurait  décider  que 
les  Gouverneurs  dussent  être  des  oMciers  de  manne  ; 
ce  qu'il  y  a  de  certain ,  e'estqu'on  ne  peut  pas  venir, 
de  France  en  Algérie ,  par  terre ,  et  que  personne  ne 
songe  cependant  à  faire  gouverner  cette  colome  par 
un  marin ,  sous  la  direction  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Il  serait  fort  heureux  que  1  Algérie  nous  ouvrit  les 


» 
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yeux  sur  ce  point ,  et  que  la  plus  simple  logique  nous 
fît  tirer  une  conséquence  immédiate  du  principe  gou-  ' 
vernemental  que  nous  appliquerons  à  cette  grande 
colonie ,  afin  de  rappliquer  aussi  à  nos  autres  colo- 
nies. 

IV.  — Il  me  semble  qu'un  ministère  qui  aurait  spé- 
cialement le  gouvernement  de  toutes  nos  affaires  colo- 
niales,  et  de  qui  dépendraient  aussi  nos  consulats  (je 
ne  parle  pas  des  ambassades,  mais  simplement  des  con- 
sulals,  qui  sont  et  seront  toujours  trop  politiques  et  pas 
assez  commerciaux,  dans  les  mains  d'un  ministre,  chef 
delà  diplomatie)  y  il  me  semble,  dis-je,  qu'un  pareil  mi- 
nistère serait  assez  lourd  pour  fatiguer  même  un  homme 
d'État  très-vigoureux.  Je  suis  certain  que  M.  le  Direc- 
teur du  bureau  des  colonies  à  la  marine,  M.  le  Directeur 
des  affaires  d'Algérie  à  la  guerre,  et  le  chef  du  bureau 
des  consulats  aux  relations  extérieures,  ne  me  démenti- 
raient pas.  Que  serait-ce  donc  si  ce  ministère  attirait  à 
lui  toutes  les  affaires  qui  concernent  réellement  les  co- 
lonies ,  Alger  et  les  consulats  ,  et  qui  passent  aujour- 
d'hui par-dessus  ces  bureaux,  pour  aller  directement 
dans  d'autres  bureaux,  des  mêmes  ministères  ou  d'au- 
tres ministères? 

Que  le  chef  d'un  pareil  ministère  soit  tantôt  un  ma- 
rin, tantôt  un  militaire,  ou  même  un  diplomate ,  ce  ne 
serait  plus  précisément  une  question,  pourvu  qu'il  sût 
ce  que  c'est  que  le  gouvernement  d'une  colonie;  et 
comme  ce  serait  lui  qui  imprimerait  le  mouvement  à 
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toute  la  machine  coloniale ,  et  que  ses  bureaux  régu- 
lariseraient ce  mouvement ,  on  aurait  au  moins 
la  garantie  que  les  colonies  ne  seraient  pas  sacri- 
fiées à  la  spécialité  marine ,  l'Algérie  à  la  spéciali- 
té guerre,^  et  les  consulats  à  la  spécialité  un  peu  plus 
large  âiplùmaiie  ;  ce  qui  pourrait  birà  être  anjour- 
d'hui. 

Et  si  alors,  selon  les  besoins  présents  de  telle  ou 

telle  colonie ,  ce  ministre  faisait  confier,  par  le  Roi ,  le 
gouvernement  général  de  cette  colonie  à  un  militaire, 
à  un  marin ,  ou  même  à  un  cMl,  oonune  dit  M.  le 
général  Duv  ivier ,  il  faudrait  bien  ,  quel  que  fût  son 
titre  spécial,  que  ce  Gouverneur  général  fût,. avant 
tout,  colomscUeur,  et  qu'il  gouvernât  en  même  temps 
les  affaires  civiles,  maritimes  et  militaires  de  la  colo- 
nie, à  rinstar  et  sous  l'inspiration  du  ministre,  quand 
bien  même  le  ministre  et  lui  seraient  sortis  de  deux 
spécialités  dill'érentes. 

Le  ministère  de  la  marine,  en  Fkanoe,  s  appelle 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Est-ce  que,  par 
hasard,  il  attendrait  que  T Algérie  fût  pacifiée  et  co- 
Ionisée  par  le  ministère  de  la  guerre,  pour  m  prendre 
possession?  — Je  ne  le  pense  pas,  cela  ne  serait  pas 
digne  de  lui.  Pourquoi  donc  ne  prend-il  pas  dans  ses 
attributions  cette  colonie  française  ?  —  C'est  que ,  mat 
gré  son  titre,  il  n'est  pas  constitué  pour  coloniser. 

Ët  le  ministre  de  la  guerre  gouverne  une  colonie , 
pouiquoi  ?  —  Parce  qu  ou  n'y  fait  que  la  guei  rc  ;  et 
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on  n'y  fera  que  la  guerre  ,  tant  que  le  ministère  de  la 
guerre  la  tiendra  ;  c'est  inévitable. 

Ces  deux  ministères  ont,  Tun  et  l'autre,  un  but  trop 
spécial ,  pour  qu'il  soit  possible  de  les  rendre  propres 
à  organiser  autre  chose  que  des  régiments  et  des  vais- 
seaux ;  c'est-à-dire  des  réunions  d'hommes  qui  ne  res- 
semblent pas  plus  qu'un  couvent  de  moines,  aux  réu- 
nions d'hommes,  de  femmes,  d'enfants,  de  vieillards, 
qui  cultivent  la  terre,  vendent,  achètent,  ont  une 
maison,  une  famille ,  forment  des  villages,  des  villes , 
une  SOCIÉTÉ  enfin ,  chose  que  tous  les  soldats,  tous  les 
marins  et  tous  les  moines  du  monde  ne  peuvent  pas 
former. 

Personne  n'imagine  de  faire  décider  une  question 
de  science  par  l'Académie  française ,  ni  le  mérite  d'un 
poème  par  l'Académie  des  sciences  ;  eh  bien  !  nous  ne 
pouvons  pas  et  n'oserions  réellement  pas  faire  juger  la 
question  de  la  colonisation  de  l'Algérie  par  le  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies ,  et  nous  la  faisons 
juger  par  le  ministère  de  la  guerre  /  Il  y  a  certaine- 
ment là  deux  choses  qui  blessent  la  raison. 

V.  —  Bien  des  gens  s'effraieront  de  l'idée  de  créer 
ainsi  un  nouveau  ministère.  C'est  chose  bien  grave , 
dira-t-on,  que  d'introduire  dans  le  mécanisme  gouver- 
nemental une  grande  roue  de  plus.  Oui ,  sans  doute  , 
la  chose  est  grave;  mais  l'Algérie  n'est -elle  pas 
une  chose  très-grave  ;  et  nos  colonies  ne  sont-elles  pas 
aussi  dans  une  position  très-grave? —  Créer  un  mi-^ 
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nîstère  n'est  pourtant  pas  une  nouveauté  pour  nous. 

N'avons  nous  pas  un  ministère  des  travaux  publics  et 
un  mitmtère  dM  cotmmrce  qui  ne  datent  que  d'hier  ? 
Lorsqu'il  y  a  trente  ans,  sous  l'Empire,  la  grande  af- 
faire politique  et  la  préoccupatiou  dominante  de  Tad*- 
ministration  étaient  de  lever  des  soldat»  et  de  perao*- 
voir  Vimpôt,  nous  avions,  pour  l'armée  seule ,  deux, 
trois  et  presque  quatre  ministères  S  et  pour  Kimpât  , 
deux  ministères*.  Sous  la  Restauration,  le  gouverne- 
ment n'était  pas  aussi  guerrier,  et  nos  administrateurs 
étaient  moins  absorbés  par  la  conscription ,  mais  on 
était  fort  occupé  du  clergé  ;  il  était  donc  tout  naturel 
que  nous  eussions  un  ministère  des  cultes ,  et  même 
la  grande  aumônerle  pour  succursale,  tandiik  qu'au* 
jourd'hui  les  cultes  se  sont  fondus  dans  h  justice^. 
De  nos  jours  »  avec  le  régime  de  paix  que  la  Beslaura- 
tion  nous  avait  préparé  et  -que  nous  avons  censopié, 
Iq  commerce,  \<&&mamfaclures  et  les  travaux  publics 
ont  pris  une  importance  politique  immense  ;  il  suffit , 


*  lIlDifltère  de  la  gnerre*  —  Ministère  de  radminUtraftoii  de  la 
gaerre.,—  État-mejor  général  du  Prince  Bertbler,  qui  étatt  cer- 
tes on  Yérltable  Htnisierê. — HlnisMre  de  la  police ,  dont  la  gen- 
darmerie Jouait  an  fort  grand  rdle  A  l'égard  des  emuerUê  et  dea 

contribuables. 
'Ministère  des  flnances,  Ministère  du  trésor. 
3  Chose  toute  naturelle  »  car  ce  sont  les  avocats  qui  oui  vaincu 
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en  arrière ,  elle  voulut ,  au  moins ,  voir  et  savoir  ce 
qu'on  allait  faire;  elle  institua  la  navigation  à  va- 
peur de  la -Méditerranée. 

Or,  ceci  est  curieux  :  —  Sera-ce  le  ministère  des  re- 
lations extérieures  ou  le  ministère  de  la  marine,  qui 
gouvernera  cette  œuvre  extérieure  de  marine  ?  —  Ni 
Tun  ni  Tautre  ;  c'est  le  ministère  des  finances  !  / 

Je  me  réjouis ,  autant  que  qui  que  ce  soit  au  monde , 
de  ces  créations  de  la  France  ;  je  les  trouve  excellentes, 
je  les  crois  même  beaucoup  mieux  exécutées  par  ïad- 
ministralion  des  postes  qu'elles  ne  l'auraient  été  par  le 
ministère  de  la  marine  ou  par  celui  des  relations  exté^ 
rieur  es;  mais  que  prouve  ce  succès?  —  Que  l'adminis- 
tration des  postes  et  le  ministère  des  finances  connais- 
sent mieux  que  le  ministère  de  la  marine  et  celui  des 
relations  extérieures ,  les  besoins  et  les  habitudes  qui 
rapprochent  la  France  des  pays  étrangers  d'outre-mer, 
c'est-à-dire  le  commerce. 

Resterait  donc  à  savoir  s'il  est  bien  que  les  relations 
de  commerce  extérieur  dépendent  du  ministère  des  fi- 
nances, ou  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  qu'elles  dépen- 
dissent du  ministère  du  commerce ,  ou  plutôt  encore 
d'un  ministère  des  colonies,  de  qui  relèverait  naturel- 
lement le  commerce  maritime. 

Sur  ce  dernier  point,  j'appelle  encore  l'attention. 
Quoique  nous  ayons  un  ministère  du  commerce,  la  ma- 
rine marchande  est  dans  la  position  où  seraient  les 
manufactures,  si  le  ministre  de  la  guerre  classait  leurs 
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ouvriers  et  en  disposait  pour  les  besoins  de  la  guerre, 
selon  des  règlements  faits  par  la  guerre,  comme  le  mîr 
nistre  de  la  marine  classe  les  marins  du  commerce  et 
en  dispose;  c  est  dire  que  notre  marine  marchande  est 
dans  une  position  Irès^infériemre  à  celle  qne  nous  per- 
mettent d'avoir  le  littoral  et  la  population  de  la  France. 
Au  contraire»  si  le  minist^  que  j'appeiie  des  coiomes 
possédait  une  marine  qui  lui  fût  propre,  etqui  Mt  1*^ 
termédiaire  entre  la  marine  militaire  et  la  marine  mar- 
chande ,  cette  marine  serait  naturellement,  en  cas  de 
guerre,  le  meilleur  cx)mplément  de  la  marine  militaire; 
elle  serait  aussi,  en  temps  de  paix.,  le  meilleur  direo- 
teur  et  régulateur  de  la  marine  marchande.  '"^ 

Je  ne  m'ingénie  pas  à  chercher  dans  notre  organisa^ 
tîon  sociale  de  petits  défauts  qui  échappent  à  TceiL  Les 
faits  que  je  signale  sont  connus  do  tout  le  monde  et 
afflig^t  ou  humilient  profondém^t  notre  amour-pro- 
pre national.  Chacun  répète  :  nous  ne  savons  pas  co- 
Ioniser;  notre  marine  marchande  est  coûteuse,  lente , 
peu  intelligente  du  commerce ,  arrive  toujours  la  det^ 
nière  et  repart  vide;  nos  consuls  se  prétendent  di* 
plomates ,  mais  ils  n'ont  pas  Tesprit  du  négoce  et  de 
rindustrie ,  et  les  consuls  anglais  et  américains  font 
échouer  toute  leur  diplomatie;  enfin,  l'Algérie  nous 
écrase  :  nous  ne  nous  en  tirerons  pas  à  notre  honneur, 
disent  les  uns  en  gémissant,  tandis  que  les  autres  s'é- 
crient :  tirons-nous-en  bien  vite  ! 

Je  ne  crois  pas  que  tout  ceci  tienne  à  des  causes  in- 


.  k)  i.cd  by  Google 


~  461  — 

vinoibles,  que  ce  soit  un  résultat  fatal  de  nos  dis- 
positions naturelles;  je  crois  seulement  que  nous 
dirigeons  maladroitement  l'emploi  de  ces  facultés, 
et  qull  est  très  -  possible  de  modifier  cette  direc- 
tion. 

J'ai  dù  m'arrêter  longtemps  sur  ce  sujet,  parce  que 
je  n'ignore  pas  la  résistance  très-légiUme  que  l'on  ren- 
contre, quand  on  ne  justifie  pas  et  qu'on  se  contente 

d  énoncer  une  proposition  aussi  capitale  que  celle  de  la 
création  d'un  nouveau  ministère.  De  nombreux  inté-* 
rèts  se  croient  froissés,  des  amours-propres  se  sentent 
blessés  de  ce  qui  pourtant  ne  devrait  réellement  frois- 
ser et  blesser  personne.  En  effet ,  la  création  des  mi- 
nistères des  travaux  ptUfltcjs  et  du  commerce  a-t-elle 
pu  nuire»  en  quoi  que  ce  soit,  aux  intérêts  ou  à  la  gloire 
du  ministre  de  Tintérieur,  qui  a  émancipé  ces  deux 
mineurs  qu'il  avait  sous  sa  tutelle,  quand  le  jour  de 
leur  majorité  est  venu?  Les  chefs  de  divisions  ou  de 
bureaux,  et  les  employés  de  ces  divisions  de  1  intérieur, 
onirils  souffert,  en  passant  d'une  rue  dans  une  autre, 
d  une  petite  division  spéciale  dans  un  grand  minis- 
tère? Les  ponts-et-cbaussées,  les  mines,  n'ont  rien 
perdu  de  leur  importance,  aû  contraire  ;  et  quant  à  la 
France  entière»  je  crois  très-fermement  qu  elle  y  a  beau- 
coup gagné,  malgré  la  somme  dont  cette  création  a  pu 
grever  le  budget.  C'est  ce  qui  arrivmi  toujours,  quand 

m 

les  créations  de  ce  genre  ne  seront  pas  des  créations 
de  fantaisie,  et  seront  justifiées  par  des  besoins  impé~ 
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rieux  et  immédiats  de  la  société.  La  colouisation  de 
rAlg!Brie  est  un  de  ces  besoins* 

VII.  —  Le  Gouverneur  général  de  T Algérie  serait 
donc»  dans  ma  pensée,  en  rapport  direct  et  unique  avec 
le  minisire  des  colonies»  Une  des  divisions  du  minis- 
tère aurait  spécialement  la  direction  des  affaires  d  Al- 
gérie. 

Le  ministre  Uailcrait  avec  ses  collègues  toutes  les 
afiàires  relatives  aux  différents  s^ices  de  T  Algérie , 
correspondant  aux  divers  ministères,  comme  le  fait  au- 
jourd'hui le  ministre  de  la  marine  pour  les  colonies, 
et  le  ministre  de  la  guerre  pour  T  Algérie.  Toutefois,  vu 
rimportance  et  le  rapprochement  de  F  Algérie,  ce  mi- 
nistre devrait  tendre  progressivement  à  spécialiser  1  or- 
ganisation de  cette  colonie,  de  manière  à  ce  que,  suc- 
cessivement, les  différents  services  militaires,  de  jus- 
tice, de  marine,  d'enseignement,  de  travaux  publics, 
d'industrie  et  de  commerce,  fussent  constitués  spécia- 
lement  pour  l'Algérie,  et  ne  ressortissent  directement 
que  de  lui.  C'est,  même  en  cela  que  consistera  l'orga- 
nisation déûnitive  de  1  Algérie;  jusque-là,  elle  ne  scia 
réellement  que  préparatoire  et  provisoire. 

Déjà  lorganisation  des  corps  spédaux  militaires  de  • 
rAlgérie  est  un  exemple  de  la  spépialisation  dont  je 
parie,  et  cet  exemide  est  trop  heureux  pour  que  je  ne 
remploie  pas  à  développer  la  pensée  que  je  viens  d'ex- 
primer. 

VIII.  —  Le  ministère  de  la  guerre  devait  sentir  que, . 
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pour  le»  besoins  de  la  guerre  d  Afrique,  d'une  guerre 
toute  parliculière  et  longtemps  prolongée,  il  fallait  des 
corps  militaires  spéciaux.  Un  ministère  des  colonies 
sentira  également  que,  pour  coloniser  un  pays  très-dif- 
férent de  la  France  t  pour  le  coloniser  d'une  manière 
durable,  il  faut  non-seulement  des  corps  militaires  spé- 
ciaux, mais  une  organisation  complète,  spéciale  kVAÏ^ 
gène.  Cette  spécialisation  ne  doit  pas  être,  il  est  vrai , 
une  sép^ation  absolue  des  institutions  analogues  de 
la  métropole;  et  de  même  que  tes  corps  françaisd' Afrique 
ne  cessent  pas  de  faire  partie  de  l'armée  française,  les 
autres  corps  administratifs,  judiciaires ,  de  mai  ine  ou 
autres,  ne  cesseraient  pas  de  faire  partie  des  mêmes 
institutions  françaises  ;  mais  les  individus  qui  les  corn- 
poserai^t  seraient  considérés  comme  détachés  momèn- 
tanément  de  Finstitution  mère  à  laquelle  ils  appartien- 
draient, et  comme  étant  mis  à  la  disposition  immédiate 
du  ministre  des  colonies,  pour  le  service  des  corps  spé- 
daux  de  l'Algérie  ;  de  sorte  que  le  ministre  des  colo- 
nies aurait,  sous  sa  dépendance  directe,  des  corps  colo- 
niaux, qui,  en  tant  que  corps,  ne  ressortiraient  que  de 
lui  et  auraient  une  organisation  propre  à  rAlgérie , 
mais  dont  les  membres  conserveraient  un  lien  d'affilia- 
tion avec  1  institution  générale  delà  métropole,  en  cas 
de  leur  retrait  du  service  colonial. 

Le  ministère  des  colonies  ne  sera  donc  luinnême 
organisé  définitivement,  que  lorsquil  aura  organisé 
l'armée,  la  justice,  la  marine,  lés  travaux  publics, 
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rinstniction  et  le  commerce  des  colonies,  et  qu'il  aura 
relié  ces  différeotos  branches  de  services  au  troac  de 
la  métropole. 

On  doit  comprendre  que  je  ne  présente  pas  un^  or- 
ganisation aussi  vaste  oomme  un  but  à  réaliser  immé- 
diatement ;  le  temps ,  un  long  temps  y  est  indispen- 
sable ;  mais  c'est  une  limite  qu'on  doit  avoir  en  vue , 
c'est  un  principe  k  suivre. 

IX. — Maintenant,  si  l'on  se  rappelle  ce  que  j'ai  dit 
sur  Torganisation  des  ookmies  civiles  et  des  colonies 
militaires,  m  embraismi  iMilenient  le  cadre  hiérar^ 
chique  que  je  vais  tracer ,  pour  l'organisation  du  gou- 
vernement ccdonial  de  l'Algérie. 

Le  Gou\  ERNKL  K  GENERAL ,  nommé  par  le  Roi ,  sur 
ordonnance  contresignée  par  ie  ministre  des  colonies, 
a  sarésidenoe  à  Alger. 

Il  a  sous  ses  ordres  immédiats  le  General  en  chef 
DB  l'abhéb  AcnvÎB,  Gouvemettrdê  laxà$ieiniérieure. 
Directeur  oéN^RAL  des  colonies  militaires  ,  dont 
la  résidence  est  à  Médéa  (ou  Miiiana,  ou  Biida),  et  le 

DlREGTEUa  GENERAL  DES  OOLONOSS  CIVILBS,  GùUCemêUr 

de  la  zône  maritime,  dont  la  résidence  est  à  Bône. 

Toutes  les  autorités  cimier  ou  vfiUiUùr€$  de  la  pro- 
vince de  Constantine  sont  sous  les  ordres  du  Cohmi^ 
neur  de  la  zône  maritime. 

Toutes  les  autorités  miliiaires  ou  cmies  de  la  provin- 
ce d'Oran  (  ou  plutôt  de  Mascara  )  sont  sous  les  ordres 
du  Gouverneur  de  la  zône  iiUérieure. 
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Le  délégué  du  Gouverneur  de  la  zône  mi/ttaire, 
dans  hà  province  de  Comlanlim^  est  donc  soumis  à 
l'autorité  supérieure  du  jGiOuvemeur  de  la  zône  mari- 
time; et  le  délégué  du  Gouverneur  de  la  zône  ma n lime, 
dans lapro&tnee  d'Oran,  est  soumis  à  lautorité supé- 
rieure du  Gouverneur  de  la  zône  milUaire, 

Cette  subordination  est  purement  politique,  et  uou 
administrative;  des  règlements  fixeront  les  cas  où 
cette  autorité  pourra  s'exercer. 

Le  Gouverneur  générai  conserve ,  dans  la  province 
d'Alger ,  le  gouvernement  direct  de  la  partie  de  cette 
province,  comprise  dans  la  zùne  inarilimc ,  et  qui 
constitue  lè  département  principal»  capital,  de  la  colo- 
nisation de  l'Algérie. 

Cette  partie  de  la  zone  maritime  est  adnmmiree , 
sous  h  direction  polUique  du  Gouverneur  général, 
par  le  délégué  du  Gouverneur  de  la  zône  maritime. 

Véta^-mmjùr  du  Gouverneur  générai  devra  donc  se 
composer  de  deux  parties  distinctes  : 

Affaires  d£  la  zone  iNxiRiEURE ,  —  d*où  ressorti* 
ront  les  colonies  militaires»  l'armée  active  et  les  tribus 
de  cette  zône  ; 

Affaires  de  la  zone  maraime  » — d'où  ressortiront 
les  colonies  civiles,  les  corps  militaires  fixés  €u  en  pas- 
sage dans  cette  zone ,  et  les  tribus  du  littoral. 

Les  personnes  qui  font  partie  de  ce  double  état^ 
major  sont»  les  premières,  détachées  de  Vaiméeuc- 
iive,  les  secondes,  détachées  de  l'adminisiraiiott  civile 

30 
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de  lacalonie;  mais  les  deux  parties  de  cet  état-major 
«mt  atlaebéeâ,  à  Ulre  égal ,  à  la  fonction  du  Gouver- 
neur géiàêrai ,  et  donnent  à  son  entourage  habituel , 
continuel,  le  double  caractère  qui  lui  convient. 

Le  Gouverneur  général  ne  fera  pas  personnellemeat 
la  GUERRE,  à  moins  d  autorisation  spéciale  du  mi- 

» 

nistre. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  dirigera  personnellement Tof^ 
ganisation  intérieure  d'une  colonie  civile^ 

Il  fera  faire  \9i  guerre*  et  fera  établir  des  colo- 
nies civiles  ,  quand  il  voudra  et  où  il  le  Jugera  con- 
venable ,  par  le  Générai  en  chef  de  l'armée  ag- 


*  Les  exigences  do  la  guerre  ÎDcessaute  à  laQueile  les  G  ou  ver— 
nettn  géDéraax     l'Algérie  se  sont  tons  personnellement  livrés , 
privent  «  en  ce  moment,  l'Algérie  de  toote  la  puissance  colonisa- 
trice qne  possède  certainement  le  Gi»ttvemeBr  général  aetoel , 
aassi  habile  agricniteur  qn'Il  est  bon  général ,  mais  qui  doit  être 
absorbé  par  les  soins  d'une  guerre  qa(  acéablerait  tout  autre  que 
lui. —  En  supposant  que  la  paix  lut  obtenue  ot  que  le  Gouverneur 
général  pût  s'occuper  de  la  colonisation,  malgré  lentes  les  (luali- 
tés  que  possède  M.  le  général  Bugeaud  pour  accomplir  cette  œu- 
vre, la  colonisation  se  forait  mal»  s'il  la  faitait  personnellement, 
parce  que  îa  mission  d'an  gouvernant  n'est  pas  de  faire ,  mais  de 
faire  faire ,  et  que  les  soins  qu'il  donnerait  au  point  de  l'Algérie 
où  il  ferait  personnellement  de  la  colonisation  »  lui  feraient  néces- 
sairement perdre  de  yae  les  autres  points  et  négliger  mime  le 
côté  militaire,  comme  11  néglige  forcéroept  aujourd'hui  le  cété 
t  oioinal ,  comme  il  a  perdu  de  vue ,  depuis  deux  ans,  la  province 
de  Constantine,  qui  a  bien  besoin  de  lui. 
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TivE  ,  et  par  le  Gouverneur  des  colonies  civiles; 
en  un  mot,  il  gou\terne  ,  et  n'est  pas  plus  militaire  ou 
administrateur  qu'il  n'est /î/^^,  quand  bien  même  il 
appartiendrait  à  l'armée ,  à  l'administration  ou  à  la 
magistrature. 

Le  fonctionnaire  que  j'ai  nommé  directeur  général 
des  travaux  publics  d'Algérie,  lorsque  je  m'occupais 
de  l'organisation  des  colonies  civiles,  est  le  même  que 
je  désigne  ici  sous  le  nom  de  Directeur  général  des 
colonies  civiles,  Gouverneur  de  la  zône  maritime;  de 
même  que  le  général  en  chef  de  l'armée  active  serait 
le  Directeur  général  des  colonies  militaires  ,  Gou- 
verneur de  la  zône  intérieure.  Le  premier  nom  que 
je  lui  avais  donné  avait  pour  but  de  mieux  faire  con- 
cevoir la  nature  du  personnel  administratif  et  civil 
de  TAlgérie. 

Ainsi ,  le  corps  des  travaux  publics  serait ,  par  rap- 
port aux  colonies  civiles ,  ce  que  serait  l'armée  active 
par  rapport  aux  colonies  militaires  ;  il  aurait  le  carac- 
tère politique  d'un  corps  constitué  par  l'autorité  publi- 
que ;  il  serait,  en  un  mot,  le  gouvernement  dans  la  zône 
maritime,  comme  l'armée  active  serait  le  gouverne- 
ment dans  la  zône  intérieure. 

Toutes  les  spécialités  nécessaires  au  gouvernement 
civil  de  l'Algérie ,  en  y  comprenant  même  les  troupes 
chargées  de  la  police  et  de  la  protection  de  la  zône 
maritime,  c'est-à-dire  la  gendarmerie  indigène  et  la 
gendarmerie  française  d'Afrique,  seraient,  par  cou- 
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siquent,  des  dépendances  du  corps  général  des  Tra- 
vaux PUBLICS;  de  même  que  les  spécialités,  telles  que 
le  génie,  l*artiU«rie,  l'administration  militaire»  qui 

n'ont  jamais  le  gouvernement  d'une  armée ,  sont 
des  dépendances  de  ce  grand  corps  qui  porte  le  nom 
d'armée. 

Le  corps  des  travaux  publics  d'Algérie  serait  I'armée 
ACTIVE  des  travaUleurs ,  Tannée  pad/lque  d'Algérie  ; 
ou  mieux  encore,  il  serait,  dans  Tordre  civil ,  ce  que 
sont ,  dans  l  armëe ,  l'infanterie  et  la  cavalerie;  il  se- 
rait la  base  de  Fcurdre  civil,  comme  Tinfanterie  et  la  ca- 
valerie sont  la  base  de  Tordre  militaire. 

Le  Gouverneur  général  qui  aurait  le  commandement 
en  chef  de  ces  deux  armées  de  soldats  et  de  travailleurs, 
qui  réunirait  en  lui  les  attributions  du  gouvernement 
militaire  et  du  gouvernement  dvil ,  aurait  donc  ainsi, 
au-HiesjSous  et  au-dessus  de  lui ,  en  Algérie  comme  en 
France ,  dans  la  constitution  de  son  gouvernement , 
comme  dans  celle  du  ministère  dont  il  dépendrait,  un 
Irappel  constant  au  principe  de  sa  mission.  Elle  consis- 
terait à  gouverner  Tordre  dvil  et  l'ordre  militaire ,  et  à 
leur  donner  respectivement  Timportance  à  laquelle  Tun 
et  l'autre  doivent  prétendre ,  selon  les  lieux  et  selon  les 
moments  ;  il  seraitlui-mème  militaire,  dans  ses  relations 
avec  la  z6ne  intérieure,  par  Tintermédiairedesonétatr- 
major  militaire;  et  il  serait  civil,  dans  ses  relations 
avec  la  zone  maritime ,  par  Tintermédiaire  de  son  élat- 
major  dvil* 
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Ëstr-il  possible  de  trouver,  dans  un  chef ,  cette  haute 
impartialité  et  cette  égale  aptitude  à  la  double  fonction? 
—  C'est  difficile ,  sans  contredit  ;  mais  cela  est  d'au- 
tant plus  difficile,  que  l'on  prend  moins  de  soins  pour 
prévenir  la  partiaUté  de  profession  spéciale  * ,  et  pour 
favoriser,  au  contraire,  le  développement  simultané  de 
cette  double  faculté  d'un  vrai  chef  politique.  Il  serait 
toujours  impossible  d'avoir  de  véritables  Gouverneurs 
généraux  de  colonies,  si,  d'une  part,  les  colonies  dé- 
pendaient d'un  ministère  spécial  (  guerre  ou  marine  ) , 
et  si,  d'une  autre  part,  l'organisation  coloniale  ne  con- 
stituait pas  l'ordre  civil  à  l'égal  de  l'ordre  militaire  ; 
c'est-à-dire  si  elle  n'attribuait  pas,  habilement  et 
équitablement ,  à  l'un  et  à  l'autre,  les  fonctions  qui 
leur  appartiennent  et  l'importance  dont  ils  doivent 
jouir ,  selon  les  lieux  et  selon  les  temps. 

Jusqu'ici ,  l'ordre  civil  a  été ,  en  Algérie ,  dans  une 
subalternité  et  une  impuissance  parfaites  ;  cela  est 
explicable,  puisque  l'on  faisait  presque  exclusivement 


1  Une  mesure  qui  ne  serait  pas  aussi  puérile  qu'elle  peut  le  pa- 
raître, serait  d'attribuer  un  uniforme  particulier  aux  Gouver- 
neurs des  colonies;  de  même  que  les  ministres,  les  Pairs  et  les 
Députés  ont  un  costume  propre  A  ces  fonctions,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  leur  position  en  dehors  de  ces  fonctions.  Les  fonctions 
politiques,  qui  ont  un  caractère  de  généralité,  doivent  perdre  le 
caractère  extérieur  de  spécialité,  sous  peine  de  n'être  qu'à  moitié 
générales. 
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la  guerre  ;  toutefois,  le  gouvernement  très-militaire  de 
rAlgérie  s'est  bien  souvent  ressenti  lui-même,  doulou- 
reusement ,  de  la  faiblesse ,  de  la  nullité  de  l'autorité 
civile.  M.  E.  Buret  affirme*  que  le  Gouverneur  actuel 
de  l'Algérie  sent  le  besoin  d'un  puissant  auxiliaire 
pour  Içs  affaires  civiles.  Je  le  crois  sans  peine  ;  mais 
il  ne  suffira  pas,  pour  cela,  de  changer  une  ou  quelques 
personnes.  Il  n'y  a  pas  d'organisation  civile  en  Algé- 
rie ;  le  vice  est  radical,  il  n'est  pas  seulement  en  quelques 
points  supérieurs,  il  est  partout;  et  si  M.  le  général 
Bugeaud  sent  aujourd'hui  le  besoin  d'un  auxiliaire  dans 
l'ordre  civil ,  que  serait-ce  donc  si  l'on  commençait 
réellement  l'œuvre  colonisatrice!  - 

X.  —  C'est  particulièrement  l'organisation  de  l'ordre 
civil  que  j'avais  en  vue,  lorsque  j'examinais  ,  dans  la 
DEUXIEME  PARTIE,  l'établissement  des  colonies  civiles. 
Le  même  motif  qui  "m'avait  fait  commencer  cet  ouvrage 
par  la  constitution  de  la  propriété ,  afin  de  poser  d'a- 
vance la  base  matérielle  de  la  colonisation ,  m'a  porté 
à  parler  d'abord  du  corps  des  travaux  publics ,  base 
du  personnel  de  l'ordre  civil  colonial  ;  et  voilà  pour- 
quoi je  réservais  aussi ,  pour  la  conclusion,  ce  que  j'a- 
vais à  dire  sur  le  gouvernement  des  indigènes  et  des 
Européens  habitant  les  villes  ;  c'est  en  eflbt  à  propos  de 
ces  derniers  que  je  puis  compléter  le  plan  administratif 


»  Que$lion  d'Afrique,  p.  330. 
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et  civil  de  l'Algérie,  et  dessiner  le  sçmmel  de  l  edilice 
GoloniaL 

Qu*e8t-ce  que  les  populations  indigènes  européen* 

nés  des  villes  de  TAlgérie  ;  comment  seront-elles  mo- 
difiées cpiand  on  s*oocuperade  coloniser  ;  commoit  fau>- 
dra-t^il  les  gouverner  et  les  administrer?  —  Telles  sont 
les  questions  que  je  vais  examiner. 

Quoique  les  villes  d^  T  Algérie  soient  fort  peu  nom- 
breuses »  elles  le  sont  plus  que  les  villages  coloniaux, 
puisque  ceux-ci  n*existent  réellement  pas  encore  ;  et 
quoique  ia  population  indigène  des  villes  soit  fort  peu 
de  chose,  en  nombre,  comparée  à  celle  des  tribus , 
nous  administrons  plus  d'indigènes  citadins  que  d*in- 
digènes  des  tribus.  Evidemment  ceci  tient  au  passé 
el  au  présent ,  et  non  pas  à  Tavenir  ;  ceci  peut  justifier 
ce  que  nous  avons  fait  ou  faisons  encore ,  mais  ii'indi-  r 
que  pas  ce  que  nous  aurons  à  faire  quand  nous  ferons 
delà  colonisation;  on  aurait  donc  grand  toride  con- 
clure ,  de  laspect que  présente  aujourd hui  la  double 
population  des  villes  de  l'Algérie ,  celui  qu  elle  présen- 
tera plus  tard. 

Dans  lopinion  de  presque  tous  les  écrùmm  qui  se 
sont  occupés  de  ce  sujet,  surtout  dans  Topinion  géné- 
rale des  écrivains  militaires,  la  population  européenne 
des  villes  se  compose  d'un  rebut  d^aventuriers  des  oàtes 
de  la  Méditerranée,  qui  viennent  eocploiter  les  Français, 
et  d'un  rebut  d'aventuriers  français  qui  viennent  ^'ea^- 
ploiter  entre  eux  et  exploiter  Tarméc.  Quant  à  la 
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population  indigène ,  ce  sont  de  sales  et  ignobles  JuUs , 

exploUant  les  Européens  et  les  Maures;  et  de  misérables 
Bfaures  qui  diminuent,  s'appautrissent  et  se  démora- 
lisent chaque  jour,  et  qui  vendent  leur  amc  et  leur 
corps  au  premier  ea^oHmU,  pour  on  peu  de  pain 

Ce  jugement ,  «ii  peu  exa^rfc^dans  sa  forme  et  fort 
injuste  au  fond ,  repose  cepeudaul  sur  des  f^^ts  qui  no 
manquent  pas  de  vérité  ;  mais  il  y  a  ici  plus  que  dtfl^dr- 
constances  atténuantes.  D'abord,,  les  Européens  qui 
viennent  en  Algérie,  n*y  viennent  pas  seulement  poàr 
admirer  les  oombats  qui  s*y  livrent,  et  pour  battre 
mains  au  vainqueur  ;  ils  ne  sont  pas  assez  riches  pour 
cela.  lis^iiennent  pour  vivre,  j)out  gagner  de  Targenk 
lis  sont  très-pauvres.  Ils  sont  donc,  par  néc^ité  et  par 
habitude,  explùikmts;  les  Maltais  et  les  Mahonùaki  el 
tous  les  colons  qui  viennent  des  côtes  d'Italie  et  d'Espa- 
gne, exploitent  les  jardins;  ils  tiennent  les  boutiqiia» 
de  fruits ,  de  légumes  ;  ils  sont  porte-faix ,  doiMMl^ 
ques  ,  élèvent  des  cbèvies ,  des  cociiuas  et  des  poules , 
font  des  eigarres  et  vendent  du  tabao^,  ils  sont  fkbÊKêru  . 
et  tiennent  le  niaicbé  au  [K)isson  ;  et  pour  toutes  ces 

•>•     '•'■  "   — '      ^  "    '  JIT^ 

«  J'<u  eiileitdu  M.  le  Gouvorneur  général  exprimer,  avec  une 
verve  iotile  mililaira^  son  opioioiLJar  les  MalUis  ekfèmêUÊÊKi^ 
nais  ;  et  un  soir  qu'il  recevait  une  députation  des  ralibina  J^téltfiit 
le  saluaient  profondémenl ,  il  me  dit  :  «  ns  sont  bien  li6nrepiuii|é 
Je  ne  sache  pas  leur  langue ,  je  leur  rendrais  d*nne  rude  inàolére 
leur  coni  pli  mon  I.  »'  .      "  "  '  • 
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choses ,  ib  sent  beaucoup  plus  haUles  que  nos  cotons 
français.  Il  est  vrai  qu'ils  n  ont  pas  le  cœur  très-fran- 
çais; car  ils  sont  fort  intéressés,  et  j'ai-  va  mftme  les 
Maltais  de  Philippeville  refuser  déporter  secours ,  «au/* 
paiement ,  dans  le  grand  désastre  de  Stera ,  m  4841* 

Les  Français  colons  ne  sont  pas  yenu9  non  plus 
en  Algérie  pour  leur  plaisir  ;  eux  aussi ,  ils  y  viennent 
gagner  de  Fargeni  ;  ib  sont  cafetiers,  cabaretier»,  épi- 
ciers, bouchers,  boulangers,  tailleurs,  bottiers,  en  un 
mot>  boutiquiers;  ib  sont  aussi  maçons,  charpen- 
tiers, terrassiers,  en  un  mot,  ouvriers;  du  moins  telle 
est  i  immense  majorité  des  colons  français.  Ceux  qui 
sont  propriétaires  ou  spéculateurs  sont  en  fort  petit 
nombre  ;  ^t  si ,  parmi  ces  derniers ,  il  en  est  qui 
sont  des  joueurs  et  des  agioteurs,  çequeje  ne  nie  pas, 
vraiment  on  a  fait  trop  grand  bruit  de  leurs  prouesses 
en  ce  genre ,  et  Ton  aurait  mieux  fait  de  ne  pas  leur 
fournir  les  cartes  et  la  table  de  jeu  ;  on  aurait  mieux  fait 
d'organiser  \di  propriété  et  le  travail,  tandis  qu  on  les 
leur  a  livrés,  sans  règle  et  sans  protection ,  et  quib 
jouent  sur  rime  et  font  l'usure  siir  l'autre. 

Quant  à  ia  population  indigène,  c'est  un  fait ,  elle 
diminue ,  s'appauvrit  et  se  démoralise  chaque  jour  da- 
vantage  ;  mais  à  qui  la  faute  ?  —  Elle  diminue ,  parce 
que  nos  moeurs  la  blessent  et  la  chassent  ^;  elle  s'ap- 


>  «  Los  Français  ont  clé  chassés  neuf  fois  do  i  ilalie  ,  a  caubc , 
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pauvrit,  parce  que  nous  avons  augmenté  considérable-  * 
ment  la  valeur  de  ce  qu'elle  consomme ,  et  diminué*"^ 
infiniment  le  prix  de  ce  qu'elle  sait  produire;  enfin,  elle», 
se  démoralise,  parce  que ,  étant  pauvres,  ceux  qui  ne' 
peuvent  pas  fuir  nos  mœurs  les  prennent ,  ou  en  pren- 
nent ce  qui  peut  leur  procurer  du  pain.  Ceci  concerne 
surtout  les  Maures.  '  o 

Pour  les  Juifs,  c'est  comme  partout  une  race  à  part  ; 
elle  a ,  en  Algérie  comme  ailleurs ,  son  cachet ,  frappé 
à  la  double  empreinte  de  l'orgueil  biblique  et  de  la 
bassesse  du  servage.  En  France  ,  où  elle  est  délivrée , 
depuis  assez  longtemps ,  de  la  servitude ,  et  oii  le  peu- 
ple de  Dieu  fait  réellement  partie  du  peuple  français 
et  reçoit  le  commun  baptême  de  sang ,  par  la  conscrip- 
tion ,  cette  race  perd ,  peu  à  peu ,  une  partie  des  dé-  • 
fauts  qu'elle  devait  à  sa  position  de  servitude ,  et 
même  de  ceux  qu'elle  tenait  de  l'aveuglement  de  son 
orgueil  religieux  ;  en  même  temps ,  elle  légitime  et 
développe  puissamment  les  qualités  qui  lui  sont  pro- 
pres ;  elle  en  manifeste  même  dont  on  ne  se  doutait  pas. 
La  banque  et  le  commerce  s'honorent  de  quelques 


disent  les  historiens ,  do  leur  insolence  à  Tégard  des  femmes  et  des 
filles.»  Montesq.,  Esp.  des  lois,  liv.  x ,  cli.  xi.)— Voltaire  conteste 
la  chose  {Commentaires) ,  et  la  nomme  un  préjugé  populaire;  niais 
d'où  serait  né  ce  préjugé ,  et  pourquoi  pas  le  préjugé  contraire? 
—  Voltaire  n'aimait  pas  les  préjugés,  mais  il  n'a  Jamais  su  d'où 
venait  aucune  croyance. 
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grands  noms  juifs  >  et  les  arts  ,  la  musique  surtout , 
.  nous  font  comprendre  pourquoi  la  Bible  est  un  si 
grand  poème,  et  pourquoi  ce  poème  abonde  en  psau-- 
mes  et  en  cantiques. 

En  Algérie,  nous  n'en  sommes  pas  encore  là  ;  les  Juifs 
y  étaient,  sous  les  Turcs  et  les  Maures,  à  peu  près  ce 
qu'ils  étaient  chez  nous  au  moyen  ftge,  sous  les  nobles 
Francs  et  les  bourgeois  Gaulois.  Nous  leur  avons  presque 
donné  en  un  jour,  à  Alger,  ce  qu'ils  n'ont  conquis  en 
France  qu'avec  des  siècles  ;  cette  révolution  était  un 
peu  brusque  ;  elle  est  faite ,  il  n'y  a  plus  à  y  revenir  ; 
mais  si  nous  devons  en  supporter  les  conséquences  fù- 
cbeuses,  nous  devons  faire  beaucoup  pour  les  pré- 
venir ;  d'ailleurs,  toutes  ces  conséquences  ne  sont  pas 
fAcheuses.  On  a  dit,  par  exemple,  que  nous  avions  mal 
fait  de  traiter  les  Juifs  et  les  Maures  sur  le  pied  d'éga- 
lité :  ce  procédé  a  blessé,  il  est  vrai ,  les  Maures  ;  les 
Juifs  en  ont  souvent  profilé  pour  prendre  des  revanches 
d'amour-propre,  à  l'égard  de  leurs  anciens  maîtres; 
mais  comme,  en  réalité,  les  Juifs  ne  sont  pas  plus  éloi- 
gnés que  les  Maures  de  notre  civilisation,  il  était  juste 
et  naturel  de  tenir  les  uns  et  les  autres  à  la  même  dis- 
tance de  nous,  et,  par  conséquent,  de  les  placer  sur 
le  même  degré  social.  En  définitive,  le  résultat  est  plu- 
tôt bon  que  mauvais  ;  car  cette  égalité  civile  contribuait 
à  éloigner  d'Alger  ceux  des  ^ïaures  que,  par  aucun 
moyen ,  nous  n'aurions  pu  soumettre  et  attacher  à  no- 
ire cause;  en  même  temps ,  elle  attacliait  à  nous  ceux 
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des  Joife  qui  souffiraieiit  le  plus  de  la  servitude  musul- 
mane, et  qui  doivent  être  les  principaux  initiateurs  de 
tous  les  Juifs  d'Algérie,  et  peut-être  un  jour  de  tous 
les  Juifs  d'Afrique*. 

£n  résumét  le  caractère  moral  des  deux  populations, 
indigène  et  européenne,  est  celui  cpii  existe  toujours,  là 
où  il  n  y  a  pas  encore  50ceeï^,  c'est  Végoïsme;  mais  tous 
ces  éléments,  égoïstes  aujourd'hui ,  le  sont-ils  absolu- 
ment par  nature?  — Non,  sans  doute,  et  les  Maltais, 
qui  sont  peut^tre  les  plus  égoïstes  de  tous,  les  plus  in- 
téressés, les  plus  cupides,  à  Tégard  de  ce  qui  n'est  pas 
Maltais,  sont  très-sociables  et  même  dévoués  etUre  eux; 
ils  forment  vraiment  tribu ,  ils  ont  les  vertus  de  ces 
petites  sociétés  ;  c'est  déjà  quelque  chose.  J'en  dirais 
presque  autant  de  toutes  les  autres  fractions  de  popu- 
lation que  je  viens  de  passer  en  revue,  sauf  cependant 
la  population  française;  cello-ci  ne  forme  pas  même 
Irâ^ti,  et  c^est  tout  au  plus  si  une  très-faible  partie,  au 
milieu  d'elle,  connaît  et  pratique  le  plus  petit  état  so- 
cial, celui  de  la  famlle;  ce  sont  des  individus  par 
conséquent  iiià-individuels. 


*  Ou  doit  comprendre  que,  par  ce  uiat  (Vinitiateur,  je  n'entends 
pas  désigner  pailicuUèrement  les  rabbins  juifs.  MM.  de  Rothschild, 
Aggermann»  Fould,  d'Eicbthal,  Péroire;MM.  Meycrbeer,  Ua- 
lévy,Mo8CliHé8,  Herti,  ne  sont  pas  rabbins;  M  Pasta  et  If"*  Ra* 
ehel  ne  le  sont  pas  non  p|os. 
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C'esl  qu'en  effet  les  Juifs,  les  Maures»  les  Mahon- 
nais  et  les  Mallais  sont  rdathrement  mieax  organi- 
sés ou  moins  désorganisés,  comme  société ,  que  ne  le 
sont  les  Français;  ils  forment  earporaiioM,  ayant  lé- 
galement «  ou  seulement  par  le  fait  de  leur  condition 
d'étrangers,  des  chefs  et  des  principes  communs,  qui  les 
dirigent  et  les  unissent.  Les  Français  ont  bien  des  com- 
missaires de  police,  des  gendarmes,  des  juges,  des  per- 
cuteurs de  contributions  ;  mais  ce  n^est  pas  là  ce  qui 
constitue  une  société ,  ce  qui  la  gouverne  comme  un 
seul  corps,  ce  qui  unit  tous  ses  membres. 

Considérons ,  an  contraire,  les  Français  militaires 
de  r  Algérie  ;  ils  forment  corps,  sont  organisés,  gouver- 
nés. Je  ne  prétends  pas  que  tous  les  militaires  de  T  Algé- 
rie soient  parfaits  de  dévouement  et  d'abiiégatioii  ;  mais 
je  conçois  Timpression  qu*ils  éprouvent,  en  voyant  des 
hommes  qui  n'ont  d*autre  soin  et  d'autre  pensée  que 

gagner  de  l'arg^.  Délivrés  personnellement  de  ce 
soin  et  de  ces  pensées,  par  leur  organisation  qui  assure 
à  chacun  son  travail  et  sa  ratimi ,  qui  promet  à  tous 
que  le  blessé  ou  le  malade  sera  pansé  et  traité,  que  le 
vieux  serviteur  aura  une  retraite,  que  le  bon  militaire 
aura  un  avancement  certain,  et  que  le  brave  soldat  aura 
.  la  gloire ,  ils  doivent  être  froissés  par  les  habitudes  et 
la  moralité  de  tous  ces  individus  isolés,  qu  on  appelle  ou- 
vriers, négociants,  industriels,  qui  n'ont  d'autre  provi- 
dence qu'eux-mêmes,  qui  ne  paient  pas  de  leur  sang, 
comme  le  soldat,  leur  pain  quotidien,  leur  médecin^  leur 


Digitized  by  Google 


—  478  — 

avancement,  la  retraite  de  leurs  vieux  jours ,  la  nourri- 
ture et  l'éducation  de  leur  famille;  mais  qui  doivent 
acheter  tout  cela  avec  de  l'or,  et  qui  amassent  cuivre 
sur  cuivre,  argent  sur  argent,  pour  avoir  de  Tor. 

XL  —  Organisons  donc  au  plus  vite  la  société  colo- 
îuale,  et  que  les  militaires  prêtent  secours  et  appor- 
tent indulgence  dans  cette  œuvre  civile.  Les  colons, 
même  les  plus  avides ,  sont  des  hommes  comme  les 
soldats  ;  beaucoup  d'entre  eux  sont  même  d'anciens 
soldats;  quand  ils  seront  organisés,  ils  auront  XdidignUc 
personnelle  et  l'esprit  de  corps  que  leurs  frères  con- 
scrits ont  acquis  sous  les  drapeaux.  La  vertu  des  hom- 
mes qui  manient  Yépée  ,  c'est  le  courage  ;  celle  des 
hommes  qui  m^m^niV argent ,  c'est  la  probité;  lors- 
qu'une armée  est  désorganisée,  elle  devient  lâche; 
que  devient  donc  l'industrie  sans  organisation  ?  —  Ce 
qu'elle  est  aujourd'hui. 

Mais  est-ce  donc  une  œuvre  si  grande,  que  d'orga- 
niser les  indigènes  et  les  colons  européens  de  l'Algérie, 
et  surtout  les  Français?  —  Les  Européens  ne  s'élèvent 
pas  à  plus  de  iO,000,  dont  15,000  Français;  les  indi- 
gènes des  villes  à  32,000  ;  ensemble  72,000  hommes; 
et  notre  armée  d'Algérie  a  80,000  hommes  qui  sont 
très-bien  organisés  !  Et  même,  dans  cette  armée,  il  y 
a  déjà  un  nombre  d  indigènes  ,  organisés  militairement 
(chose  neuve  pour  eux),  presque  égal  à  toute  la  popu- 
lation civile  française  de  l'Algérie  ! 

A  l'œuvre ,  les  organisateurs  civils  !  la  tâche  n'est 
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pas  si  lourde  qae  vous  le  croyez  ;  commenceK  avec  ee 

germe  infonne  de  la  société  coloniale  future  ;  formez 
les  cadres  des  bataillons  civils ,  colonisateurs  de  cette 
terre  que  nos  bataillons  mlUaires  ont  conquise  et  que 
nos  colons  orgmisés  cultiveront  ;  enrégimentez  dm- 
lemeni  tous  oes.él&ments  humains  de  la  ridiesse  ;  for- 
mez les  corps  spéciaux  d'une  armée  qui  trouverait  Ta- 
vancement  et  la  gloire  dans  ses  victoires  contre  le  sol 
inculte  mais  fertile  de  T  Algérie,  contre  son  climat  aussi 
perfide  que  l'Arabe ,  mais  aussi  énergique  que  lui. 

La  population  des  villes  de  F  Algérie  est,  en  effet,  le 
cadre  de  Torganisation  civile  future  de  F  Algérie  en- 
tière. C'est  ainsi  qu'elle  doit  être  considérée.  — Sans 
doute  cette  population  se  modifiera,  à  mesure  que  nous 
nous  occuperons  de  travauiL  coloniaux ,  et  que  nous 
serons  moind  exclusivement  militaires;  d'une  part, 
la  population  européenne  se  grossira  de  travailleurs 
plus  aptes  aux  travaux  de  la  terre ,  et  les  villes  per-* 
dront  un  peu  leur  c<iractère  de  cantines  militaires , 
pour  prendre  celui  d'ateliers  commerciaux  et  d'ar- 
senaux  industriels  ;  d*un  autre  c6té ,  la  population  in- 
digène continuera  à  diminuer,  à  s'appauvrir,  à  se  dé- 
moraliser ,  si  nous  ne  trouvons  pas  moyen  de  la  déli- 
vrer de  notre  contact,  et  de  la  réunir  aux  petites  cités 
agricoles  nouvelles  que  formeraient  exclusivement  des 
indigènes  des  campagnes.  Posons  donc,.d*a¥ahce,  les 
jalons  indicateurs  des  rangs  où  viendront  se  placer  les 
nouveaux  colons  européens;  et  préparons  aussi  la 
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place  (les  indigènes ,  près  de  nous ,  mais  non  pas  sous 
nom ,  comme  ils  le  sont  dans  nos  villes ,  où  nous  les 
écrasons  physiquement  et  moralement,  et  où  ils  nous 
gênent  et  nous  nuisent. 

XII. — Parlons  d'abord  des  indigènes. 

La  première  condition,  la  condition  absolue  d'orga- 
nisation des  indigènes  musulmans,  est  de  les  séparer  ' 
de  nous;  c'est  l'opinion  de  M.  le  général  Bugeaud  , 
exprimée  dans  une  note  publiée  par  ^1.  E.  Huret  *  ;  je 
la  crois  parfaitement  juste.  M.  le  général  Bugeaud  ap- 
plique Sj)écialement  cette  idée  h  la  colonisation  des 
campagms ,  elle  est  juste  aussi  à  l'égard  des  villes  ; 
M.  le  général  Létang  l'avait  déjà  très-fomiellement 
exprimée.  -    •  . 

-  *  Beaucoup  d'administrateurs  français,  au  contraire, 
ont  été  séduits  par  l'idée  de  gouverner  des  musulmans, 
de  les  administrer  immédiatement ,  sous  leurs  yeux 
de  faire  leur  police  intérieure ,  de  se  mêler  même  de 
leurs  mosquées  et  de  leurs  fêtes  religieuses.  — Ce  serait 
assez  bien,  si  nous  devions  nous  faire  musulmans;  mais 
ce  n'est  pas  le  moyen  de  rendre  les  musulmans  très- 
amis  des  Français. 

Comme  le  dit  fort  bien  M.  le  général  Bugeaud: 
«  Nous  devons  former  à  côté  d'eux  un  peuple  nou- 
'veau  ;  nous  ne  devons  pas  nous  mêler  avec  eux  ;  mais. 


'  Question  d'Afrique,  p.  287. 
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en  même  tonps  que  nous  les  tiendtoiift  séparés  des 
Européens ,  nous  devrons  travailler  avec  activité  à  les 
modifier  ^  Le  premier  moyen  pour  les  modifier, 
c*est,  en  effet,  de  les  mettre  daus  la  seule  position  où 
ils  peuvent  être  modifiés  avantageusement  pour  nous 
et  pour  eux ,  c*est4-dire  à  côté  de  nous  et  non  mêlés 
avec  nous. 

Toutefois ,  la  population  indigène  des  villes  se  coni" 
pose  de  trois  classes  très-distinctes,  qiii  ne  doivent  pas 
ètreplacées»  toutes  les  trois,  à  la  même  distance  de  nous. 
Cès  trois  dasses  sont  :  les  Maures,  qui  sont,  à  pro- 
prement parler,  \^  bourgeois  et  artisans  ;  2^  les  Juifs, 
qui  sont  les  négadmits  ;  «dfin  les  indigènes  fobains 
et  les  Nègres,  qui  sont  les  ouvriers,  les  journaliers. 

Les  Maures  et  les  indigènes  forain» ,  qui  sont  mu- 
sulmans ,  présentent  néanmoins  cette  grande  diffé- 
rence :  que  les  premiers  sont  ào^^  familles  musulmanes, 
et  que  les  autres  sont  généralement  des  célibataires^ 
ou  tout  au  plus  des  familles  voyageuses  et  non  séden- 
taires, comme  celles  des  Maures.  Les  Maures  doivent 


'  M.  logénéiâlfiugcaud  conUnue  et  dit  :  a  Le  meilleur  moyen  de 
les  modifler,  e^est  de  les  /S«»r,  de  les  rendre  plus  riei^«  et  plus  ni- 
eetriiemx  ;  ce  qui  parait  ud  paradoxe  et  n'est  qu'une  prefende  véri- 
té. »  En  ell^t,  ce  triple  moyen  modlOcatenr  correspond  â  bAtir 
des  vUlaget,  perfectionner  Ta^^ltore,  créer  des  relations  de 
eommereê.  Le  rotlftaf re  qui  conçoit  aussi  bien  une  œurre  HviU , 
Uoii  êUo  bien  capable  de  la  réaliser. 

31 


Digitized  by  Google 


482'— 

donc  être  plus  complèteineat  séparés  de  nous  et  de  nos 
habitudes  ;  les  autres  peuvent  être  plus  rapprochés , 
d'autant  mieux  qu'ils  sont  aussi  laborieux  que  les  Mau- 
res sont  généralement  oisifs ,  et  que  leurs  travaux  sont 
des  travaux  de  force  ou  des  industries  conuQunes,  qui 
.  s'appliquent  aussi  bien  au  service  de  nos  besoins  qu'à 
celui  des  besoins  des  Maures  ;  le  peu  de  travail  que 
font  ces  derniers  n'est,  en  général,  applicable  qu'à  leurs 
propres  i>esoins. 

Quant  aux.  Juifs ,  nous-  n'avons  pas ,  scMis  ce  rap-^ 
port,  à  changer  la  destinée  étemelle  du  peuple  de  Dieu, 
gui  habite  au  milieu  de  tous  les  peuples.  Ils  pourraient 

habiter  nos  villes,  et  pourraient  habiter  aussi  les  villes 
des  musulmans  ;  le  commerce  est  un  lien  puissant  en- 
tre les  peuples  ;  or,  les  Jmfs,  je  le  répète,  c'est  le  com- 
merce. 

Un  exemple  rendra  ma  pensée  sensible  aux  per- 
sonnes qui  connaissent  Alger.  Toute  la  population 
maure,  qui  occupe  la  haute  ville,  le  quartier  de  la  Kas- 
ba,  devrait  être  la  base  de  la  population  des  villages 
indigènes,  que  Ton  établira  à  coté  de  nos  colonies  ci- 
viles ,  c*eslHà-dire  sur  la  ligne  extérieure  du  fossé 
d'enceinte  ;  elle  serait  le  cadre  administreUif,  le  noyau 
indusiriel,  la  base  de  la  totir(jieoiim  de  ces  villages*  — 
Les  Biskris,  les  Mzabites,  Tes  Nègres,  devraient  être 
réunis  dans  des  faubourgs  spéciaux  ,  établis  hors  de 
pab-Azoun ,  entre  la  nouvelle  enceinte  que  Ton  con- 
struit et  Tancienne.  —  Enfin  les  Juifs  habiteraient  la 
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ville  européenne,  ou  les  faubom^gs  des  Arabes  forains, 
ou  les  villages  des  indigènes ,  selon  la  nature  de  leur 
coramerce. 

Ces  faubourgs  seraient  naturellement  les  caravan- 
sérails des  voyageurs  musulmans  en  Algérie. 

A  la  confusion  monstrueuse  que  nous  avons  faite , 
succéderait  une  division  naturelle  ;  au  chaos ,  l'ordre  ; 
à  notre  panthéisme  politique  très-impolitique,  un  éclec- 
tisme très-sociable  de  christianisme,  d'islamisme  et  de 
mosaïsme,  rapprochés  mais  distincts,  ayant  chacun 
leur  sphère  d'activité  dans  la  sphère  commune. . 

Mais  cette  séparation  ne  suffirait  pas  ;  il  faut  que  ces 
diverses  parties  de  la  population  soient  unies  par  une 
même  autorité ,  celle  de  la  France  ;  les  Maures ,  les 
Arabes,  les  Juifs,  ne  sauraient  être  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  et  l'on  ne  doit  pas  leur  dire  :  gouvernez-vous 
comme  vous  voudrez  ,  dans  vos  villages  et  vos  fau- 
bourgs, et  dans  les  quartiers  de  nos  villes.  Il  leur  faut, 
à  tous,  une  autorité  française.  La  grande  division  que 
j'ai  établie  pour  Torganisation  civile  des  campagnes 
se  retrouve  donc  ici;  d'une  part,  organisation  des 
indigènes  ;  de  l'autre,  organisation  des  Européens;  tel- 
le est  la  première  division  de  l'autorité  civile  de  l'Al- 
gérie. 

Le  Gouverneur  de  la  zone  maritime  doit  donc  avoir, 
sous  ses  ordres  immédiats  et  dans  ses  bureaux ,  ces 
deux  directions  spéciales ,  celle  des  Européens  et  celle 
iiuliiîônos  ;  la  première,  embrassant  les  cités  et  les 
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colonies  françaises  ;  la  seconde,  embrassant  les  villages 
et  les  tribus  indigènes  Et  toutes  les  branches  de  Tadk 
minîstration ,  divisées  également  en  deu:i  parties, 
correspondraient  à  ces  deux  directions  :  par  exemple , 
la  gendarmerie  maure  à  la  direction  des  indigènes ,  et 
la  gendarmerie  française  à  celle  des  Européens. 

Je  cite  exprès  cet  exemple  des  deux  gendarmeries 
qui  sont  déjà  des  corps  organisés,  et  dont  l'organisa- 
tien  parait  naturelle  et  facile,  parce  que  ce  sont  des 
institutions  militaires  ;  tandis  que  nous  sommes  si  {>eu 
habitués  à  organiser  Tordre  civil ^  qu  on  se  serait  étonné 
si,  au  lieu  de  gendarmerie  maure  et  gendarmerie  fran- 
çaise, j'avais  dit  :  artisans  ou  cultivateurs  ituiigènes^ 
artisans  ou  cultivateurs  français.  Il  faut  pourtant  or- 
ganiser l'industrie,  c'est-à-dire  les  artisans,  le  peuple 
des  villes;  et  ragricolture,  c*est^-4lire  les  paysans,  le 
peuple  des  campagnes,  si  nous  voulons  faire  quelque 
chose  de  productif  en  Algérie  ^ 


.  I  Un  prêtre  dont  le  cœur  est  rempli  d'eicellentes  Intentions , 
M.  Landmann ,  ancien  paré  de  Constantlne ,  a  écrit  snr  la  eolo^ 
nisatlon  de  l'Algérie  et  s'en  occupe  avec  nn  zèle  apostolique.- 
Prêtre  chrétien,  il  voudrait  voir  le  christianisme,  par  son  clergé 
même,  jouer  en  Algérie  le  rôle  civilisateur  qu'il  a  joué  jadis  dans 
toute  rEuropo  ;  ce  serait ,  en  effet ,  !ni  bien  beau  réveil ,  après  un 
long  sommeil.  Est-ce  possible?  —  IMcu  le  sait  ;  mnis  pour  que  cela 
fût  pos.'iblo»  il  faudrait ,  avant  tout,  que  le  clergé  chrétieo  de  rAl- 
gérie  se  proposât  directement  autre  chose  qae  les  pratiques  reli— 
gleuses  de  l'Église»  et  qa*U  lût  eulHvatiur,  directeur- modèle  du 
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Oui ,  il  faut  que  ,les  tribus  forment  corps ,  que  les 
colonies  forment  corps;  il  faut  aussi  que  les  indigènes 
forment  corps ,  et ,  Dieu  merci  !  ils  sont  déjà  presque 
organisés  ;  ils  bout  plus  avancés  que  nous  sous  ce  rap- 
port. Enfin,  il  faut  que  l'industrie  des  villes  euro- 
péennes de  r Algérie  forme  aussi  un  corps;  en  un  mot , 
il  faut  organiser  les  communes  rurales  et  urbaines,  in- 
digènes et  françaises  de  FÂlgérîe. 

La  gendarmerie  maure  actuelle  a  quelques  officiers 
et  sous-officiers  français;  tout  le  reste  est  indigène  ;  et 
pourtant  ce  corps  est  armé  !  On  ne  s'étoiiiiei  a  doue 
pas,  si  je  dis  que  les  corps  civils  administratifs  des  in- 
digènes doivent  renfermer  quelques  chefs  français  et 
quelques  sous-officiers  ei\  ii8  ou  employés  français,  mais 
que  tout  le  reste  doit  être  indigène*  Ici,  c'est  unique- 
ment la  direction  politique  qu  il  iiiipoi  te  de  rendre 
fraaçaise;  mais  pour  que  cette  direction  politique  soit 
efficace  sur  les  indigènes,  il  but  que  ces  indigènes 


travail  colonial  ,  qu'il  fût  un  ordre  tle  prêtres  laboureurs  (  comme 
l'ordre  do  Malte  était  un  ordre  de  prêtres  soldats) ,  toinmc  plusieurs 
ordres  religieux  qui  ont  défriché  l'Europe.  Cette  condition  est  dif- 
licUeÂ  remplir  aujourd'hui,  mais  tout  ce  qui  s'en  rapprocherait  se- 
rait exoelient;  U  vaudrait  mieux  copier,  en  Algérie»  l'ordre  de 
Malte ,  les  Chartreux ,  les  BéDédfctins  »  que  d'y  transporter  une 
copie  exacte  de  nos  évédiés  de  France ,  qui  ne  possèdent  plus  ce 
qui  faisait  autrefois  la  gloire,  là  forée  et  la  lumière  tjbrkbstrbs 
du  dirislianismo. 
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soient  organisés,  qu^ils  aient  une  kiérarehée^  une 
règle  d'autorité  et  d'obéissance,  analogues  à  celles  qui 
font,  de  la  gendarmerie  maure,  un  corps. 

Ceei  existe  presque ,  ai-je  dit ,  pour  les  artisans 
arabes  et  pour  les  paysans  :  les  artisans  s(mt  générale- 
ment groupés  en  corporuiiom  de  méUerSf  et  les  pay- 
sans, c'estr-à-dire  les  hommes  des  tribus,  ont,  dans 
leur  vieille  organisation  de  la  famille,  <fai  douar,  de  la 
tribu ,  une  autorité  constituée ,  pour  la  tribu  entière 
dajQS  le  Cheik,  pour  le  douar  dans  le  chef  du  douar, 
pour  la  tente  dans  le  père  de  famille.  Mais  nous  qui 
ne  savons  pas  ce  que  c*est  que  rauloritc ,  dans  une 
ville,  dans  un  village,  dans  la  famille;  nous  qui  prè^ 
tendons  être  tous  de  petites  libertés  individuelles,  sans 
chefs  et  sans  obéissance,  nous  avons  tout  à  faire  pour 
nous  organiser. 

Pour  les  indigènes,  nous  n'avons  plus  qu'à  constituer 
un  état-major  dvil  français ,  mêlé  d'employés  indi- 
gènes ,  dans  les  rangs  inférieurs ,  qui  n'ont  pas  d'in- 
fluence politique.  Pour  les  Européens ,  sauf  pour  la 
gendarmerie,  nousavonstout  à  (nrganiser,  état-major 
et  troupe ,  gouveniauts  et  gouvernés. 

XrliL — J'ai  commencé  par  le  corps  des  travaux  pi»> 
blies,  parce  que  c'est  évidemment  ce  corps  qui  aura 
l'importance  capitale,  quand  il  s'agira  de  fonder  des 
colonies;  j'ai  fait  sentir  également  combien  il  serait 
facile  ,  lorsque  chaque  colonie ,  chaque  village,  serait 
une  entreprise  par  association,  de  rattacher  toutes  ces 
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petites  sociétés  en  un  faisceau  administratif  eommim; 
mais  il.  016  reste  à  moAtrer  comment  la  population 
earopéennti  des  villes  peut  égalemeat  et  doit  être  di- 
visée en  un  certain  nombre  d'associations,  et,  pour 
ainsi  dire,  de  tribus  urbaines,  ayant  leurs  chefs.  Alors 
eUe  serait  en  état  d'être  vraiment  administrée;  sa  si- 
tuation actuelle  ne  le  permet  pas ,  parce  que  tous  les 
citadins  sont  des  individualités,  qui  n'ont  d'antre  lien 
entre  eUes  que  celui  de  rhabitation  commune  dans  une 
même  onceinte ,  ce  qui  ne  suffit  pas  pour  form^  une 
commune,  une  société. 

11  y  a  pourtant,  dans  Tordre  civil  des  cités,  quelque 
chose  qui  ^t  organisé  ^  il  y  a  une  institution  hiérarchi- 
sée, qui  a  ses  règlements  et  sa  discipline.  Mais  pour- 
quoi oe  qudque  diose  est--ii  organisé?  —  C'est  qu'il 
sent  un  peu  la  poudre  et  frise  le  militaire  ;  c'est  la  garde 
nationale,  La  milice  civique,  voilà  tout  cequeradmi- 
nistration  sait  organiser,  parce  qu'elle  c^e  tout  bonne- 
ment ici  Torganisation  militaire  ;  elle  enrégimente  le 
bourgeois  ciloyeu,  pour  l'ordre  de  la  place  publique  ; 
mais  elle  croit  que  la  liberié  s'oppose  à  oe  qu'elle 
enrégimente  ToMméfr  c^Yo^/^n ,  pour  le  iravailde  l'ar- 
ielier;  et  cependant  l'atelier  a  autant  besoin  d'ordre 

que  la  place  publique  et  la  rue.  .  • 

Qu'on  na  se  mé(»*enne  pas  sur  ce  mot  enrégimenter; 
je  sais  fort  bien  qu'on  ne  peut  pas  traita  l'industrie 
privée  comme  un  service  public  ;  j'ai  même  déjà  montré 
combieii.  j'étabUssais  de  différence  mire  le  corps  des 
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Iravmix  publics,  composé  d'hommes  ayant  famille  et 
devant  conserver  une  assez  torte  part  A' individualité, 
et  rarmée,  composée  de  c^/fbatoim  qui  font  à  TÉtat  le 
sacrifice  continuel  le  plus  grand  que  Xindimdualité 
puisse  faire,  celui  de  la  vie.  Dans  l'industrie  privée,  la 
liberté  individuelle  rédame,  sans  doutei,  une  large  part  ; 
mais  le  défaut  de  direction  et  de  surveiliauce,  le.man- 
.  que  d'ordre  et  de  hiérarchie,  dans  l'industrie,  oompro- 

melteiit  cruellement  la  liberté  de  Touvrier,  celle  des 
chefs  d'ateliers  et  celle  du  consommateur*  Ceci  est  i^n 
point  sur  lequel,  fort  heureusement,  on  commence  à 
être  d  accord  ;  mais  on  ne  sait  en  quoi  peuvent  consis- 
ter cette  direction  et  cette  survrîlUuioe  de  l'autorité  pu- 
blique  sur  l'industrie,  ni  quel  est  Tordre,  la  hiérarchie 
qu'elle  doit  chercher  à  établir,  dans  l'atelier  général, 
dans  les  rapports  du  maître  qui  commande  le  travail 
avec  l'ouvrier  qui  l'exécute ,  et  dans  ceux  du  produc- 
teur avec  le  consommateur. 

Je  1  ai  déjà  dit,  l'Algérie  est  un  excellent  lieu  d'essai, 
pour  plusieurs  grandes  questions  sodaies  qui  agitent 
la  France;  Torganisation  ntr  TBAVAitest,  de  tout^ 
ces  questions,  la  plus  importante,  celle  dont  la  solu- 
tion presse  le  plus.  L'Algérie  nous  oflre  aussi,  dans  la 
population  indigène  elle-même ,  sinon  des  modèles  à 
copier,  au  moins  des  exemples  dont  nous  pouvons  pro- 
fiter. 

Nous  avons  sagement  conservé ,  pour  la  population 
indigène,:  plusieurs  des  moyens  d'ordre  qu'elle  possé- 
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dait  autrefois  ;  mais,  comme  ces  moyens  sont  étrangers 
à  ce  que  nous  nommons  administration,  en  France,  et 
comme  ils  ne  s'appliquent  pas ,  d'ailleurs,  à  la  popula- 
tion européenne  de  l'Algérie,  il  résulte  de  ces  deux  mo- 
tifs, que  ces  moyens  d'ordre  n'ont  plus ,  sur  les  indi- 
gènes, la  même  puissance  qu'ils  avaient  autrefois;  d'a- 
bord, parce  qu'il  y  a  une  lacune  entre  les  habitudes  de 
l'administration  supérieure  française  et  celle  des  indigè- 
nes; ensuite,  parce  que  l'absence  de  semblables  moyens, 
pour  la  population  européenne,  annule  en  partie ,  pour 
les  indigènes,  le  bénéfice  de  leur  organisation. 
,  Ainsi ,  tous  les  corps  de  métier,  en  Algérie ,  avaient 
des  chefs  {Amin),  chargés  de  surveiller  les  membres  de 
ces  corporations,  de  régler  leurs  contestations,  d'auto- 
riser leurs  établissements,  de  percevoir  leurs  contribu- 
tions, d'en  tenir  compte  à  l'État.  Ces  chefs  avaient  donc, 
par  rapport  à  l'industrie,  une  importance  politique  et 
industrielle  toute  autre  que  celle  de  nos  inspecteurs  de 
police  ou  nos  percepteurs  d'impôt ,  qui  sont  les  seuls 
employés  par  lesquels  l'industrie  européenne  est  ratta- 
chée à  l'administration  française  ;  on  a  bien  conservé 
des  Amin  aux  corporations  indigènes  ;  mais,  peu  à  peu , 
ces  Amin  n'ont  plus  été  eux-mêmes  que  des  inspecteurs 
de  police  et  des  percepteurs,  seulement  avec  des  droits 
et  des  formes  un  peu  plus  arbitraires  que  ceux  des  in- 
specteurs de  police  et  percepteurs  français  ;  ils  ne  sont 
plus  ce  qu'ils  étaient  autrefois,  les  véritables  chefs  di- 
recteurs de  l'industrie,  par  la  raison  tonte  simple  que 
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l'autorité  de  laquelle  ils  dépendent  n  a  aucune  préten- 
tion à  diriger  l'industrie ,  et  aucune  habitude  ni  con- 
naissance pour  le  bien  faire. 

Sous  les  Turcs,  au  contraire,  le  Dey  lui-même 
était  le  premier  directeur  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. Sans  doute  l'intervention  du  pouvoir  turc, 
dans  ces  choses  ,  devait  être  souvent  fort  arbitraire  , 
despotique  et  plus  que  fiscale;  mais  ceci  tenait  à  ce 
que  les  formes  de  son  intervention  gouvernemen- 
tale ,  en  toutes  choses  ,  étaient  telles.  Au  contraire , 
dans  tous  les  cas  où  le  pouvoir  français  intervient ,  ce 
n'est  jamais  comme  directeur  et  inspirateur,  ni  même 
comme  surveillant  du  travail  ;  mais  comme  imposant 
les  travailleurs,  et  faisant  la  police  de  leurs  mauvaises 
œuvres ,  non  de  leurs  chefs-d'œuvre;  et  lorsqu'il  in- 
terviendra enfin  directement  dans  l'industrie,  on  peut 
être  certain  qu'il  ne  s'y  aventurera  qu'avec  une  réserve, 
une  timidité,  avec  des  précautions  de  conseils,  de  co- 
mités, de  commissions,  de  représentation,  d'élections , 
qui  permettent  à  ceux  qui  le  provoquent  à  prendre  cette 
voie ,  d'exagérer  un  peu  le  principe  d'autorité. 

En  Algérie  surtout ,  le  principe  d  autorité  a  besoin 
d'être  un  peu  exagéré  ;  tout  le  monde  en  convient  ; 
personne  ne  s'oppose  à  ce  que  le  pouvoir  y  prenne  cer- 
taines allures  qu'on  ne  lui  permettrait  pas  en  France. 
11  ne  s'agit  donc  i>as  d'établir ,  pour  l'industrie  algé- 
rienne, seulement  nos  prud'hommes  de  France;  parce 
que  cette  institution,  très-précieuse  d'ailleurs  pour  les 
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objets  qu'elle  embrasse,  n'a  aucune  \  aleur  politique  et 
aàmmstratwe,  et  que  son  importance  indusirielle  est 
même  lièflHrestreinte,  ear  elle  se  réduHà  celled*un  tri- 
bunal pour  les  cotUeslations,  ce  qui  est,  heureusement, 
ie  cas  exoeptiomiel,  dans  l'industrie  comme  ailleurs. 

Toutefois,  en  combinant  les  fonctions  de  police,  d'im- 
pôt et  dejusUice,  qui  saïq^^iiquent  à  l'industrie ,  avec 
une  légère  dose  d'auianié  directriee  du  travail  et  des 
travailleurs ,  c'est-à-dire  en  réunissant  dans  une  seule 
institution  administrative  de  industrie ,  et  en  attri- 
buant à  des  administrateurs  industriels,  à  un  syndicat 
industriel ,  les  pouvoirs  que  1  inspecteur  de  police ,  le 
percepteur  et  les  prud'iiommes  éxerceût  sur  Tindus- 
tiie  ;  enfin,  en  rattachant  ce  syndicat,  non  pas  nomi- 
nalement mais  effectivement,  à  Vadmmistrutim  (fàT-- 
ticuUèrement  à  ce  que  nous  nommons  la  mairie,  qui 
n'administre  rien  de  ce  qui  est  pripé ,  mais  seulement 
quelques  établissements  publics  ),  on  obtiendrait  quel- 
que chose  qui  se  rapprocherait  de  1  ancienne  institution 
des  Amm  des  indigènes,  et,  il  faut  bien  le  dire,  de  nos 
vieilles  corporations  industrielles,  qqi  avaient  leur  bon 
côté. 

Ce  que  nous  nommons  les  notables  industriels  en 

France ,  ceux  qui  élisent  les  membres  des  tribunaux 
et  chambres  du  oommeroe,  n'ont  d'ailleurs  entre  eux , 
aussi  bien  qu'avec  tout  le  reste  de  la  population  indus- 
trielle ,  aucun  devoir  public  qui  les  unisse.  Les  tribu- 
naux et  chuiibfes  de  commerce ,  malgré  l'importance 
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de  la  fonetion  qulh  rem  plissât,  8on(toul>-à-fatt  en  de- 
hors de  l'adminiâtratioii  supérieure  proprement  dite, 
qui  se  compose ,  par  conséquent,  d^hommes  étrangers  • 
à  rindustrie.  Il  en  résulte  que  la  masse  iudustrielle,  l'ou- 
vrier,  le  peuple,  qui  n'a  d'autre  lien  avec  TautCHritè  que 
Timpôt,  la  police  et  la  j  ustice»  ne  voit  trop  souvent  en 
elle  qu'un  instrument  de  ruine,  d'espionnage  et  de  tor- 
ture; et  comme  il  n'est  lié  avec  ses  chefs  directs ,  qoi 
lui  commandent  le  travail,  que  par  iii  salaire ,  il  ne 
voit  en  eux  que  des  égoïstes ,  s'efforçant  de  réduire  le 
prix  du  travail ,  et  8'inquiétant  fort  peu  de  savoir  si 
Touvrier  pourra  mettre  lapmh  au  pùi. 

Que  tous  nos  corps  de  métier  européens  aient  donc, 
par  quartier,  un  Amin  ;  ces  Amin  formeront,  par  leur 
réunion ,  le  conseil  du  corps.  Selon  Timportance  de  la 
profession,  un  ou  plusieurs  délégués  de  chacun  de  ces 
conseils^  formeraient  le  syndiciU  industriel ,  véritables 
nolables  de  l'industrie  ;  car  la  patente  ne  prouve  pas 
la  notabilité,  ni  la  moralité,  ni  la  capacité  ;  et  de  plus, 
elle  n'indique  aucun  lien  entre  les  gros  et  les  petits  pa- 
tentés ,  ni  entre  tous  les  patentés  et  ieurs  ouvriers. 

Ce  syndicai  constituerait»  dans  son  propre  sein,  la 
justice  commerciale  générale  (tribunal  de  commerce)  ; 
de  même  que  l&s  conseils  spéciaux  des  corps  de  métier 
formeraient,  parmi  eux,  la  jusUce  spéctaledes  prud- 
hommes. 

L'autorité  supérieure  administrative  choisirait,  dans 
le  syndical ,  sur  candidats-présentéspar  les  syndics , 
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le  personnel  vraiment  administratif  de  rindustric, 
c'est-à-dire  les  hommes  qui  représenteraient  et  con- 
naîtraient réellement  les  besoins  généraux  de  la  popu- 
lation industrielle. 

Ces  administrateurs,  chargés  de  la  police  et  de 
Vimpôt,  par  l'intermédiaire  des  Amin  ou  chefs  de  quar- 
tier ,  seraient  en  même  temps  les  directeurs  de  toutes 
les  mesures  d'ordre  relatives  au  peuple  industriel  ; 
ils  auraient  la  surveillance  et  la  haute  direction  des 
relations  de  l'ouvrier  avec  les  chefs  d'atelier ,  passe- 
raient des  inspections  régulières  de  ces  ateliers ,  tien- 
draient registre  des  états  de  situation  des  corps  ;  ils 
seraient  les  seuls  intermédiaires  entre  la  population  in- 
dustrielle et  l'autorité  supérieure  ,  car  eux  -  mêmes 
feraient  partie  de  l'administration  ;  enfin ,  osons  dire 
le  mot ,  puisque  nous  avons  déjà  osé  dire  corporations 
et  syndics ,  ils  seraient  échevms. 

Tous  ces  mots  sont  fort  mauvais ,  en  pratique  ,  je 
n'en  disconviens  pas  ;  mais  les  noms  de  maire ,  de 
commissaire  de  police  et  même  de  juge -de- paix , 
que  j'aurais  pu  donner,  pour  éluder  une  difficulté,  se- 
raient fort  mauvais  ici  (en  théorie),  parce  qu'ils  n'im- 
pliquent aucune  idée  d'influence  sur  le  travail,  sur  les 
relations  des  travailleurs,  maîtres  et  ouvriers,  entre  eux. 
Ces  derniers  mots  ne  représentent ,  quant  à  l'influence 
sur  les  personnes,  le  premier,  qu'un  enregistrement  du 
nom  et  du  domicile;  le  second  ,  que  l'amende  et  la  pri- 
son ;  le  troisième,  que  des  conciliations  entre  individus 
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qudoooques»  L^ouvrier  ne  -connatt  habiludement  la 

mairie  que  ix)ur  son  permis  de  séjour;  la  police,  qiio 
.  parce  qu'elle  lui  fait  balayer  le  devant  de  sa  porte  et 
fait  fermer  les  cabarets  le  soir  ;  et  radministration  su- 
périeure, le  Gouvernement,  que  pour  payer  Timpul  et 
tirer  à  la  oonficription  ;  comment  s'étonner,  s*il  n'aime 
ni  le  Gouvernement,  ni  la  police,  ni  la  mairie? 

Aujourd'hui,  ce  que  nous  avons  à  craindre,  en  vou- 
lant organiser  Vindustrie ,  ce  n*est  pas  du  toat  Vob- 
jectioa  que  faisaient  aux  corporations  les  économistes» 
et  qui  a  fait  détruire  les  maîtrises  et  jurandes  par 
Turgot  On  ne  craint  pas,  même  dans  le  libéralisme 
le  .plus  radical ,  que  ce  prisse  être  aujoi^'hui  une 
arme,  dans  les  mains  du  pouvoir  r  pour  opprimer  et 
prc^urer  le  peuple  ;  c'est  tout  le  contraire  ;  les  con- 
servateurs exagérés  craignent,  et  les  radicaux  exagérés 

désirent,  que  cette  organisation  du  peuple  favorise  l'op- 
pression  du  Gouvernement  par  le  peuf^e,  de  ceux 
qui  possèdent  par  ceux  qui  ne  possèdent  pas.  Sans 
doute  c^ia  serait ,  si  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui 
gouvernent  ne  se  butaient  pas  (  et  fort  heureusement 
ils  le  font)  de  connaître  mieux  les  besoins  généraux 
de  1  industrie,  que  ne  les  connaissent. ceux  qui  sont 


*  M.  Arago  lui-même  a  blâmé  publiquement  la  suppression  failo 
IHir  Targot  ;  du  moins  en  ce  sens  que  Tnrgot  n*avait  rien  mù  à  la 
place  de  ce  moyen  d*ordre  qn'il.  sopprimatt. 
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gouvernés  et  ne  possèdent  rien  ;  oeb  serait ,  s'ils  né 
se  mettaient  pas,  eux-^mêmes,  à  la  léte  de  cette  orga- 
nisation, s*ils  la  laissai^t  faire  en  dehors  éTeux  , 
comme  les  gouvernants  et  les  nobles  d^autrefois ,  qui 
auraient  cru  déroger  en  se  mêlant  d'industrie.  £jifin  , 
ce  résultat  aurait  même  lieu,  5t7'ofi  tardait  trop  long-- 
temps,  parce  que  le  manque  d'organisation  du  peuple, 
Tanardiie  industrielle ,  entretint  et  favorise  le  déve-'^ 
loppement  de  tous  les  sentiments  révolutionnaires. 

£n  Algérie,  beureusem^t,  aucune  révolution  n  esta 
craindre,  de  la  part  de  la  population  civile  européenne  ; 
elle  est  peu  nombreuse ,  Tarmée  est  considérable,  et 
nous  sommes  en  présence  d'Arabes  qui  feraient  un  fort 
mauvais  parti  à  des  révolu^nnaîres  victorieux.  Si  donc 
nous  devons  un  jour  commencer  l  organisation  indus- 
tridle ,  en  France ,  et  cela  est  inévitable,  l'Algérie ,  je 
le  dis  encore.,  est  un  excellent  lieu  d'essai  ;  cet  essai 
nous  évitera  de  faire ,  plus  tard ,  des  écoles  qu'il  faut 
toujours  prévoir,  et  qui  seraient  trè»-dangereuses  en 
France ,  mais  sans  inconvénients  gra,ves  en  Algérie. 

L&  création  du  ministère  des  traxnmx  publics  et  de 
celui  du  commerce;  la  haute  importance  que  viennent 
de  prendre  la  questi^m  des  cfaaaoins  de  fer  dans  notre 
politique  iniërieure,  celle  des  sucres  dans  notre  poli- 
tique celle  des  douanes  dans  notre  politique 
étrangère  avecl' Allemagne,  la  Belgique'et  l'Angleterre  ; 
le  rôle  que  remplissent,  dans  notre  politique  générale, 
d*une  façon  etagérée  selon  quelques  esprits,  mais  enfin 
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d*une  manière  incontestable.  \es  intérêts  matériels  ;  le 
nombre  considérable  de  banquiers ,  négociants ,  fabri- 
cants ,  ingénieurs,  qui  paraissent  et  s'élèvent ,  de  plus 
en  plus,  sur  l'horizon  politique,  à  mesure  que  s'abais- 
sent et  s  éclipsent  la  politique  orageuse  de  l'Empire  et 
la  politique  nuageuse  et  nébuleuse  des  métaphysiciens 
légistes  ou  mystiques  de  la  Restauration ,  tout  annonce 
que  nous  approchons  du  moment  où  nous  organiserons 
l'industrie  en  France.  En  même  temps,  la  plus  grande, 
la  plus  belle  œuvre  industrielle  qu'un  peuple  puisse 
entreprendre,  la  colonisation  de  l'Algérie,  nous  presse. 

XIV.  —  Quelques  mots  encore  sur  le  ministère  des 
colonies,  que  j'ai  prétendu  être  une  troisième  créa- 
tion ministérielle,  indispensable  aux  besoins  de  notre 
époque.    .       .....  •  ^  i 

'•^^  J'ai  supposé  qu'il  embrasserait  toutes  les  affaires  de 
i' Algérie,  qui  sont  aujourd'hui  au  ministère  de  la 
guerre  ;  toutes  celles  des  colonies ,  qui  dépendent  du 
ministère  de  la  marine  ;  celles  des  consulats  commer- 
ciaux, qui  dépendent  du  ministère  des  relations  exté- 
rieures ;  enfin  les  paquebots  à  vapeur  de  l'administra- 
tion des  postes,  dépendant  du  ministère  des  finances. 

Le  budget  de  ce  nouveau  ministère  serait  donc  un 
des  plus  considérables  ;  or,  quand  bien  même  ce  bud- 
get ne  se  composerait  que  des  réductions  opérées  sur 
les  autres  ministères,  pour  les  parties  qui  seraient  reti- 
rées de  leurs  attributions  ,  son  (Hévation  seule,  qui  pa- 
raîtrait naturellement  un  signe  de  son  importance, 
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serait  aussi  la  source  de  beaucoup  d'obstacles  que  ren- 
contrerait sa  création. 

,  «  Sommes-nous  donc  une  puissance  maritime  et  co- 
loniale si  puissante,  dira-t-on,  que  nous  devions  avoir 
un  ministère  de  la  marine  et  un  ministère  des  colo- 
nies ?  Napoléon  avait  deux  ou  trois  ministères  de  la 
guerre*,  parce  qu'il  voulait  être  le  maître  de  la  terre; 
prétendons-nous,  aujourd'hui,  à  la  souveraineté  de  la 
mer  et  à  l'empire  d'Asie ,  d'Afrique  et  d'Amérique  ?  » 

Non ,  sans  doute ,  mais  Napoléon  n^avait  pas  sur  les 
bras  la  question  d'Orient,  celle  de  l'afiranchissement 
des  Noirs  et  celle  de  l'Algérie  ;  de  son  temps ,  les  An- 
glais ne  songeaient  pas  à  la  route  de  la  Chine  par  Suez 
et  par  l'Euphrate ,  et  les  Russes  à  la  route  de  la  Perse 
par  Constantinople ,  et  à  celle  de  toute  la  côte  occiden- 
tale d'Amérique  par  le  grand  Océan  Boréal  ;  les  Amé- 
ricains n'avaient  pas  la  moindre  idée  de  réunir  les 
deux  Océans  et  toutes  les  parties  du  monde  par  l'isthme 
de  Panama  ;  de  son  temps ,  l'Autriche  n'avait  pas  plus 
de  vaisseaux  que  la  Prusse  ;  tandis  que  l'Espagne ,  le 
Portugal ,  la  Hollande ,  au  contraire ,  avaient  encore 


•  Sous  l'Empire,  outre  tes  Ministères  que  J*«i  dé|â  désignés  ,  il 
y  avait  la  maison  militaire  de  l'Empereur,  dont  l'état -major  se 
composait  de  quatre  maréchaux  et  douze  généraux,  et  qui  était 
une  véritable  armée,  la  garde  impériale ,  forte  de  trente-sept  ré- 
giments d'infanterie  et  sept  de  cavalerie  ;  avec  artillerie ,  génie 
et  toutes  les  dépendances  d'une  arméo. 

32 
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une  marine  et  des  colonies,  auxiliaires  et  presquesœ- 
cursales  de  la  marine  et  des  colonies  de  la  Franee.  Au* 
jourd'hui  nous  sommes  seuls,  -seub^ur  la  mer  comme 
sur  la  terre,  seuh>  dans  1^  question . du  droit  de  visite 
«ouSt  M.  .Guizot ,  ^mme  dans  la  question  d'Orieiil«oiM 
M.  Thiers  ;  songeons  donc  à  trouver,  en  nous  seuls  ,\si 
torcequi  pourra  donner  quelque  dignité  à  notre -ioiii^ 
tudè.  Et  «urtout,  que  notre  attitude  ne  soit  fm«Mi 
simple  bravade  ;  le$  Chambres»  contre  le  ministère  lui-r 
même ,  ont  voté  naguère.  Tarmem^t  de  dà  vaîMfiiux 
déplus  :  le  ministère  n'avait  pas  grand  tort;  ce  ne  sont 
pas  des  vaisseaux  de  plus  et  des  canons  qu'il  nom^im^ 
en  cet  état  d'isolement  où  nous  sommes  ;  qimfpia  imnAi 
fassions,  apus  ce  rapport,  seuls,  nous  ue  i^ous  délçn-^ 
drions  pas  contre  ious>  C'est  notre  pui30anoai|pMiic|a| 
tjui  doit  se  montrer  forte,  là  où  elle  se  montre  d  u;ic 
faiblissse  extrême  ;  en  Algérie  d'abord  »  et  mmmtsm 
Orient,  et  sur  toutes  1^  mers,  où  nous  remoMIriMs 
non  pas  rartillerie  anglaise ,  mais  quelque. jubose  do 
plus  formidabl(d  encore;,  Iç  commerce  fnMiupÉllidili 
Anglais  et  des  Américains.  «  >  ' 

C'est  donc  précisément  parce  que  le  ministère  de  la 
marine  est  et  doit  être  militmre,  qu*il  faut  un  mlntslëfe 
des  coiomes  qui  puisse  or^diiiser  notre  puissauciyiro- 
duûiwe  et  commerciale ,  notre  puissance  imiÉjfcjliNW  i 
delà  des  mers.  -  •    "  '    -  ^^^^ï"^*' 

Maiç  alors»  din^-^tron  encore,  puisqu'il; :ftagik,l||^ 
commerce ,  d'industrie  et  d'agriculture  ^  .  acHdcMbtito 
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mer&t  poiinjpioi  ue  pas  réuuir  tout  ceci  au  mimslère 
du  commerce  qai  eKÎste ,  et  qui  a  d/  jà  la  direction  du 
commerce,  de  T industrie  et  de  l'agriculture  à  l'intè- 
rieur? 

Parce  que  Tiiitérieur  et  l'extérieur  sont  deux  choses 
fort  différentes,  même  quand  cet  ex.térieur  appartient 
à  la  France  ;  parce  qué  si,  dans  une  époque  guerrière, 
^îapoléon  a  eu  deux  ministères  de  la  guerre,  ce  n*est 
pas  trop  de  deux  ministères  industriels,  à  une  époque 
industrielle  eoiiiiiie  la  nôtre  ;  enfin,  ot  p;ir-dessus  tout, 
parce  qu'il  ne  s  agit  pas  ici  seulement  de  la  spécialité 
industrie ,  il  s'agit  de  gouverner,  et  ce  mot  embras-^ 
se  la  guerre ,  la  justice ,  le  culte ,  Tinstruction ,  les 
travaux  publics,  la  police,  Tadministration  civile;  tou- 
tes choses  qui  âout  en  dehors  du  miniâlèie  du  com- 
merce* 

Le  ministère  des  colonies  serait  donc  iin  gouverne^ 

ment,  et  c'est  là  Tobjection  capitale,  dans  une  société 
où  beaucoup  4^  gens  ne  veulent  pas  de  gouvememeni, 
et  où  bien  des  gouvernants  n'osent  jxis  gouverner.  En 
effet,  ce  ministère  renfermerait  un  jour,  dans  son  sein, 
les  hommes  qui  auraient  jpoûifU  et  colonisé  T Algérie, 
ceux  qui  auraient  accompli  Tœuvre  si  difficile  de  Tabo- 
lition  de  la  tr€Me  et  de  TaffrandiiasiBment  des  Nobn,  el 
qui,  par  conséquent,  auraient  résolu  les  questions  très- 
délicates  du  droU  de  visite  et  des  sucres;  il  renferme- 
rait encore  ceux  qui  nous  auraient  rendu,  en  Orient,  la 
part  d'influence  civilisatrice  que  nous  devons  y  avoir. 
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ceux  qui  auraient  ouvert  et  garanti  au  commerce  du 
mande  mtéer  les  vcnes  neuvdles^  convoitées  par  les  An- 
^hto  Jes  BusM  êl  les  AAiéricMiw,  BMds  ooiivoilèM 
eux  seuls,  Tisthme  de  Suez,  les  Dardanelles  et  Tisthme 
de  Fànanst  oeox  enfin  qai  aôraieiit  tiit»  pour  \ù  eam^ 
merce  maritime,  oe  que  la  France  commence  par  son 
réseau  dsobemins  de  fer»  c'est^-àHtirequi  autaientira- 
les  grandes  votes  de  eotnmanicatioti  {Nur  la  Vapeur 
que  suivra  notre  commerce. 

T^us  osd  liOHUMs»  4ui  auront  accompli  ces  grandes 
choses»  ressortiraient,  dépendraient  directeikient  du  ntii- 
ittstèt^  des  cokmies,  et  je  conçois  qu'U  y  ait  là  de  quoi 
piquer  ranour» propre  de  qudque  autre  ministère; 
mais,  il  n'y  a  pas  à  dire,  les  grands  hommes  de  lEm- 
pire  étaient  des  msréthmx ,  parce  que  TEmpire  était 
guerrier  les  grands  hommes,  sous  Louis  XVI,  étaient 
des  fhUosûfheSt  parce  qn'il  s'agissait  alors  de  faire  la 
guerre  aux  idées  et  aux  croyances,  et  de  mettre  dans  le 
domaine  cooMBunTarme  la  plus  puissante  de  là  pensée^ 
la  Presse;  ceux  qui  ont  brflié  sous  la  Restauration 
étaient  des  avocats,  parce  que  la  Restauration  était  une 
chieaM  foile  è  la  France»  ^  que  la  France  rendait  ehU 
oftiie  pour  chicane;  enfin,  ceux  qui  tendent  u  grandir 
de  nos  joiu« ,  sont  ceux  qui  savent  le  mieux  faire  la 
gtipre  à  lu  mUare^  ta  soumettre  à  l'homitte;  cè  sont 


»  Voir  la  note  C. 
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les  maréchaux,  les  philosophes  et  les  avocats  de  la  paix, 
de  rindustrie  et  du  commerce ,  les  hommes  qui  met- 
tront dans  le  domaine  commun  larme  la  plus  puissante 
de  la  richesse,  la  vapeur. 

Les  temps  où  Voltaire  et  Rousseau ,  d'Alembert  et 
Diderot  avaient  des  autels,  ne  sont  plus  ;  ceux  où  Ber- 
nadotte  et  Murât  montaient  sur  des  trônes  ;  ceux  où 
M.  Lainé  prenait  la  couronne  sur  le  front  de  César,  et 
rendait  aux  Bourbons  cette  couronne  que  M.  Peyronnet 
leur  faisait  perdre,  ces  temps  sont  passés  et  ne  reviens  • 
dront  pas  ;  la  plurnSy  Vépée  ou  la  parole  ne  comman- 
dent plus  ;  elles  font  place  à  la  vapeur,  qui  entraîne  la 
science,  la  force  et  h  justice  de  la  France  sur  la  voie 
delà  Paix. 

Montesquieu  remarque*  que  la  capacité  des  vais- 
seaux, qui  se  mesurait  par  muids  de  blé,  s  est  mesu- 
rée ensuite  par  tonneaux  de  liqueur.  En  ce  moment,  la 
contenance  intéresse  moins,  quant  aux  choses;  on  s'oc- 
cupe beaucoup  des  personnes,  et  c'est  la  rapidité  sur- 
tout que  Ton  apprécie  :  on  mesure  les  navires  par  che^ 
vaux  de  vapeur. 

Ainsi,  pour  sortir  de  sa  condition  toute  matérielle 
de  chose ,  et  acquérir  la  qualité  de  personne  j  le  com- 
merce maritime,  partant  des  solides,  est  passé  par  les 
liquides  et  enfin  arrive  aux  gaz;  après  avoir  pourvu 


•  -1 

»  Esprit  des  lois,  llv.        rh.  iv. 
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à  la  nuirUim»  il  s*Qst  occupé,  de  la  et rcti/o^ion  et  par- 
vient à  la  respiration  ;  sa  vie  physique  et  physiologique 
se  complète;  1  industrie  tout  eutièi^  fait  de  même  ; 
sei^  poumons  étaient  faibles,  voilà  pourquoi  la  politique 
la  croyait  muette  1 1  buiuic  pour  garder  la  maison,  avec 
les  eunuques  et  les  femmes.  Aujourd  liui  elle  psrie 
haut,  quelques  uns  même  trouvent  qu  elle  crie  un  peu 
fort;  près  de  ceux  dont  elle  blesse  les  oreilles,  jefé-* 
clame  au  moins  Tindulgence  :  un  muet  qui  trouvé  la 
parole  est  excusable  d'en  abuser,  et  mcuie  de  croire  ses 
auditeurs  un  peu  sourds;  on  ne  le  oorrigmdtjpa»  en 
criant  plus  haut  que  lui.  i 

Prouvons  que,  nous  avons,  entendu  et  compris  cette 
voix  qui  domine  toutes  les  voix,  et  qui  crie  à  la  Frainoé^ 
au  monde  :  Paix,  çt  travail!  Organisons  la  paix,  orga- 
nisons le  travail,  ce  sera  coloniser  T Algérie  el  sauter 
la  France. 

Sauyons~la,  délivrons^la  des  hommes  de-  ^uarre  , 
quelles  que  soient  leurs  armes,  la  plume,  l'épée^  ou  h 
parole;  transformons  ces  armes  révolutionnaires,  meur- 
trières ou  tracassières,  en  instruments  pacifiques  d'er*- 
dre,  de  protection  et  de  conimandemenl  dans  Tate- 
Uer  ;  diangeons/éfp^«  ^50C  deckarrm  l  Que  les  phi- 
losophes ,  si  habiles  autrefois  à  renverser  Fautel  du 
Dieu  des  minées ,  emploient  toute  leur  £ceen^à4iaire 
le  plan  du  temple  du  Bieu  du  travail;  que  les  guerriers, 
si  torts  pour  discipliner  les  horinncs  qui  doivent  com- 
battre les  hommes,  emploient  toute  kiar  force  à.disci- 
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pliner  les  hommes  qui  doivent  triompher  de  la  nature! 
Enfin,  que  les  avocats  qui  ont  si  bien  défendu  la  France 
contre  les  chicanes  de  l'ancien  régime,  prennent  la  no- 
ble cause  du  régime  nouveau  et  ne  chicanent  pas  l'a- 
venir l 

Mais  quand  de  pareils  événements  sont  prochains , 
lorsque  les  signes  des  temps  se  montrent ,  Dieu ,  dira- 
t-on,  désigne  toujours  aussi  l'homme  qui  doit  présider 
à  l'œuvre  annoncée.  Or ,  où  donc  est  aujourd'hui  cet 
homme,  auquel  son  ardent  amour  pour  la  paix  ,  pour 
les  sciences  et  les  arts  de  la  paix,  ferait  tout  entre- 
prendre ,  et  qui  serait  prêt  à  braver  ,  pour  elle  ,  des 
dangers  mille  fois  plus  terribles  que  les  dangers  des 
champs  de  bataille,  à  braver  journellement  l'assassinat 
et  jusqu'aux  plus  ignobles  injures? 

Cet  homme  n'est-il  donc  pas  sur  le  trône  de  France  ? 
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BOMAINB  (Voir page  12). 


(  Avant  d'émettre ,  sar  la  colonisation  romaine ,  une  opinion 
aussi  différente  de  celle  qui  est  généralement  admise,  J'ai  dé- 
siré avoir  l'adiiésion  d'une  autorité  tout  — à -fait  compétente 
en  pareille  matière  ;  J'ai  soumis  à  un  membre  de  l'Académie  des 
inscriptions,  qui  venait  de  visiter  i' Algérie ,  une  lettre  «  dans  U- 
qaelle  J'ayais  réuni  les  idées  que  J'ai  développées  dans  Vlntro- 
âudUm,  Le  savant,  aaqnel  Je  m'étais  adressé»  m'a  répondu  par  la 
note  suivante,  dont  11  a  blea  vophi  me  permettre  de  disposer..  ' 

Depuis  lors ,  J'ai  en  la  satisfaction  de  voir  que  ees  Idées  étalent 
également  celles  de  M.  Dureau  de  la  Malle ,  à  qui  J'avais  commu- 
niqué mon  ouvrage,  on  sa  qualité  de  rapporteur  de  la  Commis- 
sion académique  ctiargée  d'examiner  les  travaux  de  la  Commis- 
sion scientifique.  M.  Dureau  de  la  Malle  a  confirmé  pleinenient 
cette  manière  d'envisager  un  Islt  aussi  Important  de  l'bistoire. 
dans  tin  article  du  jimmàl  d$$  DéhaU,  du  6  Janvier  1843,  ayant 
pour  titre  :  sua  hk  colokisatioic  m  L^ALoftan,  eoUmUaUan  fxh- 
maint.) 


La  question  d*  Alger  est  immeoBe;  dletoadie  au^ 
jourd'hui  à  tous  les  intérêts  du  pays,  à  sa  gloire,  à 
ia  prospéfité  matérielle,  à  son  avenir.  De  même, 

rhistoire  de  Rome  est  presque  tout  entière  dans  son 
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adioD  sur  les  pays  conquis  par  les  Romains  ;  action 

lente  mais,  irrésistible»  et  que  nous  appelons ,  assez 
improprement  à  mon  avis ,  la  colatiùaiùm  romaiae  ; 
car»  dans  1  état  ordinaire  des  cbos^»  les  llomains,  une 
fois  sortis  de  Tltalie  »  ne  colonisaient  jamais.  Us  ne 
faisaient  que  de  Vassimilation.  Le  glaive  des  légions 
commençait  Tœuvre;  elle  s'achevait  par  le  temps» 
par  les  maîtres  d'école ,  par  la  littérature  et  les  arts» 
enfin  par  la  naturalisation  ou  le  droit  de  cité  donné  à 

pleines  mains  par  les  Empereurs.  Ia  .ém  <ilMfe 
miKtaires ,  oofliiài^ea  administrateuM  >  aendMa'aiMir 

été  le  fameux  proverbe  :  Ronumus  sedendo  vincU, 
Biais  il  faudrait  écrire  un  volume  pour  raomier  Uilft- 
toire  de  cette  assimilation ,  ou  »  si  i  ou  veu^  idj^plumsut 
rappeler  ainsi  »  de  cette  ^iimis&lim  ramaiM  ^ 
s'accomplit  en  Afrique  durant  Fespace  de  sept  siècles  ; 
il  faudrait  encore  écrire  une  vingtaine  de  fjajUey  f^fjfr 
démontrer»  d'après  les  documents  épars  <to/jteit#M» 
qui  nous  restent,  combien  Tétat  des  choses  différait 
alors  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui  :  car  deinlrfc  tHÊk- 
quête  arabe  tout  a  changé  :  langue,  mœurs ,  sympa- 
thies»  vie  morale,  qui  est  mille  fois  au-dessus  de  la 
vie  matérielle.  Accablé  d  affaires ,  je  suis  dans  i'iofr- 
1^         [K)ssihilité  d'entreprendre  un  travail  semblable;  je 

n'ose  pas  même  rectifier  toutes  les  wmtkmgQtÊ  ^ 
pareille  matière ,  ayant  moinn&me  besoin  de  beaucoup 
d  indulgence  pour  les  réflexions  qw  vont  suii^if^  \ 
moi»  l'autonr  de  la  leHre  que  j'ai  lue  avec  le 

r 
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phw  vif  fiilélét,  a  pftrfaiteHient  raison  quand  il  dit  que 
jamais  les  Komams  «  n  ont  transporté  en  Afrique,  et  gé^ 
Bétalemeiit  dans  leurs  innombrai>le8  oonqnèteé^  la /San 

milley  si  ce  n'est  par  exception  ;  »  qu'ils  n*ont  «  ni  dé- 
trait»  ni  refoulé  h»  pcqpalations  vaincuea,  en  Afrique  pas 
pk»  que  dans  les  Gaules  ;  qu'ito  n*oitt  pas,  comme  le» 
An^s  dans  les  États-Unis,  porté  dans  les  paj^  eon^ 
quifl  un  peuple  tout  neuveau  deooloM»  »  Cela  «et  pour 
moi  hors  de  doute.  Cependant,  je  n'oserais  pas  dire , 
avec  le  judicieux  auteur  de  la  lettre ,  qu'ils  ont  bien 
plus  ressemblé  aux  Anglais  âf^  rindei^âMMHci,  sur  les 
bords  du  tiango,  gouvernent  des  peuj^  qui  se  re- 
fiment  à  toute  Aision.  il  y  a  différaideMe  race  »  de 
ii^on,  et,  quant  aux  Hindous,  diiïérence  de  couleur. 
Hais  lonque  Rome  Yvotorieuse»  après  la  chute  de  €ar^ 
tbage ,  devint  maîtresse  de  la  Zeugitane  et  de  la  By^ 
zacène;  lorsque  plus  tard  la  Numidie  et  la  l^auri- 
taaie  furent  réunies  à  Tempire  par  Jules  César  et  par 
Ciânde  »  oes  pays  étaient  remplis  de  villes  et  habités 
par  une  nombreuse  population  agricole.  L'idamisme 
n'avait  pas  encore  «  empêché  Therbe  d'y  croître.  »  Les 
anciens  gouvernements  ayant  disparu,  tout  devint 
iasile;  car  vaincus  et  vainqueurs  étaient  à  peu  près 
de  la  même  race,  et,  de  plus,  les  uns  et  les  autres 
étaimt  ùMétre».  L'indiffièrenoe  a  toujours  été  de 
benne  composition  ;  et  le  polythéisme ,  tolérant  de  sa 
•nature,  est  fort  éclairé  sur  les  intérêts  positifs.  On 
ne  rencontrait  donc  pas  diez  les  indigènes,  comme 
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aiijourd*hm,  une  religion  guerrière,  hasnenee  et  ex- 
clusive. Les  notables  des  villes  reçurent  avec  recon- 
naissance le  droit  de  cité;  leurs  eiiAMÉ  prirent  des 
noms  louiains,  eurent  une  éducation  romaine;  la 
carrière  des  honneurs  et  des  «nplois  s*ou¥rit  devant 
eux.  L'exemple  une  fois  donné,  personne,  en  Afrique, 
ne  réi^ta  plus  à  la  double  iniluence  du  pouvoir  et 
d*une dvilisation  supérieure;  Tambition,  l'intérêt,  la 
vanité  firent  le  reste.  Dans  les  grandes  et  opulentes 
cités  maritimes,  à  Siga  (embouchure  de  la  Tafha)é 
Césarée  (Cherchel),  Saldae  (Bougie),  Igilgilis  (Gigelli), 
le  commerce  fit  bientôt  naître  des  relations  suivies  et 
des  alliances  de  fomiUe  avec  les  populations  déjà  rtH 
mantsées  des  Gaules  et  de  1  Espagne  ;  car  un  autre 
secret  de  la  force  de  Rome,  de  la  durée  et  de  la  stabi- 
lité de  son  empire  .  c  est  que  la  Méditerranée  fut  tout 
à  elle.  Sous  TËmpereur  Xrajan,  le  descendant  d'un 
soldat  de  Jugurtha,  né  lui-4nAme  à  Lambèse  (Tez- 
zoute?),  au  pied  du  mont  Aurasius  (Djebel  Auress), 
s*appelait  peuirètre  Quintus  Caacilius  Longiniwt  il  m 
parlait  et  surtout  il  u  écrivait  d'autre  langue  que  la 
langue  latine.  Suivai^il  la  carrière  militaire?  Comme 
les  jeunes  soldats  ne  restaient  pas  dans  les  pays  o6 
ils  étaient  nés,  il  pouvait  avoir  fait  ses  premières 
armes  à  Amida  (Diarbekir),  avoir  commamK-olMr  èih* 
couade  de  cavalerie  à  Sabaria  (Stein  am  Anger  ,  non 
loin  de  Vienne  en  Autriche) ,  où  naquit  plus  tard* 
saint  Martin  de  Tours  ;  enfin  s'être  màrié  à  Juliobona 


ê 


Digitized  by  Google 


(Lillebonne)  à  une  jeune  Gauloise.  Celle-ci  descendait 
peut-être  d*un  chef  massacré  par  les  soldats  de  César  ; 
mais  si  elle  appartenait  à  une  famille  aisée,  elle  avait 
certainement  le  même  langage,  la  même  éducation, 
les  mêmes  sympathies  patriotiques  que  son  mari.  Tous 
les  deux ,  étant  enfants ,  Tun  au  fond  de  l'Afrique , 
Tautre  sur  les  bords  de  la  Seine ,  avaient  jeûné  aux 
ides  de  février  (  défaite  et  mort  des  Fabius  ) ,  et  le  6 
des  kalendes  de  mars  (  le  Régifuge ,  anniversaire  de  la 
fuite  de  Tarquin)  avait  été  pour  tous  les  deux  un  jour 
de  fête.  £n  parlant  de  Rome ,  ils  pouvaient  dire  Tua 
et  l'autre ,  avec  un  poète  national ,  né  à  Alexandrie  en 
Egypte  (Claudien,  xxiv,  v.  150-159)  : 

Hec  est,  in  gremiura  victos  quae  sola  recepil. 
Mat&is,  noD  DOMINA  rilu;  ClVESque  vocavit 
Quos  domuit ,  nexuque  pio  longinqua  revinxit. 
Hujus  pacificis  debcmus  moribus  omncs, 
Quod  veluti  patriis  regionibus  utitur  hospes; 
Quod  sedem  mutare  licet  ;  quod  cernere  Thulen 
Lusu$,et  horrendos  quondam  peneirare  recessus; 
Quod  bibimus  passim  Rhodanum ,  potamiu  Oronlem  j 
Quod  cuncU  gens  uka  suinus. 

Je  suis  entré  dans  quelques  détails  concernant  cette 
fusion  complète  de  tant  de  peuples  en  un  seul ,  fait 
unique  dans  1  histoire,  et  qui,  loin  d'être  bien  compris, 
a  été  à  peine  aperçu  par  ceux  qui ,  depuis  dix  ans , 
ont  écrit  sur  ce  qu'ils  appellent  la  colonisation  ro- 
maine en  Afrique.  Ils  oi>po9ent  i  tnine  deux 


peuples  différents  et  même  ennemis  ,  les  Romains  et 
les  indigènes.  Mais  au  troisième  siècle  de  notre  ère, 
les  Africains  comme  corps  de  nation  n'existaient  plus. 
Il  n'y  avait  que  des  Romains ,  à  Texception  des  escla- 
ves et  de  quelques  paysans.  Lucius  Septimius  Sevenis 
naquit  à  Leptis  (Lebdé) ,  dans  la  régence  de  Tripoli.  Il 
est  fort  possible  que  ses  ancêtres ,  enrôlés  dans  les  ar- 
mées des  Carthaginois,  ou  embarqués  sur  leurs  flottes, 
aient  combattu  les  légions  de  Scipion  ;  mais  cinq  cents 
ans  plus  tard,  cette  famille  était  devenue  romaine  ;  elle 
avait  été  élevée,  peut-être  par  la  faveur  de  quelque  pro- 
consul, jusqu'à  la  dignité  équestre,  (Spartian.  Vtfa 
Severi,  cap.  i  :  Majores,  équités  romani,  anie  civitct' 
tem  omnibus  datam.)  Le  jeune  Africain  avait  fait  ses 
éludes  à  Rome  {ibid.  :  studiorum  cansd  Romain  ve- 
nii);  habile,  brave,  ambitieux,  lettré  {ibid.:  prius- 
qnam  lalinis  grœcisque  litteris  imbuerelur ,  qiiibus 
erudilissimus  fuit  ) ,  il  devint  successivement  avocat 
du  fisc ,  questeur  en  Sardaigne ,  sénateur ,  proconsul 
en  Pannonie,  général.  Empereur,  bien  qu'il  conserv»U 
toute  sa  vie  l'accent  africain  (/d/d.,  cap.  xix  ;  Canorus 
voce ,  sed  Afrim  quiddam  usque  ad  senectutem  so- 
nans).  Sîi  propre  sœur ,  dont  l'éducation  paraît  avoir 
été  singulièrement  négligée,  était  malheureusement 
restée  part  rop  Africaine  ou  provinciale ,  comme  une 
campagnarde  du  Languedoc  ou  de  la  Bretagne  dont  le 
frère  serait  devenu  maréchal  de  l'Empire;  et  lorsqu'elle 
arriva  à  Rome,  Sévère  étant  déjà  Empereur,  les  dames 
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élégantes  de  la  capitale  devaient  ae  moqim  beaucoup 

d*elle  {ibid.y  cap.  xv  :  Quum  soror  sua  Leptiiana  ad 
eum  venissetf  me  IcUmè  loquens ,  ac  de  iUa  inultùm 
Imperaior  enU)escerei ,  tic.  )  ;  aussi  eutF-il  h&te  de 
renvoyer  cette  personne  dans  sa  province  {ibid.  :  Dato 
fiHo  ^us  lato  eUwOf  utque  ip$t  miUU$  mmarûm ,  re- 
éire  muiierem  inpatriam  prœcepit). 

Ainsi,  au  second  siècle  de  notre  ère,  Timmense  mar 
jorité  de  la  population  libre  de  la  Numidie  et  de  l'A- 
frique {uroconsulaire  était  romaine ,  non  par  son  ori- 
gine, mais  par  sa  langue  ^  sa  bttératwre»  ses  institu- 
tions, sou  patriotisme.  La  urOs  œlerna,  le  geniuspo- 


1 

II 

Ou*il  y  ait  eu,  mêlées  à  cette  grande  masse,  quelque» 
véritables  colonies  militaires,  colomœ  sagalœ,  cela  est 
certain  ;  on  peut  même  supposer  que  des  vétérans,  se 
fixant  dans  ces  établissemmts  et  cultivant  des  terres 
afparîmuM  à  l'ÉUU  S  y  <mt  amené  leurs  femmes  par- 
lant latin  comme  eux  ,  mais  nées  en  Espagne ,  dans 
les  Gaules,  dans  la  Germanie,  devenue,  elle  aussi,  en 
partie  romaine.  Penipéirè  y  avait-il  même ,  dans  le 
nombre ,  quelques  filles  ou  femmes  originaires  de  Rome 
0U  du  moins  de  Titalie ,  bien  que  cette  contrée  fût 
déjà  fort  dépeuplée  du  temps  de  Vespabien  ;  mais  ces 


*  J'appelle  l'attonUon  sar  ces  mots  qui  touchent  â  la  proj^riéié, 
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ooloDS  ne  femiftient  oertaineiiienl  qQ*une  partie  extrè- 

memeat  faible  de  la  population.  Ce  qui  a  induit  en 
erreur  plusieurs  écrivaine  modernes,  c'est  le  Aom 
de  colonie  que  portaient ,  au  tix>isième  siècle ,  près* 
que  toutes  les  villes  un  peu  considérables  de  i*A- 
frique  romaine.  On  ne  s'est  pas  rappelé  qu*alors  ce 
nom  ,  fort  ambitionné  et  recherché  par  les  municipa- 
lités proYinciales  «  n'était  plus  qu'un  titre  d'iionneur, 
semblable  à  celui  de  boMie  ville  que  les  Rois  de  France 
diMmaient  jadis  aux  grandes  cités  du  royaume. 

Au  surplus,  vu  la  perte  de  tous  les  ouvrages  andeas 
ou  il  était  question  d'une  manière  spéciale  de  l  admi- 
nistration  de  l'Afrique  prooonsulaire  et  de  la  Mauril»*- 
nie»  ce  qui  concerne  les  établissements  militaires  dont 
je  viens  de  parler  (  les  Coloniœ  sayalœ^  toujours  dÎEH- 
tinctes  des  Coloniœ  togatœ)  est  fort  obscur.  Les  Aucto*- 
res  rei  agruriœ  [Ed.  cura  W.  Goensii,  i6l4)  ne  don- 
nent presqueaucun  renseignement  sur  leur  organisation 
intérieure.  Nous  sommes  réduits  aux  notions  très-incomi*' 
pietés  recueillies  par  Ueineccius,  AnUquilalum  si/ntag- 
ma  fappend.  %  y  iâ»  $qqj;  Heyne,  Opuscula  academica 

(loin.  1 ,  p.  290-329,  ellom.  UI ,  p.  79-92);  Otto,  De 
œdiliùus  colomarum  el  municipiorum  (p.  3ô).  Yoyea 
aussi  M.  Bureau  de  La  Malle,  Recherches  sur  fht»^ 
Loire  de  la  partie  seplenlriomle  de  l'Afrique  connue 
sous  le  nom  de  Régence  d'Alger,  el  sur  radmimstra- 
lion  el  la  colonisalionde  ce  pays  à  l'époque  de  la  do^ 
mmtimi  romaine  {Fatis,  imp,  roy,,  i835,  i»-^»). — 
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Sur  l'assimilation  opérée  par  les  Romains,  on  trouve  de 
judicieuses  observations  dans  Touvrage  de  M.  Amédée 
Thierry,  Histoire  de  la  Gaule  sous  l' administration 
romaine  (  tom.  I,  Paris,  1840  ,  in-S^).  —  Enfin ,  sur 
l'extinction  de  la  population  latine  en  Afrique,  en  butte 
aux  plus  horribles  persécutions  de  la  part  des  Arabes, 
il  faut  consulter  Gibbon,  Histoire  de  la  décadence  et 
de  la  chute  de  V Empire  romain,  traduction  de  M.  Gui- 
zot  (tom.  X,  p.  332). 

Je  me  résume.  Aux  personnes  qui  «  ne  poussent  et 
ne  pousseront  à  la  colonisation  française  de  l'Algérie, 
par  l'importation  de  familles  agricoles  ,  que  parce 
que ,  selon  elles ,  Rome  agissait  ainsi ,  »  on  peut  ré- 
pondre qu'il  faut  grandement  se  défier  des  compa- 
raisons historiques ,  quand  tout  a  changé  autour  de 
nous.  L'Afrique  a  toujours  été  cultivée  par  les  Afri- 
cains. S'il  fallait  absolument  chercher  quelque  analo- 
gie entre  ce  qui  eut  lieu  dans  ces  siècles  reculés  et 
les  faits  qui  s'accomplissent  de  nos  jours,  sous  nos 
yeux,  une  critique  historique  éclairée  comparerait  plu- 
tôt l'action  de  Rome  sur  l  Afrique,  ou,  si  Ton  veut,  la 
colonisation  romaine  de  ce  pays,  à  l'action  que  le  Nord 
de  la  France  exerce  depuis  quelques  siècles  sur  le  Rous- 
sillon,  sur  le  Languedoc,  sur  la  Provence.  Ce  que  nous 
voyons  aujourd'hui  en  France  avait  lieu  dans  l'Empire 
romain ,  seulement  sur  une  échelle  infiniment  plus 
vaste.  Pendant  une  grande  partie  du  moyen  âge,  les 
provinces  que  je  viens  de  nommer  eurent  une  langiic 
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différente  et  déjà  fort  cultivée,  celle  des  Troubadours  ; 
leurs  usages  différaient  totalement  de  ceux  du  Nord. 
Leurs  guerriers,  tantôt  sous  les  bannières  des  Rois 
d'Angleterre,  tantôt  sous  celles  de  comtes  et  de  ducs  à 
peu  près  indépendants ,  combattaient  sans  cesse  les 
armées  des  Rois  de  France.  Le  Languedoc  n'a  été 
réuni  à  la  Couronne  qu'en  1271 ,  la  Provence  sous 
Louis  XI,  le  Roussillon  bien  plus  tard,  en  1642.  Et 
cependant,  aujourd'hui  on  parle  français  à  Toulou- 
se ,  à  Marseille ,  à  Perpignan  ;  les  habitants  de  ces 
contrées  ne  le  cèdent  à  ceux  du  Nord  ni  en  in- 
struction ni  en  patriotisme  ;  ils  peuvent  parvenir  aux 
plus  hautes  fonctions,  car  ils  sont  Français  comme  les 
autres  ;  ils  ont  la  même  éducation  et  les  mêmes  droits. 
La  force  matérielle  et  morale  du  pays  est  même  dans 
cette  idée  :  Quod  cuncti  gens  una  sumus.  — 

A  ceux  qui  croient  que  les  Empereurs  a  ont  rempli 
r Afrique  de  familles  de  cultivateurs  romains,  »  il  fau- 
drait demander  s'ils  pensent  que  le  Gouvernement  ré- 
sidant à  Paris  «  a  mis  en  culture  une  grande  partie  de 
ses  possessions  en  Provence  »  par  des  colons  venus 
du  Nord ,  ou  ,  en  d'autres  termes ,  si  une  grande 
portion  de  la  population  agricole  ou  vinicole  de  la 
Provence  est  Parisienne  ou  Picarde.  Non,  certes.  Eh 
bien  !  la  fusion  qui  a  eu  lieu  en  France  s'était  éga- 
lement opérée  dans  l'Empirç  des  Césars,  alors  comme 
aujourd'hui ,  sans  déplacement  des  populations  agri- 
coles. Les  militaires  et  les  fonctionnaires  civils  seui:> 
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voyageaient.  Sous  les  Romains',  une  ioule  d  Africains 
se  Irouvaifflit  en  Italie  comme  juges  et  comme  adminis^ 
trateurs,  tandis  que,  parmi  les  magistrats  de  Cirta  et 
de  SitifiSy  on  comptait  des  Gaulois»  des  Espagnols  et 
peutr-ètre  même  des  Italiens. 

Pour  faire  voir  comment  le  génie  romain,  favorisé 
par  des  circonstances  extraordinaires  qui  ne  peuvent 
se  reproduire ,  avait  absorbé  les  peuples  réunis  sous 
sa  domination,  je  n*ai  cité  que  quelques  traits  saillants 
que  j'aurais  pu  multiplier  à  Tinfini.  Mais  en  terminant 
cette  note  déjà  trop  longue ,  je  ne  veux  nullement  ju- 


1 
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d  hui  vouloir  prendre  en  Afrique.  Notre  situation  y  est 
entièrement  différente.  Nous  n'y  avons  plus  les  sujets 
docUes  de  Massinissa ,  ni  les  riches  colonies  phéni- 
ciennes, industrieuses  ,  commerçantes  et  éclairées. 
Nous  avons  a£hire  à  une  race  guerrière ,  dont  Téter- 
nelle  inimitié  est  le  résultat  d'une  croyance  religieuse 
inunuable,  et  chez  laquelle,  au  sein  même  de  la  paix 
et  de  la  possession  la  moins  contestée ,  ne  pouvant 
changer  la  religion  ni  faire  concevoir  à  ces  peuples 
d'autres  lois  que  celles  qu'elle  a  consacrées,  nous  par- 
viendrons difficilement  à  associer  les  vainqueurs  aux 
vaincus.  D'après  ce  que  j'ai  vu  en  Afrique,  c'est  peut-- 
être une  brillante  et  philanthropique  utopie  que  de 
rêver  la  civilisation  des  peuples  musulmans  de  l'Atlas. 
D'ailleurs ,  l'islamisme  est  paresseux  de  sa  nature. 
Peut-être  faudra-t-il  cultiver  nous-mêmes  la  terre  afri-^ 
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caine  et  remplacer  par  des  colons  européens,  au  moins 
sur  quelques  points,  les  indigènes»  si  la  barbarie  de 
ceux-ci ,  leur  fanatisme  et  leur  manière  d'envisa^r 
la  liberté,  leur  rendent  trop  odieuses  les  institutions 
de  notre  ordre  sodal.  Ou  bien  faudra-Ml  coloniser  en 

Algérie ,  nua  comme  les  Koniaiiis  ,  mais  couiuic  les 
Kusses  1  oui  £ait ,  dans  les  royaumes  jadis  mabométans 
de  Casan  et  d*Astracan  ?  comme  ils  vont  le  him  peut- 
être  en  Circussie?  —  Mais  lieureusement  je  n  ai  pas  à 
m&  prcMDOncer  sur  ces  grandes  et  difficiles  ques^ons. 
J'ai  dû  me  borner  à  indiquer  historiquement,  d  upiès 
le  témoignage  unanime  des  auteurs  aneiensr  et  des 
monuments ,  ia  différence  énorme  qui  a  ecnsté  b1  qui, 
je  le  crains» ,  existera  encore  pendant  longtemps,  entre 
la  position  des  Romains  en  Afrique^  la  nAtre.  ^ 
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NOTE  tt 


mm.  LA  GommTiJTiaïf  us  i»a  monuBTB  kh  al6kiux. 

(  V.  ie  ch.     de  la  i**  parlie.) 


(L*étenduc  do  ce  volume  me  funo  a  supprimer  les  cxlraîU. 
que  J'avais  pi  omis  ;  Je  me  borne  à  indiquer  les  ouvrages.) 


Lettre  sur  la  comtitutim  de  la  propriété  en  Algé^ 
rie,  adressée  à  M.  Enfantin ,  membre  de  la  CtrnmtS' 
sion  scientifique  d  Algérie,  par  M.  Marion  ,  juge  au 
siège  de  Bâae. 

Depais  la  page  37  Jusqu'à  ia  page  53 ,  avec  citatioas  des 
ouvrages  suivants  '  : 

—  Nécessité  de  substituer  le  gouvernement  civil  au 

gouveyiiement  militaire  en  Algérie,  par  M.  le  capitaine 
d'étatrmajor  Leblanc  i>£  Pjrëbois. 

—  De  la  domiiiation  turque  dgms  la  Béf^e  d^Al- 


'  Cette  lettre  contient  en  outre  l'examen  et  la  réfutatiou  des 
opinions  émises  antérieurement  sur  la  propriété  en  Algérie. 
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ger,  par  M.  Valsin  £sterhazy,  capitaine  d'artiUme. 

—  V Algérie,  par  H.  le  baron  Baijde  (2*  yoL,  ch... 
Constitution  de  la  propriété). 

— Extraits  d^m  Mémoire  de  M.  le  capitaine  d'état- 
major  Saint-Sauveur. 

—  Extrait  d'une  note  de  M.  Urbain  ,  interprète  de 
première  dasse. 

— Extrait  d'un  Mémoire  inédit  de  M.  le  général  Du- 

YIYIER. 


Solution  de  la  question  de  l'Algérie,  par  le  général 
DimyiER.  (NoteYII,  p.  328,  sur  rétablissement  de  la 

propriété  chez  les  musulmans.) 

Cette  note  eet  on  résamé  de  l'opinion  de  H.  Woavs.  Voir 
sur  cette  opinion  le  jronUwr  dei  90  noyemlnre  et  15  décem- 
bre 1841. 


Question  d'Afrique,  par  M.  Eugène  Buret,  p.  274, 
279. 


Tableau  des  Établissements  français  en  Algérie 
en  4840.  —  Appendice.  —  Organisation  et  situation 
de  laprovince  de  Constantine,  à  l'époque  de  V occupa- 
tion ;  par  MM.  Urbain  et  Warnœr.  (P.  345  à  3ô5,  Do- 

maines  du  Bey/ik.) 


MTB  G. 

i 

CONCORDANCE    DES   H£  VOLUTIOi\£>    Ii\X£LLECTLELL£â    £i  Ulkâ 

RÉVOLUTIONS  FOLiTiQCSS.  (V.  la  Conclusion ,  p.  500.) 


Les  réyoliitionfl  intellectuelles  qui  acoompagneotles 

révolutions  politiques  sont  assez  curieuses  à  exa- 
miner. 

Vers  1780,  après  avoir  démoli  TÉglise  et  la  Sorboime, 
le  culte  et  la  théologie,  V Académie  française  »  ou ,  si 
Ton  veut ,  les  lUtéraieurs  régnaient  despotiquement 
sur  les  esprits  ;  dès  qu'ils  se  furent  associé  des  ma- 
ihémaitciens,  la  puissance  spirituelle  tendit  à  se  dé^ 
placer  :  d'Alembert  et  Condorcet  éclairèrent  la  lin  de 
ce  règne,  dont  Voltaire  et  Rousseau  avaient  illuminé  le 
commencement. 

Après  1793,  ï Académie  des  sciences  prend  le  scep- 
tre ;  les  maihématMens  et  physiciens  remplacent  les 
lilléraleurs  :  Monge,  Fourcroy,  BerthoUet,  Carnot, 
Lapboe,  Ghaptal,  Delambre,  Lagrange,  régnent  dans 
le  royaume  de  Fintelligence  et  sont  aussi  de  hauts 
dignitaires  de  IXmpire.  £n  même  temps ,  Napoléon , 
membre  de  llnstitut ,  classe  de  mécanique,  étouffe 
au  berceau  les  enfants  légitimes  de  la  philosophie  du 
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l'IfMiruciion  et  le  cfimuiercc  de»  cohnue».  et  ffii  il  ;mra 
la  métropole. 

On  dttt  OMiprPtidnT  (fie  ^      preâeate  pas  une  «j>r- 

dialeaieiit  ;  ^  temfm ,  an  k>o^  temps  y  est  indispen- 

c'<»t  im  prineipe  à 

n^^MàmUsmoiir  »  1  oa  ae  lapç^le  ce  qm  ]  ai  éH 

mKlaires,  on  efi^brasaera  liacilemeiit  le  cadre  iiientr- 

yemement  colmial  de  f  AigMa 

Le  CpOVYSDfXEioi  ftraiiiàL,  nomme  par  le  Roi , 
mjkMnMfiee  eontreiipiée  psr  le  mliiiitro  dw  ooioiiieg , 
réi^idence  à  Âlger, 

Ui  iew  Mi  cmfeei  înuBëdiatë  k  Gekbiul  bn  chef 
m;  i/AfitféK  Acmfv,  Gaummmtrék  iaiémehUérieure, 

DlHE^TEUR  GiniilAL  DES  COUiMES  MiUTAIRES ,  (iont 

la  iMdebee  eil  à  Médéa  (oo  Miiiaiift»  m 

thRECTElilV  GÉNÉRAL  DES  COLONIES  CIVILES,  GouVemeUT 

de  ta  iàm  mariUme,  doai  la  réaideoceest  à  Bàne. 

Totifofi  len  autorités  cimlei  m  militmres  de  la  pro- 
vince (lo  Coiistantine  sont  sous  les  ordres  du  Gouver- 
neur de  la  zône  fnaritime. 

l'on  tes  Ici  niiioi  iU  s  mililaireb  ou  civiles  de  la  provin- 
ee  d'Oran  (  ou  plutèl  de  Mascara  )  sont  sous  les  ordres 
du  Viomfwur  de  la  Mène  àUériewre. 
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dns  ia  lyoKiri'     CmHtmffftt ,       donc  «Mlmi^  < 

i  miilorilrV  supeneui  t.  iUi  txtiuvcrut^ur  ur  Li  i»of<r  lâM/^  - 
tmt;^Akd  ééèégwédttGuuauii  delmunrmar^^ii^^ . 

<inTH-  li  protmire  â  i^rmi,  est  !»ouIui^  a  i  aulonu  &u|>  - 

CflttB  lHilnliMliiii«t  iHmiiMsnt  poUUqur,  et  imhi 

cette  antHifté  y>urya  s'unmer. 

Le  Gouverneur  iîeueral  coiiëervt  ,  uaiib  *ti  iji  oum  ^ 

prorâiaé,  enaqnise  daiifi  la  zùne  amrilmé^*,  et  qui 

constitue  le  Ueparleiucui  j^iuicipai,  capiUil,  Ue  ia  colu- 
niittim  ée  iAtgérie. 

Cette  partir  ia  zùne  uianUiu*'  t^sl  aduLuu^lm  , 
sous  la  directÂOià  poLiiiqm  du  Uuuvcriieur  géiiétiil , 
par  le  dél«igiié  4lu  GMvemeur  de  la  26iie  uiariliuie. 

h  eta^-major  du  i*tiuveriioui  geiieral  li^  via  du4i<:  h<* 
toompoMT  de  ésan  parties  dîstiucies  : 

Ai-  l-  AlHliS  DE  LA  ZOM:.  lMi.jaLcKi  ,  -     U  on  !*  .*,^,oi  h  ' 

nmt  hm  eokmm  militairet»,  i  aiim^e  actA4j  ei  k-b  irjbus 
démette  cAne: 

AFF AiaES  m  la  /.ONL  MiiUliMK  ,  —  (j  oa  itibbUllIlUiil 

les  cokmîea  eiviieB,  les  corps  lailitaii  eb  iixéb  ou  en  pub- 

sa^  daub  cette  zôue ,  et  les  tribus  du  littor.il. 
Les  penaones  qui  loot  partie  de  œ  doul>l«*  vLa 

major  soi  il,  les  j>reniières  ,  délaclteeti  de  f*nfmv4'tu- 
live,  les  becoudes,  delucheifn  dt  i  aUmtiu.^li  uitmt  tmt% 
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XVIII*  siècle ,  et  inscrit  sur  leur  tombe ,  toute  fraîche 
creuâée ,  ce  stigmate  :  idéologues  !  Peu  après ,  il  re- 
fuse à  Chàteaubriand  l'entrée  de  T  Académie  française , 
chasse  de  France  madame  de  Staël,  et  traite  de  conspi- 
Tateiurs  Royer-^ollard  et  Lainé.  Enfin»  la  mécanique  cé- 
leste et  terrestre  semble,  pour  toujours,  posséder  Tem- 
pire ,  lorsque  de  nouveaux  savants  »  qui  ne  s'occupent 
pas  des  nombres,  des  cûrps  et  de  mécanisme,  mais  de 
i  organisme  des  êtres  vivants,  s  emparent  du  sceptre 
à  tour  tour  :  Bicbat  et  LamardL ,  reprenant  Cabanis» 
ouvrent  la  voie  à  Cuvier  et  Geoffroy  Saint-Hilaire ,  et 
ceux-ci  ensevelissent  VAcadémde  des  sciences  physiques 
et  malMmaiiques, 

A  coté  d'eux»  et  en  dehors  des  Académies,  les  orga- 
nisateurs  naissent  de  toutes  parts;  les  uns»  puft/»- 
cistes,  tels  que  de  Maistre  ,  de  bonald ,  madame  de 
Staël,  Lamennais,  Montlosier»  recherchent  ïorganime 
des  sociétés,  et  renversent  les  autels  des  dieux  de  Vo- 
lympe  du  wiii^  siècle;  les  autres,  métaphysiciens,  tek 
que  Royer-Collard ,  Laromiguière ,  Cousin  et  Jouffioy» 
analysent  \  organisme  de  la  pensée  et  brisent  le  joug 
étroit  et  pesant  des  mécaniciens  de  r£mpire.  Mais, 
ver9  1830»  publicistes  et  métaphysiciens  s'associent 
ùsê  journalistes;  dès  lors  le  Drapma  blanc  et  le  Globe, 
derniers  signes  de  leur  puissance,  s'effiicenl  devant  fat 
Révolution  de  juillet ,  et  bientôt  est  fondée  {Académie 
des  sciences  morales  el  politiques. 

CeUd-â  I  en  eOet,  renferme  les  Rois  régnants  de  la 
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pei^e  et  de  la  politique  ;  le  cénacle  du  joarnafisme  de 

la  Restauration  s'est  trausiormè  ea  conciave,  tandis 
que  r  Académie  des  sdènces  ne  compte  plus  qu'un  seul 
souverain  politique,  M.  Arago,  et  que  TAcadémic  fran- 
Saise  est  réduite  à  deux  dieux  de  l'Olympe ,  BIM.  de 
Lamartine  et  Victor  Hugo,  et  se  recrute  habituette* 
ment  parmi  les  hommes  d'état ,  tels  que  MM.  DupiUi 
Thiers,  de  Salvandjr,  Guizot»  Mign^»  Moié,  de  Tocque- 
viile  et  Pasquier. 

Ainsi  donc»  les  sciences  ne  mènent  plus  à  la  politique, 
comme  sous  l'Empire,  elles  ne  lui  servent  plus  à  rien; 
et  la  politique  mène  à  l'Académie  irançaise  ,  mais  la 
littérature  n'y  gagne  pas  grand  chose  ;  l'Académie  fran-* 
çaise  est  un  lieu  de  repos  et  de  causerie  politique,  pour 
des  hommes  d'état  fatigués  et  ennuyés,  qui  aiment  à 
parler  et  parlent  fort  bien  ;  mais  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  est  vraiment  un  institut  aussi  po- 
litique que  scientifique;  ses  membres  sont  tout  aussi 
bien  ministres  dans  le  royaume  de  Tintelligence  que. 
dans  celui  de  la  .politique. 

En  d'autres  tmnes,  t  Académie  française  ét»ït,  avant 
1789,  l'expression  de  l'état  social  ;  la  politique  y  pui- 
sait ses  armes.  V Académie  des  sciences  fut,  sans  mé- 
taphore, l'arsenal  de  l'Empire,  puisque  ses  membres 
ont  fondé  l'école  polytechnique ,  les  corps  du  génie  et 
de  rartillerie ,  les  ponts-et-chaussées ,  les  arsenaux  et 
manufactures  d'armes ,  les  mines  et  les  poudres,  et  que 
Camot ,  avant  Napoléon ,  avait  déjà  organisé  ta  viC" 
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ioire.  De  même ,  V Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  est  rexpression  très^exacte  du  régime  social 

actuel  *. 

Four  préyoir  notre  avenir  intdlectuel  aussi  bien  que 
notre  avenir  politique,  il  semble  donc  qu'on  devrait  ob- 
server avec  soin  quels  sont  ou  seront  les  élément^ 
nouveaux  que  F  Académie  des  sciences  monles  et  poll^ 

^  tiques  s  associera,  quels  sont  ceux  qui  germent  en  de- 
hors d'elle.  La  tendance  générale  des  intdt^elm 
n'esir-elle  pas  un  peu  vers  V économie  politique  ?  —  En 
«jfet  y  Hndmlrie  a  grand  besoin  que  la  science  poli^ 

"tfque  s'occupe  de  son  orgofiàafA^^  Et  n'y  a-(4';^ 


,  Sous  VSmpire ,  la  division  des  classes  de  rinstitnt  était  : 


1"  classe.  —  Sciences  physiques  et  mathématiques  ; 
2*     ^      Langile  et  littérature  françaises  ; 
3*     —      Histoire  et  littérature  anciennes  ; 
4*     —  Beaux-arts. 


Sous  la  HestauraHon,  la  classe  des  sciences  physiques  et  matbé- 
matlnqnes  de«sceiulit  do  doux  degrés,  en  prenant  toutefois  un  titre 
plus  lai^f  ,  celui  d'Académie  dex  menées;  et  les  quatre  Acadé- 
mies furent  rangées  dans  l'ordre  suivant  : 

lo  Académie  française  ; 

2o     —      des  Inscriptions  et  belles-lettres  ; 

S**     —      des  sciences; 

4^     —      des  Beaux-arts. 

Depuis  1830  »  on  a  eonsenré  l'ordre  des  quatre  Académies  ;  mais 

Ton  a  ajouté,  à  lewr  nUU,  une  cinquième,  l'Académie  des  sciences 

morales  et  politiques.  D'après  l'importance  relative  véritable, 
cclie-ci  devrait  être  en  Ute  des  quatre  autres. 
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î\U5si  un  vague  attrait  pour  les  idées  religieuses  ? —  En 
effet ,  la  religion  a  bien  besoin  que  la  science  morale 
s*occupe  de  sa  résurrection  ou  transfiguration. 

Organisation  du  travail ,  résurrection  religieuse , 
telles  sont  les  deux  grandes  œuvres  que  notre  époque 
demande  à  l'avenir.  Elles  sont  bien  senties ,  mais  fort 
mal  comprises  et  encore  plus  mal  exprimées ,  par  les 
républicains  et  les  légitimistes,  qui  ne  gouvernent  pas 
plus  les  esprits  qu'ils  ne  gouvernent  la  politique.  Tou- 
jours est-il  qu'en  ce  moment,  Vintelligence  humaine 
rêve  aux  moyens  de  pourvoir  aux  intérêts  matériels  et 
moraux  de  l'humanité.  Les  savants  qui  sont  dans  cette 
voie ,  quels  que  soient  les  écarts  de  leur  pensée ,  sont 
évidemment  dans  la  route  de  l'avenir,  quand  bien 
même  ils  seraient  traités  par  les  grands  génies  de  nos 
jours,  comme  ont  été  traités  Châteaubriand ,  madame 
de  Staël  et  tous  les  2cf^o/ogfwe5,  pères  de  l'Académie  ac- 
tuelle des  sciences  morales  et  politiques ,  par  le  plus 
puissant  génie  des  temps  modernes ,  par  Napoléon. 


[joogle 


NOTE  D. 


SUR  LA  C4flTR  CT  9im  LE  T4RLEAV  DE§  fORCBS  DISPONIBLES 

DAI^i6  LEâ  UËLX  2^1>JM£$,  CIVILE  £X  MILITAXAE. 


1*0 ui  représenter  clairtiuient  ïe  plan  de  colonisaliou 

je  Tal  tfiacé  sur  deux  canevas  géographique». 

Le  pieiuiei  renferme  presque  uuiquemcul  les  noms 
des  villes ,  des  rivières  et  des  montagnes  citées  dans^  te 
texte.  Surce  premier  canevas,  j  ai  indiqué  la  div  ision  de 
UUgérie  en  arrondissements  et  cercles,  conformém^t 
à  la  division  exposée  dans  le  cours  de  1  ouvrage.  Sur 
le  second ,  je  n'ai  plus  conservé  que  le  nom  des  villes 
el  rivières  importantes ,  quelques  noms  de  montagnes  , 
et  le  tracé  des  divisions  territoriales,  sans  répéter  les 
noms  des  cercles  et  arrondissements,  et  sans  dessiner 
les  montagnes  ni  trac^les  routes  actuelles,  de  manière 
à  conserver  plus  de  clarté  pour  le  plan  colonial  que  je 
voulais  spécialement  y  placer. 

J'ai  posé  sur  ce  ciinevas,  ainsi  simplifié,  les  noms  des 
principales  tribus  indiquées  dans  1  ouvrage,  cl  j  ai  jilacé 
dans  chaque  cercle  les  établissements  civils  ou  militai- 
res, selon  l  iniporlance ,  le  nombre,  la  position  el  la  • 
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qaaiification  que  je  lear  avato  attribués  dans  Fouvrage. 

Dans  ce  second  canevas ,  les  routes  que  j'ai  figurées , 
pour  joindre  les  villes  principales  t  indiquent  suffi* 
samment ,  par  leur  tracé  en  ligne  droite,  que  j*ai  9iin<- 
plement  voulu  appeler  Tattention  sur  ces  communica- 
tions, et  €|ue  je  n'ai  point  prétendu  reproduire  un  tracé 
réel,  déjà  existant  ou  h  faire. 

On  sera  peut-être  surpris,  après  la  lecture  du  livre, 
de  ne  pas  voir  sur  la  carte,  ainsi  que  je  Tai  écrit  plu- 
sieurs fois ,  la  zone  civile  ou  maritime  s'élargir  beau- 
coup vers  TEst,  et  réduire  ainsi,  de  ce  cèté,  la  largeur 
de  la  zône  militaire  intérieure.  Cette  idée  me  paraît 
tellement  capitale,  que  Je  saisis  cette  occasion  pour  la 
reproduire  encore  une  fois. 

Quoique  j'aie  conservé  à  Guelma,  Constantine  et  Sé- 
tif ,  et  aux  plaines  qui  sont  au  Sud  de  ces  villes ,  le  ca- 
ractère militaire,  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  Gom  cr- 
neur  de  la  province  de  1  Est  réside  à  Bône,  et  qu'il 
a,  sons  ses  ordres,  politiquement ,  le  Directeur  des  co- 
lonies militaires ,  commandant  les  troupes  de  la  zâne 
intérieure,  dans  eette  province.  Dans  TOuest,  au  con- 
traire ,  c'est  à  Mascara  que  réside  le  Gouverneur  de  la 
province ,  et  il  a  sous  ses  ordres  le  Sous-Directeur  des 
colonies  civiles  qui  est  à  Oran*  En  deux  mots,  la  pro- 
vince de  Constantine  esisous  Vinfluence  d'un  gouver- 
nement avfL  ;  la  province  d'Oran  est  sous  Vinfluence 
d  un  gouvernement  militaire. 

Quant  aux  parties  que  je  nouimc  réservées ,  ii  est 
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évident,  d'après  1  esprit  dans  lequel  a  été  conçu  cet  ou- 
vrage ,  que  les  deux  pâtés  montagneux  de  Kabiles,  à 
l'Est  et  à  rOuest  d'Alger,  ainsi  que  les  Zerdéza  et  les 
Ilanencha  dans  la  province  de  Çonstantine,  font  partie, 
dès  aujourd'hui ,  de  ce  que  j'ai  nommé  la  zone  civile , 
puisque  j'ai  cherché  à  faire  sentir,  et,  pour  ainsi  dire, 
à  démontrer,  que  ce  n'était  pas  par  les  armes,  mais  par 
l'industrie,  le  commerce ,  la  marine  et  l'agriculture , 
qu'on  pourrait  parvenir  à  soumettre  définitivement  ces  . 
populations  des  montitgnes  du  littoral. 

Et  pour  la  longue  bande  réservée ,  qui  est  figurée  * 
au  Sud  ,  quoiqu'elle  limite  de  ce  coté  la  zone  militai- 
re ,  ce  sera  seulement  à  l'époque  où  cette  zone  de- 
viendra productive ,  que  le  Sahara  algérien  devra  en- 
trer utilement,  comme  le  reste  de  l'Algérie,  sous  le 
gouvernement  direct  de  l'autorité  française.  Jusqu'à  ce 
que  notre  zône  militaire  soit  organisée,  nous  n'avons 
donc  aucune  tentative  de  domination  à  faire  de  ce  coté. 

Pour  faciliter  l'intelligence  de  cette  carte,  je  l'ai  fait 
précéder  d'un  tableau,  où  est  résumée  la  distribution 
des  forces  disponibles,  dans  les  deux  zones,  conformé- 
ment au  texte  de  l'ouvrage.  D'un  seul  coup  d'œil,  le 
lecteur  pourra  ainsi  embrasser  ce  qui  était  épars  dans 
la  deuxième  et  la  troisième  partie,  qui  traitent  de  l'or- 
ganisation des  colonies  et  de  celle  des  tribus. 
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